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Extrait d'un article de fond du journal le jour (1804, u© 12).
«... Dernièrement arriva à Pétersbourg un certain abbé français pour instruire, par ses sermons, pendant le carême, le troupeau des catholiques romains de Pétersbourg. L'Église romaine attache toujours une importance particulière à ces missions et choisit de préférence, pour les accomplir, des Français, parce que la langue française est la langue usuelle et quotidienne de la haute classe en Russie. Arrive un prédicateur, et la fréquentation des églises catholiques romaines devient à la mode pour lê high life de Pétersbourg, comme le patinage au quai Anglais avant le. carême, ou d'autres intérêts de la même importance. Mais le patinage est innocent par lui-même, et, s'il est quelquefois dangereux, c'est seulement pour les patineurs. La même chose peut avoir lieu en visitant les églises romaines; il peut arriver et il est arrivé en effet que quelques individus de la haute société- se sont laissé séduire par la parole entraînante du prédicateur romain, et se sont enfoncés dans le romanisme ; c'est bien dommage ; mais que le bon Dieu leur pardonne ! Un tel phé-
nomène peut s* expliquer par cette raison : que beaucoup de ces individus sont entièrement étrangers à leur pays nataly à Torlhodoxie, à toute religion. On comprend facilement que, sur un tel sol, le prédicateur romain n'ait pas de peine à faire germer sa graine à Taide de Téloquence française. Ce n'est pas là le baragouin ecclésiastico-slave ! Nous ne voudrions pourtant nullement entraver la liberté de conscience, la liberté de foi, et, dans ce cas, nous nous en tenons au dicton russe : c La liberté aux gens libres, le paradis aux élus. »
«En thèse générale, on peut dire que le passage des Russes au Latinisme s'effectue rarement par suite d'une conviction libre, mais, le plus souvent, par suite d'une ignorance complète de la doctrine de l'Église orthodoxe, et aussi parce que le prédicateur romain ne convertit pas, mais séduit au romanisme. Nous le répétons : ce n'est pas cette considération qui attire maintenant notre attention. Le bruit court que l'abbé français, nouvellement arrivé, s'occupe d'établir, auprès de l'Église catholique romaine, un collège de Jésuites, d'obtenir l'autorisation pour les Jésuites de s'établir de nouveau en Russie, ou du moins à Pétersbourg, et que ses efforts trouvent de la sympathie dans une certaine partie de la société de cette capitale. Nous ne savons pas si ces personnes sont guidées par l'intérêt que les Jésuites leur inspirent, par le principe d une haute tolérance et d'un libéralisme exagéré, ou par la prétendue nécessité pour nous de gagner la bienveillance de la cour romaine.
f A vrai dire, l'idée de permettre aux Jésuites de revenir en Russie, après en avoir été expulsés en 1821 par Alexandre I*' (que l'on ne peut guère accuser d'intolé-
rance), une pareille idée paraît tellement irréalisable, inepte et monstrueuse, qu'en apparence elle ne mérite pas une réfutation. Mais comme le faux libéralisme, ainsi que la fausse philanthropie, sont en grande faveur dans notre société contemporaine, il ne parait pas inutile d'arrêter maintenant l'attention sur cette question. Ce serait une grande erreur de croire que l'autorisation que sollicitent les Jésuites est une question religieuse ou de tolérance. Laisser l'ordre des Jésuites s'établir en Russie, serait la même chose que d'y laisser s'introduire sciemment et avec connaissance de cause une bande de tricheurs, de voleurs et d'autres industriels du même genre. Ce ne serait même pas la même chose, mais cent fois pis. Un voleur se sert de moyens grossiers, matériels, pour arriver à ses fins ; un voleur craint la police qui le guette, et il est plus ou moins retenu par la crainte d'être découvert. Le Jésuite, au contraire, n'a rien à craindre ; ses actions sont presque insaisissables, sous le couvert de la piété ; et le mensonge est à tel point mêlé à la vérité dans le jésuitisme, qu'il est extrêmement difficile, à travers ces combinaisons, de le saisir. Reconnaissant comme bons tous les moyens qui le mènent à son but, le Jésuite ne commet pas tant lui-même les crimes qu'il ne les inspire aux autres ; il les rend moralement possibles à la conscience humaine, mais il peut être rarement convaincu lui-même. En sorte que, selon la doctrine des Jésuites, le but sanctifie les moyens les plus immoraux dont on se sert pour l'atteindre : et ce but est la propagation constante du romanisme ; mais cette propagande n'est pas seulement la prédication d'une certaine doctrine, c'est le recrutement de sujets spirituels pour un souverain spirituel, le Pape; ce n'est pas une prédication
à ciel ouvert contre laquelle on puisse réagir au moyen d'une prédication analogue ; ici, il n'y a pas de lutte loyale entre les opinions : la lutte avec les Jésuites est toujours et partout inégale, car ils se servent d'armes dont l'usage est interdit par la conscience aux membres des autres sociétés chrétiennes. Toute la force du jésuitisme, de cet ordre chrétien j tous ses succès et ses prérogatives sont dus au principe : que le Jésuite peut se permettre tous les moyens non chrétiens; que leur conscience est libre pour tout acte non chrétien, pour tout ce qui constitue la négation du christianisme. Il est impossible de lutter avec le jésuitisme comme avec un enseignement chrétien, car le jésuitisme, sous le couvert du christianisme, et préchant, en apparence, le christianisme dans toute son austérité et sa pureté, détruit toutes les conditions de la vie chrétienne, l'essence même de la morale évangélique. Cette terrible arme d'une conscience indépendante, libre et approuvant implicitement tout acte coupable, n'est au pouvoir d'aucun criminel, d'aucun païen ; car même ce dernier, en accomplissant ses actes mauvais, est en opposition avec sa conscience ou avec ceite loi qui, selon l'expression de saint Paul, est inscrite dam nos cœurs. Les Jésuites ont été maintes fois expulsés de plusieurs pays de l'Europe, en vertu du droit que possède chaque peuple d'éloigner les hommes qui nient les fondements sur lesquels la société est basée. Et ces hommes, c'est-à-dire les Jésuites, sont tels, que, d'un côté, les moyens administratifs extérieurs employés contre les criminels sont insuffisants, et que, d'un autre côté, la prédication de la vérité devient impuissante, car ils admettent et sanctifient sciemment le mensonge — comme mensonge, comme principe.
> Ils ont été aussi, comme nous Tavons dit, expulsés de Russie; ils ne pourraient donc y revenir que sous la protection du pouvoir. Toute autorisation de ce genre, qui leur serait donnée parle gouvernement, aurait donc le caractère Aq protection et non desimpie tolérance.-
« Le principe du haut libéralisme, la liberté de toute prédication et de toute religion ne peut s'appliquer, selon nous, au jésuitisme, car il n'est pas une doctrine de foi déterminée; il cherche à atteindre un but matériel et non spirituel; il a en vue, non le domaine de l'esprit, mais, exclusivement, le domaine d'une activité pratique extérieure; par lui-même, il est déjà positivement un acte coupable, et, comme tel, il est soumis à des conditions différentes, analogues à celles qui régissent tous les actes coupables extérieurs dans un Etat... Supposons d'ailleurs que nous ayons tort. Mais ceux qui voudraient laisser s'introduire dans notre pays les ennemis de l'Eglise orthodoxe russe, ont-ils pensé que nos armes russes sont en bon état? Nous avons eu l'occasion d'indiquer dans quelles conditions plus avantageuses se trouvent, dans les provinces occidentales, les prêtres polonais, comparativement aux prêtres orthodoxes : tandis que le prêtre polonais prêche dans son église avec une entière liberté, sans le moindre contrôle, le prêtre orthodoxe, dans une église russe, à côté de l'église romaine, et souvent dans le même village, ne peut lui opposer immédiatement sa parole, mais doit envoyer son sermon à la distance de quelques dizaines de verstes, et demander l'autorisation de ses chefs ecclésiastiques pour chacun de ses actes. Ceux qui appellent les Jésuites en Russie ont-ils pesé toutes les circonstances dans lesquelles l'Église orthodoxe aurait à se défendre ? Personne
n'amènera un homme garrotté à son ennemi en lui disant : Lutte avec lui; mais on déliera préalablement le garrotté; en effet, par suite de diverses formalités, les serviteurs de l'Église orthodoxe peuvent se dire garrottés, en comparaison de la liberté dont jouissent les prêtres romains dans Toccident de la Russie (et dont jouiraient les Jésuites s'ils y revenaient).
« Et quel service rendu à la Russie mériterait un tel bienfait au romanisme, au clergé romain et au pape ? Est-ce par leur conduite en Pologne, en Lithuanie et en Ukraine, à la fin du seizième et du dix-septième siècle? Est-ce rUnion, dont nous ne pouvons pas encore effacer les funestes conséquences? Est-ce la polonisation et la romanisation de huit provinces, c'est-à-dire la spoliation du peuple russe dans tout ce qu'il avait de meilleur, de plus civilisé et de plus juste? Est-ce la canonisation de Josaphat Kuncewicz, féroce persécuteur des orthodoxes? Mais tout cela, c'est du passé : il y a sans doute des mérites plus récents? En effet, comment n'être pas reconnaissant au pape de Rome de l'insurrection polonaise créée et entretenue par le clergé romain ; des prières ordonnées par le Pape dans toutes les églises romaines en faveur de la révolte des Polonais dans le royaume de Pologne et dans la Russie occidentale 7 du fanatisme des insurgés inspiré par les prêtres? de la bonne morale préchée en Pologne par les Jésuites? de la conversion des temples de Dieu en repaires révolutionnaires ? de la bénédiction accordée à des cruautés inouïes dans les annales humaines? des gendarmes pendeurs qui prêtaient serment entre les mains de prêtres romains ? de l'activité du prêtre Maskewicz et de sa bande? de la composition du célèbre catéchisme social polonais?
de Tapplication, dans le sens le plus large, du principe jésuitique qui approuve tous les actes immoraux en considération du but? Tous ces bienfaits appellent certainement la plus grande reconnaissance ; et comme la sphère d'action des Jésuites est trop étroite, il est indispensable de lui donner plus d'extension! Cela est d'autant plus à propos qu'actuellement le gouvernement fait tous ses efforts pour refréner le clergé romain en Pologne, et mettre fin, par là. à l'insurrection; il est probable que les membres de la société de Saint-Pétersbourg, dont nous avons parlé, ont pensé que le succès de l'intrigue polonaise, c'est-à-dire la réinstallation des Jésuites à Pétersbourg, contribuerait à diminuer leur influence en Pologne???
c Espérons que tous les bruits arrivés jusqu'à nous n'ont aucun fondement; néanmoins, ces bruits existent.. • i
Extrait du Journal le jour (1S65, ii«« 45-46).
c II est possible que le lecteur ait oublié (dans tous les cas, nous le prions de s'en souvenir) notre article du nM2 de l'année passée 1864, à l'occasion des bruits sur l'autorisation accordée aux Jésuites pour s'établir de nouveau en Russie. Nous nous sommes prononcés positivement et ouvertement contre une telle autorisation, et nous avons
trouvé un appui énergique dans l'opinion de tous les hommes éclairés de la Russie. Il est bien évident que nous avons eu en vue le public russe, la société orthodoxe russe, pour lesquels nous n'avions pas besoin de nous étendre beaucoup sur les démonstrations des mensonges jésuitiques, et pour lesquels ces mensonges deviennent clairs et évidents à l'allusion la plus superficielle; les rumeurs sur le retour de l'ordre des Jésuites avaient tellement ému le public que le Gouvernement s'est empressé de le rassurer en déclarant ces rumeurs erronées. De celte façon, l'impression produite par l'article du Jour a montré aux jésuites aussi bien le degré de la sympathie de la société russe pour eux, que la vanité des espérances dont ils se berçaient sans doute. Il se sont décidés à recourir à un autre moyen, et ils ont tenté de se justifier aux yeux du public russe, mettant à profit la concision inévitable de notre article d'essai, ou, pour parler plus exactement, d'une parole vive adressée exclusivement à la société russe et non aux Pères jésuites, sans aucune prétention d'épuiser la question du jésuitisme, ou d'amener à l'orthodoxie quelqu'un des dignes Pères. Un d'entre eux, ayant le bonheur (T appartenir à cette société, un Russe, le P. Jean Marti noff, nous a adressé une réponse polémique sous forme de lettre, nous priant de l'insérer dans notre journal. Nous aurions déjà satisfait à son désir et inséré sa réponse (Somme de raison accompagnée de nos observations) si cela eût été possible, avec le règlement de^ censure en vigueur à cette époque. Bientôt après Martinoff publia sa lettre en brochure à Paris, sous la forme d'une publication de la société de Cyrille et Méthode, fondée par des je-
suites principalement russes, dans le but de propager le
latinisme en Russie. Quand enfin nous fûmes délivré des entraves de la censure, nous n'avons pas tardé une minute & accepter son défi ; mais nous nous sommes décidé à répondre, non-seulement à cette lettre, dont le vague est trop évident, mais encore à toutes les objections qui se cachaient derrière le nom du P. MartinoA", et à toute argumentation possible. C'est M. Samarine qui s'est chargé de ce travail et nous commençons, dès le numéro d'aujourd'hui, à publier ses lettres, qui seront au nombre de cinq, et par lesquelles nous mettrons fin à notre polémique avec les Jésuites. Avant tout, nous ferons connaître la lettre du P. jésuite Martinoff dans laquelle, soit dit en passant, il s'est servi des caractères ecclésiastico-slaves, des chiffres slaves pour les nombres, et a ajouté à la date du jour, le nom des saints honorés par l'église orthodoxe. Cette circonstance, dans la lettre d'un Père romain, ne manque pas d'intérêt et donne un coloris particulier à cette entreprise jésuitique. Voici sa lettre.
c Monsieur,
• Dans le n* 12 de votre estimable journal le Jour^ se trouve inséré à la première place un article sur les Jésuites. J'ai le bonheur d'appartenir à leur société, et, en celte qualité, ainsi que comme Russe, et surtout comme prêtre.
je ne puis laisser cet article sans réponse. Les jugements exposés dans cet article sont tellement invraisemblables, les accusations portées contre nous tellement terribles, que notre silence serait une justification des uns et des autres, et un scandale pour tous Les catholiques romains habitant la Russie. En outre, TÉcriture sainte nous recommande de prendre soin de notre renommée (Sirach, 45, 15). Je ne doute, ni de vos bonnes intentions, ni de la pureté de vos convictions personnelles; votre droiture, dans l'expression de vos pensées, est connue. Je connais aussi votre empressement à publier les objections contre les articles de votre journal. C'est pourquoi je n'ai pas hésité un instant à vous communiquer quelques modestes observations sur l'article dont il s'agit. Je les exposerai sans entraînement, sans fiel, dans l'unique but de dissiper les ténèbres des préjugés déplorables et si incompatibles avec le nom de votre journal, et les exigences d'une civilisation réelle.
f Vous comparez notre société, qui porte le nom de Jésus, à une bande de tricheurs^ de voleurs et autres indns^ triels de ce genre; plus que cela, vous nous rangez cent fois plus bas, et vous nous comptez pour moins que le dernier des payens. Je suis abonné à votre journal depuis son apparition, et je le lis avec une attention particulière; il faut vous rendre cette justice que vous ne nous ménagez pas. Qu'est-ce qui vous rend si impitoyable? Est-ce le zèle pour la maison de Dieu? Est-ce un excès de charité chrétienne, ou la conscience de l'incompatibilité de notre société avec votre théorie de slavinisme, ou simplement votre goût pour les luttes littéraires? — Je ne sais. Je sais seulement qu'il s'y trouve, en moins d*un an, deux ou trois numéros où il n'est question explicitement ou indirecte-
ment que de ce que vous appelez le jésuitisme. Dans tous les cas, jamais vous ne vous êtes comporté à notre égard avec aussi peu de façon que dans Tarticle précité.
« Sans entrer dans de longues discussions, je me bornerai à vous faire une très-simple question. Si nous sommes réellement pires que des voleurs ou des coquins, expliquez» s'il vous plaît, de quelle façon il est permis à des industriels de ce genre, non-seulement d'exister et de se multiplier, mais encore d'enseigner, de prêcher, de conférer les sacrements, et le reste ; et cela, dans les pays les plus civilisés, pomme la France, la Belgique, l'Angleterre, l'Allemagne? Comment la police aux cent yeux n'a-t-elle jamais découvert jusqu'Ji présent la moindre trace d'un crime que nous aurions commis? Comment les ennemis les plus acharnés de notre société n'ont-ils pu nous convaincre d'aucun méfait? et n'est-il pas étonnant que cette tentative ait été essayée par vous? et où? dans un pays où, depuis un demi-siècle, il n'y a plus un seul des nôtres, par conséquent, où on ne nous connaît que par ouïdire, sur la foi de quelques romans ; tandis que, dans les pays occidentaux, où nous agissons au grand jour, où l'on nous compte par centaines et milliers, où la publicité est, je pense, un peu plus développée qu'en Russie, de telles tentatives sont devenues absurdes et servent à peine & amuser une multitude peu éclairée.
c Vos arguments sont encore plus extraordinaires. Ainsi, selon vous, nous sommes plus dangereux que tous les scélérats, parce que notre conscience est pervertie et que notre activité est presque insaisissable et impalpable. De grâce! nous ne sommes pas des esprits sans corps, nous sommes des hommes comme tous les autres, et notre acti-
vite ne se distingue en rien de celle du reste du clergé romain. Constituons-nous, par hasard, une société secrète ? est-ce que nous ne prêchons pas dans Tunivers entier? Ainsi, par exemple, ici, à Paris, depuis quinze ans, dans régh'se cathédrale, chaque dimanche du carême, prêche un de nos prêtres, devant un immense concours d'auditeurs choisis, sans parler des autres prédicateurs ; et c'est ainsi, ouvertement, que nous prêchons partout. Dans nos écoles ont passé plusieurs générations d'élèves que vous retrouverez sur tous les degrés de Técheile sociale. Quelle masse de témoins I Le règlement de notre société se vend chez tous les libraires, et a eu plusieurs éditions ; sans cesse nous publions de nouvelles œuvres sur toutes les branches de la science ; en un mot, notre enseignement, notre genre de vie, toute notre activité de professeurs, de prêtres et de missionnaires, sont tellement patents et évidents qu'ils portent ombrage à beaucoup de monde ; et vous dites qu'ils sont insaisissables! Ne dites-vous pas, dans un autre endroit, vous-même, que nous avons en vue, non le domaine de l'esprit, mais exclusivement le domaine d'une activité pratique et extérieure? Comment concilier cela avec l'impalpabilité? Si noire activité est, en effet, insaisissable, sur quoi sont fondés vos jugements, et comment pouvez vous prononcer sur elle votre arrêt avec une assurance si triomphante? Vous proclamez : « On sait que, selon la c doctrine des Jésuites, le but sanctifie les moyens les • plus immoraux. » • On sait ! » mais, permettez-moi de demander : comment sait-on cela? à quel endroit de notre règlement avez-vous trouvé ce précepte édifiant? et pourquoi n'avez-vous pas daigné indiquer l'édition, la page? Probablement, pour les moscovites civilisés, de telles indi-
cations sont superflues ; ne gardent-ils pas les traditions àxxJuif-Errant ? ne savent-ils pas par cœur les Instructions secrètes [Monita sécréta) et d'autres documents officiels analogues? Il paraîtrait que vous connaissez notre règlement authentique beaucoup mieux que nous-mêmes. Il est certain que les mouvements les plus cachés de Thomme n'ont pas de secrets pour vous. Vous en percevez toutes les aspirations, vous en pénétrez tous les replis. Autrement, auriez-vous pu affirmer que notre conscience est pervertie, cquetoute la force du jésuitisme, de cet ordre chrétien, « tous ses succès et toutes ses prérogatives sont dus au c principe : que le Jésuite peut se permettre tous les t moyens non chrétiens; que leur conscience est libre pour « tout acte non chrétien; que nous admettons le men- • songe — comme mensonge, comme principe. »
f Voici bientôt vingt ans que, d'étudiant de TUniversité de Pétersbourg, je suis devenu Jésuite. J'ai visité les maisons de notre société en Gallicie, en Allemagne, en Bel* gique, en France, en Italie et en Sicile ; d'autres de mes compatriotes, des noms desquels s'enorgueillit la noblesse russe, ont parcouru l'Orient. Par quel prodige, nulle part et jamais, n'avons-nous entendu d'aucun d'eux rien de pareil à ce que vous attribuez, avec une solennité si naïve, à toute la société qui, remarquez-le, se compose, à moitié, de prêtres qui offrent quotidiennement à l'autel le sacrifice non sanglant? Jusqu'à présent, je supposais que notre conscience était la même que celle que nous avions avant d'entrer dans la Compagnie, et qu'elle avait les mêmes qualités que celle de tous les autres hommes; j'ai toujours entendu et cru que le mensonge, seulement comme mensonge, est reconnu unanimement comme l'ennemi immé-
morial de rhuraanité, comme Celui que T Écriture appelle le père du mensonge; mais que l'homme admettant le mensonge comme principe, comme règle de ses actions, est un mythe moral et de pure invention. Vous en jugez autrement : Selon vous, non-seulement un pareil phénomène est possible, mais, de plus, vous assurez que de tels monstres moraux peuvent volontairement renoncer à tous les délices du monde, à leurs amis, à leur famille, à leur patrie, constituer toute une compagnie, agir ouvertement, appartenir à toutes les nationalités, à tous les degrés de la société civile, sans en excepter les meilleures familles; qu'ils peuvent exister ainsi des siècles entiers et même diriger la conscience des rois et des peuples. J'avoue qu'une telle puissance de logique surpasse les forces de mon esprit, et, malgré toute ma bonne volonté, je ne suis pas en état de partager votre manière de voir. Mais, chez vous-mêmes, il me paraît qu'elle n'a pas encore atteint à une conviction entière et intelligente. Ainsi, vous faites observer, dans un endroit, que chez aucun criminel, chez aucun païen, ne s'efface entièrement la loi intérieure qui, selon l'expression de l'Apôtre, est inscrite dans nos cœurs. Comment a-t-elle pu s'effacer chez nous autres chrétiens, chez nous prêtres? Dans un autre endroit, vous convenez que nous ne commettons pas tous les crimes, que nous les inspirons aux autres, et que, rarement, nous pouvons en être judiciairement convaincus. Nouvelle concession et nouvelle contradiction.
c Ce qu'il y a de plus regrettable, c'est que vous ne citef aucun fait à l'appui ; vos accusations sont terribles. — Mais les preuves manquent. Pardonnez-moi, il y en a une dans l'article intitulé : Retour des Jésuites en Pologne^
inséré immédiatement après le vôtre, comme dans le but de justifier vos craintes sur notre retour, et d'effrayer par là davantage la Russie. Voici, selon M. Rostchin, auteur de cet article : • un échantillon des moyens auxquels nous avions recours (en Pologne) pour attirer à nous la multitude inculte et superstitieuse.
c En 1586, les jésuites organisèrent une procession le jour de la Fête-Dieu avec une magnificence qu'on n'avait c pas vue encore à Yilno. » Ensuite vient la description des personnes composant la procession, leurs costumes; et c tout cela, continue l'auteur, était accompagné d'une c musique magnifique, de chants harmonieux et du carilc Ion des cloches des nombreuses églises de Vilno. Le « succès de la procession fut incroyable; entre autres, f trois cents protestants adultes embrassèrent immédiate- « ment le Romanisme et, parmi eux, était Léon Sapiéha tf qui s'illustra plus tard et qui était à cette époque vicec chancelier de Lithuanie. » (P. ti.) Ainsi, la magnificence extérieure d'une fêle religieuse (une des plus solennelles dans l'Église romaine), une musique magnifique, un chant harmonieux, le carillon des cloches, voilà les moyens non chrétiens par lesquels nous atteignons un but également non chrétien^ c'est-à-dire, la conversion des protestants au catholicisme : moyens d'autant plus perfides qu'ils attiraient la multitude superstitieuse ; quoique l'exemple du prince Léon Sapiéha prouve que la conversion ne se bornait pas aux superstitieux.
c D'autres moyens par lesquels les jésuites atteignaient c leur but consistaient ordinairement en ceci : qu'arrivés « au lieu destiné pour leur activité, ils élevaient avant tout t la voix dans les Églises et attiraient immédiatement l'at-
c tention par une éloquence vraiment extraordinaire tf (c'est réellement impardonnable). Après cela, pendant < que rimpression du sermon n'était pas encore dissipée, c ils se liaient avec les personnages les plus influents, de-
• venaient leurs confesseurs, fondaient, dans la ville, des c confréries pieuses, et en mettaient ainsi les membres
• dans leur complète dépendance (certainement spiric tuelle). Il est clair que, maîtres de la conscience des c hommes, et disposant de. moyens pécuniaires conc sidérables (pour le but pieux des confréries, comme il c est dit plus haut], les Jésuites ne rencontraient pas « d'obstacles sérieux pour arriver à leurs fins, i Ce sont les propres expressions de votre Journal, à l'exception de celles qui sont mises entre parenthèses. Chacun peut voir comment elles prouvent victorieusement l'axiome : que notre conscience nous permet tout acte non chrétien ; et, après des démonstrations si irrécusables, chacun ne doutera pas ou cessera de douter de la réalité des accusations que vous portez contre nous.
Enfin : • Nous avons établi partout des écoles et y avons t attiré, d'une manière incompréhensible (de quelle mat nière? M. Rostchin ne le dit pas), les enfants des genc tilshommes campagnards, des plus influents et des plus t riches des contrées environnantes. Ainsi, on envoyait c à l'école de Brunsberg des enfants de Prusse, de Danet mark, de Pologne et de Lithuanie. f Voici tous les faits qui appuient l'immoralité de notre propagande ancienne en Pologne; du moins, je n'en ai pas trouvé d'autres.
c On ne peut que vous remercier de ces aveux naïfs ; ils valent un panégyrique ; et il me paraît que tout lecteur impartial, après avoir comparé les moyens par lesquels
nous convertissons les dissidents, avec ceux qu'emploie actuellement l'Église gréco-russe : t En vérité, je ne vois c pas quelle différence essentielle il existe entre la propai gande jésuitique et la propagande orthodoxe : Tune et i l'autre emploient les mêmes moyens; Tune et l'autre « établissent des écoles, font des confréries, prêchent leur t doctrine en l'accompagnant de rits solennels, mettent t en usage la confession, répandent des catéchismes, des f manuels, etc. i Je vous laisse à vous-même le soin de dissiper l'incertitude du lecteur; et, de mon côté, je vous demanderai : Est-il juste de nous accuser de nous servir des mêmes armes de propagande spirituelle qu'emploie votre Église, sous vos yeux, avec un zèle si extraordinaire?' a-t-elle donc aussi la conscience libre pour les œuvres non chrétiennes?
f Mais la différence peut exister dans le but. Examinons* Le but des Jésuites, écrivez-vous, est la propagande constante du latinisme ; mais, sous le nom de Latinisme, vous comprenez, non-seulement la prédication d'une doctrine déterminée, mais un recrutement de sujets spirituels, pour un souverain spirituel, le pape. Ici, il y a beaucoup d'inexactitudes.
Premièrement, il est inexact que nous propagions le latinisme (avec lequel est indivisible l'idée du culte latin) ; nous prêchons, non le latinisme, mais la religion catholique. Je sais que vous nous attribuez le projet d'établir le rit latin ; mais c'est une assertion gratuite que vous ne pourrez guère prouver, et contre laquelle j'ai déjà déclaré, plus d'une fois, mon opinion publiquement. Lisez mon introduction à l'Apologie de Smotritsky ; rappelez-vous la bro • chure du P. Gagarin, qui vous est connue et que j'ai aussi
publiée en russe ; ouvrez les bulles des papes, partout vous trouverez ce précepte remarquable : que T Église romaine désire voir tous les dissidents se faire non latins» mais catholiques : ut omnes caiholici sint^ non ut omnes latini fiant (bulle de Benoit XIV, Allâtes funt,% 18). Si maintenant les Russes, embrassant le catholicisme, adoptent le rit latin, la raison en est très-naturelle : en Russie, il n'y a ni Église-unie, ni liberté de professer la religion catholique en conservant le rit slave. Aussitôt que cette liberté sera accordée, les passages au rit latin cesseront d^eux-mêmes. D'ailleurs ce n*est pas le rit qui sauve rhomme, mais la foi ; ce que vous oubliez souvent, confondant la foi avec le rit, Tessentiel avec le secondaire.
« Une seconde inexactitude consiste en ce que vous distinguez le recrutement de sujets spirituels pour le pape, de la prédication de la doctrine catholique ; dans le fait, cette distinction n'existe pas. Nous prêchons partout le dogme de la suprématie de Tévêque de Rome et de ce devoir qui en découle : se soumettre à lui comme au représentant suprême de Tunique roi spirituel, le Christ. C'est à cela que se borne tout notre recrutement de sujets spirituels pour le pape. Vraiment, je ne vois pas ce qu'il y a là d'extraordinaire ou de coupable; le même dogme est prêché par chaque prêtre catholique, et tout catholique y croit. Cela a été également prêché par les saints Cyrille et Méthode, que vous honorez et que l'Église romaine acanonisés ; ils ont aussi recruté les Slaves pour en faire des sujets spirituels du pape; ils ont aussi considéré ce recrutement comme une des parties essentielles de la doctrine chrétienne ; pourtant, vous ne songez pas à le leur reprocher.
c Ainsi) dans le but de notre propagande, comme dans
les moyens que nous employons pour l'atteindre, il n'y a rien de coupable. Pourquoi donc, à la seule pensée de notre retour en Russie, appelez- vous sur nous toutes les foudres de la puissance civile, celle même que vous priez si souvent de ne pas se mêler des afiaires de conscience, des choses purement spirituelles ? Que signifient les assurances que vous donnez de votre amour pour la liberté de tout enseignement et de toute religion? La doctrine catholique, ei par conséquent la nôtre (car nous n'en avons pas d'autre) est-elle pire que celle des juifs, des mahométans, des bouddhistes ?
c Évidemment, vous avez peur; et la crainte grandit tout. C'est là une vérité que vous avez encore récemment développée dans votre journal au sujet de quelques bruits touchant un mouvement ukhrainophile, et qui se confirme pleinement par notre exemple. Oui, c'est seulement par l'influence d'une forte crainte que l'on peut expliquer, permettez-moi de vous le dire, vos sorties parfois plaisantes contre le fantôme jésuitique qui se présente partout à votre imagination enflammée. Jamais pourtant cette crainte n'a eu des proportions au>si gigantesques que dans l'article dont nous parlons ici. Il vous parait simplement que l'Eglise russe est menacée d'ennemis iiyiombrables et implacables; et vous vous empressez de vous assurer si son arsenal est en bon état, et si elle est prête à la lutte. Vous avouez naïvement qu'elle n'est pas en état de se défendre, qu'elle ne jouit pas de la liberté de la parole, qu'elle est garrottée. Pour justifier pleinement vos appréhensions, vous citez avec effroi sa déplorable image tracée par la main habile et expérimentée de M. Bellustin, et insérée par vous dans le même numéro du Jour. Il appert de cet article intitulé :
Slavisme et orthodoxie^ que l'Eglise dominante en Russie souffre d'impuissance; que son orthodoxie est un drapeau de discorde ; qu'elle n'a pas de force unifiante ; que ses plaies sont profondes et incurables. Triste aveu ! pour compléter le tableau, il y manque seulement la figure menaçante et incessamment croissante des dissidences qui» comme chacun le sait, sont une preuve frappante de l'impuissance de l'Eglise dominante, et qui, si elles avaient une hiérarchie autorisée, au dire de plusieurs de leurs défenseurs, auraient détourné de l'orthodoxie, en dix ans, toute la classe des paysans, tous les bourgeois et même une partie des marchands [Messager de Moscou^ n*" 65, art. B. K.), -—ce qui est parfaitement vrai. Du bilan de tous ces aveux, accusations et réticences, résultent : d'un côté, — la force invincible de la parole, l'immensité des succès, une incroyable influence sur toutes les classes de la société, et, en même temps, une propagande de mensonge, une culpabilité dans le but, l'immoralité des moyens; — d'autre part, au contraire : l'orthodoxie vraie, la sainteté du but, les moyens chrétiens de propagande, et, malgré cela, une impuissance profonde, une absence d'enseignement libre, la nullité des résultats, l'effroi. Là : une bande de monstres moraux, — et des œuvres vraiment apostoliques. Ici : une Église qui s'appelle une^ sainte^ catholique et apostolique^ — et qui ne porte aucun fruîl de vie spirituelle. Là : la puissance de Beelzebuth, et des prodiges de grâce vivante ; ici : la force de Dieu, — et seulement un formalisme mort. Quelle interversion des lois morales et spirituelles ! la saine raison se refuse à admettre la réalité d'une pareille fantasmagorie.
• Il reste à admettre que cette force invisible, incom-
préhensible, inconnue de vous, de notre activité spirituelle n*est autre chose que la force de la grâce divine. Admettez cela, — et à Tinstant toutes les contradictions disparaissent; le bon sens est satisfait; l'Evangile cesse d'être un simple mot; tout s'explique très*simplement. Admettez que nous sommes les organes, il est vrai indignes, de la vraie Église du Christ, et vous, comprendrez la force con-< vertissante de notre prédication, de la fécondité de nos œuvres pieuses, notre influence sur la société, notre zèle toujours vigilant pour amener des âmes au Christ, et notre constance inébranlable & nous diriger vers le but. Alors, vous toucherez du doigt les plaies dont souffre Torthodoxie russe ; vous comprendrez pourquoi elle manque de force unifiante et pourquoi nous en avons tant ; en un mot, pourquoi il y a une si grande différence entre votre propagande et la nôtre. Alors, vous pourrez vous expliquer la haine aveugle que nous portent les ennemis du catholicisme, et les persécutions que notre compagnie a subies et subira tant qu'elle restera fidèle à sa haute mission. Ce n'est pas pour rien qu'elle porte le nom très-saint de Jésus.
i Enfin, vous apprécierez toute l'étrangeté des paroles suivantes, que vous dites pour prouver que nous sommes des hommes dangereux pour le bonheur social : « Les • Jésuites, écrivez- vous, ont été expulsés de plusieurs « contrées de TEurope. • Argument surtout étrange sous la plume d'un orthodoxe. Comme si la persécution n'était pas le pain quotidien de la vraie Église et le gage de sa puissance ! Comme si elle ne s'était pas élevée au milieu des persécutions sanglantes et ne mettait pas toute sa gloire, tout son bonheur dans la Croix, dans les souffrances et le martyre I Le monde n'a-t-il pas persécuté les apô •
très comme le rebut du genre humain ? et les disciples peuvent-ils être plus grands que leur divin Maître? Que prouve le seul fait d'expulsion, quand vous ne dites pas : par qui, ni par quel genre d'hommes nous avons été expulsés ; ni dans quel temps, ni dans quelles circonstances; que lorsque notre Compagnie était abolie dans tout le reste de l'Europe, elle a continué à exister en Russie, sous la protection de Catherine II, surnommée la Sagel Nous avons été aussi, il est vrai, expulsés de Russie, mais rappelei&-vous pourquoi, et & la suite de quelles intrigues. Relisez Tukase de notre expulsion et vous verrez qu'on ne nous a pas .reproché autre chose que la conversion d'orthodoxes à la religion catholique.
• Voilà quelques observations que m'a inspirées l'article du numéro 12 de votre Journal. J'espère que vous n'y trouverez rien de blessant ni pour votre personne, que j'estime, ni pour notre patrie commune que je n'aime pas moins que vous. Connaissant par expérience la ténacité des préjugés nationaux et surtout religieux, je n'ai pu être guidé que par un sentiment de sincère compassion ; d'autant plus que les jugements que vous portez sur nous dénotent une complète ignorance et montrent, en même temps, de quelles monstrueuses préventions doivent être imbus les esprits moins éclairés, puisque, il est pénible de le dire, elles ont des proportions aussi désespérantes chez les hommes considérés comme avancés, chez les guides de l'opinion publique I Je suis convaincu que vous ne tarderez pas à publier ma réponse dans les colonnes de votre Journal. La droiture de toute votre vie littéraire me le garantit. D'ailleurs, vous avez vous-même justement fait remarquer que personne n'amènera à un homme garrotté son
ennemi\ en disant au premier. Lutte avec lw\ mais qu'on déliera préalablement le garrotté. Dans le cas présent, le garrotté c'est bien certainement nous et non pas vous. Déliez donc d*abord les garrottés, ou bien cessez de lutter.
c Je terminerai par ces paroles de saint Basile le Grand écrivant aux moines pour sa défense (Epit. 226, vol. III, édit. Paris, 1730) : • L'erreur est proclamée sans crainte, c et la vérité se cache. Lies accusés sont condamnés sans t jugement, et l'accusation est acceptée avec foi. Je sup- « plie votre charité en Jésus-Christ de ne pas accepter les « calomnies, inventées par la partie adverse, pour des i preuves tout à fait certaines; car, ainsi qu'il est écrit, « la loi ne condamne personne avant d'avoir entendu l'ac- « cusé et d'avoir examiné ses actions. »
t En môme temps je vous prie de recevoir l'assurance du respect sincère avec lequel j'ai l'honneur d'être,
c Monsieur,
i Votre très-humble serviteur,
t Jean Martynov,
« Prêtre de la Compagnie de Jésus.
«Paris^2inaii864^
« Jour de Saint-Athanase le Grand et de la translation des reliques des sainte martyrs Boris et Gleb. »
LETTRE PREMIÈRE
Votre lettre, écrite sans doute avec Pautorisation de vos supérieurs, a produit sur tous ceux qui Tout lue en manuscrit une impression assez favorable à cause des faits entièrement inattendus qu'elle contient; à cause du ton qui y règne, et de sa coïncidence avec d'autres phénomènes qui se sont produits dans le milieu ecclésiastique du Latinisme. Il n'y a pas longtemps encore que l'évêque de Rome et sa milice, précédés de ses héraults les plus hardis, convoquaient l'Europe à une croisade contre la Russie. Le moment semblait bien choisi. Se rappelant Tardcur de la guerre de Crimée, le parti ultramontain, avec l'unanimité qui le caractérise, excitait les passions politiques en y infiltrant son antique haine religieuse pour l'orient orthodoxe, et ne possédant pas d'autres armes, on l'accablait de ses anathèmes, réservant pour nos ennemis
ses prières et ses bénédictions* Mais la croisade ne se fit pas. Le Vatican rengaina ses foudres; les chefs donnèrent contre-ordre, et voici que vous étendez prudemment de Paris deux doigts pour tâter le pouls de Topinion publique en Russie. Il paraît que finalement notre cause a le dessus. Vous nous provoquez à une explication ; vous nous obligez à dire pourquoi nous ne voulons pas avoir dans notre maison des hommes portant le nom des Jésuites; vous nous demandez des faits & Tappui de notre opinion si défavorable pour vous.
C*est d'abord une question de savoir si c'est un devoir pour nous d'accepter votre défi. Sans doute le jugement formulé dans le n* 12 du Jour^ année 1864, nous appartient, car nous nous le sommes assimilé ; mais il ne s'est pas produit chez nous, ni sur la terre russe ; il est du domaine commun de l'expérience historique qui s'est formée dans l'Europe occidentale d'après les observations séculaires et les vives sensations qui sont émanées du voisinage intime de l'ordre dont la Providence nous a préservés. Nous avons accepté sur lui une opinion toute faite; nous l'avons acceptée, parce que la succession léguée par l'expérience d' autrui constitue un lien moral sans lequel la vie intellectuelle de l'humanité serait inconcevable. Nous l'avons acceptée encore, parce que, dans l'espèce, le , résultat de l'expérience prolongée et variée des peuples occidentaux coïncidait avec ce que nous avons appris par la voix de notre propre expérience, relativement courte et peu importante. On peut discuter l'authenticité de tel fait matériel donné, ou d'une anecdote historique; mais on ne peut nier les faits de vie intellectuelle qui représentent, pour ainsi dire, l'image de toute une série de faits palpa-
bles dans la conscience des peuples. LMdée générale du jésuite comme type individuel s* est formée et existe. Le nom de JistUte n'ei^ plus un nom propre ; il est devenu un nom commun ; c'est là un genre d'honneur qui n'est pas accessible à tous, mais c'est aussi un symptôme significatif d'un rôle historique habilement joué snr la scène du monde. L'adjectif même composé du nom de Jésuite est devenu • usuel pour désigner certaines qualités générales. Lesquelles? Vous le savez. Un serment jésuitique y une parole jésuitique^ un dJxxk&X jésuitique^ ne signifient ni un serment fidèle, ni une parole vraie, ni un accueil honnête. Escobarderie (mot qui dérive du nom d'Escobar, célèbre théologien des Jésuites) ne signifie pas une action délicate; le sens attribué & ce mot est compris de tous, à Paris comme à Londres et à Madrid; à Rome comme & Berlin; à Moscou aussi. De quoi vous étonnez-vous donc? Ce n'est pas nous qui avons fait la réputation des Jésuites, nous l'avons seulement acceptée par succession de sociétés élevées par eux ; mais nous la possédons, et vous savez que la production des preuves est exigible {onus probandi) non du propriétaire, mais de celui qui conteste là légitimité de la propriété. — Melior est conditio possidentis. — C'est un axiome du droit romain que, dans les solutions de cas de conscience, vos théologiens citent plus souvent que les paroles du Sauveur et des apôtres.
Ainsi, il me paraît qu'il serait beaucoup plus convenable et plus naturel de vous adresser, non pas à nous, mais aux organes et aux représentants de l'opinion publique en Occident. C'est à eux de justifier leur opinion ; tâchez de les convaincre et de les réconcilier avec vous ; nous écouterons, et, je vous le garantis, nous vous écouterons impar-
tialement. Mais vous avez prévenu ma réponse. Â juger d'après vos paroles, dans l'Europe occidentale, la réputation des Jésuites s'est améliorée; nous sommes les seuls, nous autres Moscovites, à Tignorer. L'Europe , assurezvous, s'est convaincue de son injustice passée & l'égard de votre Compagnie, et s'est, non-seulement réconciliée avec elle, mais lui est favorable. Pour preuve, vous dites < qu'à Paris, depuis quinze ans, chaque dimanche du carême, dans l'église cathédrale, prêche un de vos prêtres devant un concours immense d'auditeurs choisis de toute la capitale, sans parler des autres prédicateurs qui enseignent partout ouvertement, et qu'il est permis à la Compagnie des Jésuites, non-seulement d'exister et de se multiplier, mais encore d'enseigner, de prêcher, de conférer les sacrements, et cela, dans les pays les plus civilisés, tels que la France, la Belgique, l'Angleterre, l'Allemagne. »
Rien que cela! — Excusez mon exclamation involontaire; ce n'est pas une ironie, mais l'expression d'une pitié respectueiAe pour la majesté détrônée, la force détruite, la raison sociale en faillite, et, si vous le permettez, pour les oripeaux flétris, ces symboles'muets de prétentions jadis réellement vastes et hardies, et déchues aujourd'hui jusqu'à une pitoyable médiocrité.
41 y a deux cent cinquante ans, la compagnie des Jésuites célébrait le premier jubilé centenaire de sa fondation ; elle le célébrait par une publication magnifique connue sous le titre de : Tableau du premier siècle^ — Imago primi sœculi. — Ce livre est un chef-d'œuvre dans son genre; ce sont les colonnes d'Hercule de la suffisance; il y est dit, entre autres choses : Que la Compagnie de Jésus est née de Jésus lui-même, — A Jesu nata^ — et compte
trois fondateurs : Jésus-Christ, la sainte Vierge et Ignace de Loyola ; que la vie terrestre du Sauveur coïncide, trait pour trait, avec les destinées historiques de la Compagnie qui, par là, s'est identifiée, pour ainsi dire, avec son divin fondateur; que chaque Jésuite, fidèle à la Compagnie jusqu'à la fin de la vie, entre infailliblement en paradis, et que, lorsque son âme se sépare de son corps, le Sauveur vient à sa rencontre et l'introduit dans le royaume céleste. C'est un privilège des Jésuites (ce que je dis est littéral) constaté par beaucoup de saints. Il est dit encore : Que la sainte Vierge a prié sur la terre avec Loyola, et lui a transmis son système des Exercices spirituels; que la Compagnie de Jésus possède toutes les qualités du soleil et de la lune ; qu'elle brille dans l'univers et répand ses bienfaits sur le monde entier et conserve tout pendant la nuit« Ensuite sont énumérés les exploits de divers membres de la Compagnie; ils sont comparés à des lions, à des aigles, à Samson, aux apôtres et aux archanges. Enfin, jetant un regard sur l'état passé el actuel de la Compagnie de Jésus en Europe, les auteurs s'écrient dans une certaine extase lyrique : t Nous pouvons lui appliquer la prophétie d'Isaïe sur le peuple de Dieu el de l'Église : Tu seras nourrie par les rois^ lesprincesses seront tes nourrices; ils s^ abaisseront jusqu^ à terre devant toi^ et ils baiseront la poussière de tes pieds. Tu tari^ ras le lait des peuples^ et tu consommeras la richesse des rois... et tes hommes mériteront la terre ^ etc. {Isdie^ c. XIX, 7-23; lx, 16-21.)
Il fut un temps où ces paroles ne semblaient pas exagérées; aujourd'hui, vous pouvez seulement dire que les peuples ne vous empêchent pas de vivre sur la terpe, et que les princesses de Paris prêtent quelquefois une
oreille complaisante aux discours de vos prédicateurs.
Quelle différence ! Texpérience vous a inspiré de la modestie; elle vous a enseigné à vous contenter de peu; mais, par malheur, ce peu est encore loin d'avoir l'importance que vous lui attribuez.
Je regrette fort qu'il ne me soit pas arrivé d'entendre quelqu'un de vos prédicateurs, et surtout le célèbre P. Félix sur la motion duquel, au congrès de Matines, un public habilement excité, exprima ses dispositions pieuses par un triple vivat et des applaudissements frénétiques à Jésus- Christ, à l'Eglise et au pape; on manquait là seulement de coupes et de vin de Champagne (!)• A l'époque de mon séjour à Paris, on avait cessé de parler du P. Félix. Une autre étoile se levait sur l'horizon. C'était le P. Hyacinthe, carme déchaussé, si je ne me trompe. J'ai eu le bonheur de l'entendre et d'assister à une des réunions les plus brillants dans l'église de Notre-Dame de Paris. La physionomie du prédicateur, l'expression sur son Visage d'une pensée profonde, la majesté de sa démarche, ses gestes, sa diction, tout était irréprochable en lui. Il parlait de la Trinité; il commença par dire que, quoiqu'il fût impossible de la démontrer avec la même évidence que l'existence de Dieu, cependant // est très-utile^ pour diverses raisons, d'admettre ce dogme ; ensuite il se perdit dans une démonstration par les contraires, et attendrit son auditoire en représentant un Dieu isolé et perdu dans les iplendeurs du firmament. L'auditoire était nombreux et réellement composé de personnes de premier choix ; en avant de tous,
(1) 11 y en eut au banquet qui suivit le congrès^ comme l'ont constaté les principaux journaux du temps. [Note du traducteur,)
— sien face de la cbairei se tenait Tarcbevêque de Paris; à côté de lui, on voyait le ministre de Tinstruction publique. Ce dernier se penchait quelquefois vers son voisin, et du second rang de chaises on entendait qu'il prononçait à voix basse ces exclamations : < Quelle ampleur, quelle majesté, quelle profondeur ! » Peu de jours auparavant,- ce même ministre avait visité Tinstitution des Jésuites à Paris ; en prenant congé du supérieur, il lui avait dit : Qu'il y avait chez lui certaines choses que Ton ferait bien d*imiter. Vous vous rappelez avec quelle promptitude ces paroles furent recueillies, et avec quel zèle elles furent répandues dans certains cercles. Tout cela se nomme à Paris le triomphe de TEglise.
Le même jour, vers le matin, le P. Hyacinthe montrait aux Parisiens la Trinité ; le soir, on donnait au boulevard des Italiens une autre représentation : Alexandre Dumas racontait diverses anecdotes sur le célèbre peintre Delacroix. La cohue était inconcevable, et je suis obligé de con- . venir que le public y était encore plus choisi et plus élégant qu'à la cathédrale. Il y avait plus d'équipages brillants dans la rue; on y voyait plus de rubans rouges aux boutonnières. Le bavardage d'Alexandre Dumas dura plus d'une heure, mais, du moins, il ne s'éloigna pas de l'atelier de son défunt ami, ne se perdit pas dans les splendeurs
du firmament, et n'effleura pas, par un seul mot, les dogmes chrétiens. J'avoue qu'il me semble que, eu égard à la frivolité égale du romancier et du prédicateur, le premier honorait plus ces dogmes par son silence que le second par sa parole abondante.
On ne persécute pas les Jésuites, c'est vrai , quoique, autant que je sache, môme dans la plus grande partie des
pays catholiques romains, ils ne ouissent pas de droits civils étendus, et que leur Compagnie n'y ait pas d'existence légale; mais, dites-moi, que prouve ce fait? Si les persécutions étaient partout en usage, si les gouvernements de France, de Belgique et d'Angleterre prétendaient, comme jadis, avoir le droit et l'obligation de déraciner toute hérésie, et si, dans ces conditions, les Jésuites jouissaient de leur protection, vous seriez fondé à citer ce fait comme un témoignage approbateur ; mais vous savez que les mêmes tolérance, liberté et protection, dans les limites de la loi, sont accordées à toutes les communions, sectes et doctrines, sans en excepter les plus monstrueuses et les plus absurdes. Ainsi, l'amélioration de la position des Jésuites n'est pas le résultat d'une modification de l'opinion sur eux, mais simplement une conséquence de ce fait : que l'époque des persécutions pour les opinions passe ou est passée, et que tous les gouvernements penchent plus ou moins vers un système d'intelligente abstention dans toutes les affaires de conviction et de conscience. Attribueriez -vous ce progrès aux Jésuites? Je ne le crois pas. La tolérance civile s'est établie en dépit d'eux, mais ils en profitent comme les autres. C'est un phénomène général dans toutes les sphères. II fut un temps où les gouvernements, en vue de prévenir les fraudes» soumettaient à un examen rigoureux toutes les provisions de bouche que Ton apportait dans les villes et toutes les marchandises destinées à la vente, en déterminaient même le prix ; aujourd'hui on n'agit plus ainsi. Mais s'ensuit-il que les hommes se soient enfin convaincus de l'innocuité de la farine frelatée et de la viande corrompue? Je crois que cela signifierait plutôt que les sociétés ont atteint leur majorité ; que la tutelle ne leur est plus nécessaire, et que les
gouvernements ont pu leur accorder le droit de libre choix.
Voyons sMl n'y a pas en votre faveur d'autres témoignages plus probants. Vous affirmez , bien entendu , que tout ce que Ton a reproché et que l'on reproche maintenant aux Jésuites, n'a pas plus de valeur qu'une calomnie méchante ou un pur bavardage. Pour le prouver, vous dites : « Voici bientôt vingt ans que, d'étudiant k l'Université de Pétersbourg, je suis devenu Jésuite (^ic). J'ai visité des maisons de notre Société^ en Gallicie^ en Allemagne, en Belgique, en Italie, en Sicile. D'autres de mes compatriotes, des noms desquels s'enorgueillit la noblesse russe (1), ont parcouru l'Orient ; par quel prodige nulle part et jamais n'avons-nous entendu d'aucun d'eux rien de pareil à ce que vous attribuez, avec une solennité si naïve, à toute la Compagnie qui, remarquez-le, se compose à moitié de prêtres offrant quotidiennement à l'autel le sacrifice non sanglant. »
Permettez-moi, pour la clarté de renonciation, de donner à vos paroles une forme logique : < Les Jésuites ne disent jamais de mal des Jésuites aux Jésuites ; ergo, les Jésuites n'ont rien à se reprocher. » Il me paraît que j'ai rendu votre idée exactement, et vous remarquerez sans doute que ce syllogisme manque de majeure. Permettez-moi donc de le compléter : < Tout homme ou toute société se connaît mieux que qui que ce soit, et nuit plus volontiers que qui que ce soit à sa bonne renommée, en ébruitant ses vices. » — Est-ce cela? ou peut-être sous- entendez-vous : iLe Jésuite a sur la langue ce qu'il a dans le cœur et dans l'es-
(i) Est-il bien certain qu'elle en soit fièreT
prit ; or, comme, etc. v Je ne puis imaginer d'autre base à votre argumentation. Ordinairement un témoignage est d'autant plus valable que celui qui le donne a moins de rapports avec la personnalité de Taccusé ; vous admettez une règle tout à fait inverse ; et vous opposez à la réputation peu enviable des Jésuites leur propre témoignage, et même un témoignage de silence. Vous avez été sans doute jaloux de la solennité naïve du rédacteur du Jour ; en effet, vous avez remporté la palme sur lui. Quant à moi, je vous aurais fait volontiers compliment sur votre victoire et sur rinvention d'un mode d'argumentation tout à fait neuf, s'il ne m'était arrivé, il y a six mois, d'entendre exactement le même raisonnement de la bouche d'une dame irlandaise, zélée papiste, et par conséquent passionnément sympathique à Tinsurrection polonaise. Elle me disait : « Que me parlez-vous sans cesse des meurtres et des empoisonnements à Varsovie, des pondeurs, des assassins et des incendiaires? J'ai vécu deux ans entiers au milieu d'un cercle de Polonais, à Paris, à Dresde et à Genève, et jamais d'aucun d'eux je n'ai rien entendu dire des cruautés dont vous autres Russes noircissez la cause sainte du mouvement pour la patrie. Comment expliquerez- vous ce prodige? »> Le fait auquel faisait allusion mon interlocutrice a la même valeur que votre témoignage sur vos confrères. En effet, ni l'émigration polonaise, ni les Jésuites ne racontent rien de blâmable ou de scandaleux au sujet des leurs. Ceprodige^ relativement aux Polonais, est resté inexpliqué pour mon interlocutrice ; voyons si nous ne réussirons pas à l'expliquer relativement aux Jésuites.
Nous lisons dans le règlement de Tordre (partie viii, chap. i", § 9) et dans les Déclarations qui l'accompa-
gnent : c Les chefs et les subordonnés doivent entretenir entre eux une correspondance suivie et fréquente, et s'informer mutuellement de ce qui se passe dans diverses localités, et qui peut servir à Tédification. Afin que les actes de la Compagnie d'un caractère édifiant puissent être connus de tout le monde, est établi l'ordre suivant : tous les membres de la Compagnie, soumis & un provincial, doivent, tous les quatre mois, envoyer de leurs maisons et de leurs collèges (1) des lettres contenant exclusivement ce qui peut produire un effet édifiant ; les provinciaux les complètent au moyen de circonstances omises, et d'un caractère également édifiant; ensuite ces rapports sont envoyés au général de la Compagnie, et sont répandus partout au moyen d'une multitude de copies (2). » — Voilà donc ce qui en est. On livre à la renommée aux cent bouches seulement ce qui est édifiant, c'est-à-dire probablement : les actes pieux, la conversion des infidèles, divers miracles et apparitions. Quant aux œuvres obscures, ténébreuses, aux crimes, aux fautes et aux scandales, le règlement ne prescrit pas de les ébruiter. Agirions-nous trop témérairement en supposant qu'il faut que tout cela soit défendu, en vertu des mêmes mobiles qui prescrivent de répandre avec zèle tout ce qui fait honneur et qui est utile à l'ordre ?
Pourtant tout cela infirme votre majeure. Il va de so que les actes qui ne sont point édifiants ou qui sont édifiants dans un autre sens (comme des avertissements qui inspirent
(i) On appelle maisons, le?) lieux d'habitalion des Profès^ c*est-à-dire^ des vrais membres l'e la Compa^^nie. le.'^quels en composent le noyau ; sous le nom de collèges, en entend les établissements d'instruction de la Compagnie.
(2) Les ConstUuiions des Jésuites avec les Déclarations, etc. Pans, Paulin, 1843.
un effroi salutaire), ne peuvent pas rester inconnus des chefs, avec le système d'espionnage rautuel qui forme la base de la discipline de la Compagnie ; mais on peut demançier quel intérêt trouveront ces chefs à les ébruiter, si même, en pareil cas, il ne leur était pas fait un devoir de les cacher? Qui trouvera du plaisir à nuire à la réputation des siens, et parla même indirectement à la sienne propre? Il est probable que le linge sale des Jésuites n'est pas lavé sur la place publique, au grand jour, mais qu'on le lave, — si même on le lave, — à la chute du jour et dans quelque coin obscur (!)• Pour savoir ce qu'en pensent les Jésuites eux-mêmes, on peut recourir à leurs Manuels de morale, pour connaître leurs principes sur les personnages de diverses classes et conditions.
Voici ce qu'enseigne, entre .autres, Hermann Busenbaum, dans son cours de Théologie morale qui jouit dans la Compagnie d'une autorité considérable : t Un chef peut souvent dissimuler les fautes de son subordonné pour éviter des troubles et de plus grands maux contre lesquels il lui faudrait sévir, i Dans un autre endroit : « Les prédicateurs sont tenus en général d'attaquer les fautes notoires, mais ne doivent pas, sans motifs graves, toucher aux fautes des prélats et des moines, car l'autorité dont ils jouissent est nécessaire au bien commun. » Voici des règles
(1) Le célèbre jésuite Mariana^ dans son livre Des défauts du gouverne^ ment de la Compagnie de Jésus, publié en 1625 (comme de raison sans l'autorisation et à Tinsu des chefs de Tordre) écrivait, entre autres choses : « On cache des délits fort graves, on les dissimule, sous prétexte qu'il n'y a pas de preuves sufûsantes, ou bien pour empêcher qu'on en fasse du bruit et qu'on en parle dans le monde. Il semble que Tunique but de notre gouvernement est de couvrir les fautes, de les enterrer, comme s'il pouvait y avoir un feu qui ne produise pas de fumée. » (Hist, des Jésuites, par Tabbé Guettée^ t. I^ p. 455.)
générales pour tous, extraites du même livre : c On ne doit pas considérer comme péché mortel de dire du mal d*un individu inconnu ou nommé d'une manière indéterminée ; par exemple : — Dans tel endroit, beaucoup de personnes perverses ; ou, dans un tel collège (dans le sens de réunion), un chanoine a commis un crime grave, — surtout si Taccusation n'en atteint pas d'autres, i Tout cela est excusable ; mais on lit ensuite : t Celui-là pèche gravement qui vilipende un ordre monastique ou un couvent, disant, par exemple : que Ton y mène une vie désordonnée, que l'on n'y observe pas les règlements, etc., à moins que ce soit connu de tous.: car cela est très-nuisible, et, par conséquent, l'auteur du dommage est tenu, sous peine de péché mortel, d'indemniser toute la compagnie. Le pardon accordé par le supérieur ne dispense même pas de ce devoir. Également, il faut regarder comme un péché mortel l'ébruitement d'un crime secret commis par un moine, tel que l'adultère, si Ton désigne le couvent ou l'ordre auquel appartient le coupable, quand même celui qui fait le récit ne le nommerait pas (1). » Vous voyez qu'on a pris des mesures pour prévenir la publicité, et que, sous ce rapport, les moines ont des privilèges particuliers, même relativement aux autres ecclésiastiques. Je ne doute pas que les Jésuites n'observent les règles enseignées par leurs maîtres, et ne se préservent du péché mortel de bavardage, interdit dans toutes leurs relations avec les leurs, ainsi qu'avec les exté^
(1) Hermanni Busenbaum^ MeduUa Theoîogiœ Moralis, lib. Il, Iractalus m, dubium IV, responsio 5; dubium V, articulus H, rcsponsio f», casus 6; lib. III, traclatus VI^ caput I^ dubium If, responsio, casus 14, 15 Nous parlerons en délai! de ce livre el de l'auteur dans une des lettres suivantes .
rieurs [exteris), comme il les appelle. Maïs il y a d'autres raisons particulières qui obligent chaque Jésuite à une plus grande circonspection dans ses conversations, même avec ses confrères. Vous les connaissez, mais je dois les indiquer pour le lecteur. Chacun, en entrant dans la Compagnie des Jésuites, s'oblige à faire connaître à son chef immédiat toutes les fautes, délits et actions blâmables de ses confrères, parvenant à sa connaissance (en dehors delà confession); en même temps, il s'oblige à se soumettre luimême volontairement à une pareille inquisition et à de tels rapports de leur part (1). C'est une des lois fondamentales de l'ordre et une condition indispensable pour y être admis. Dans la rédaction, tout cela est atténué ordinairement par ces paroles : par amour du prochain; — pour le bien dU son âme; — pour la plus grande gloire de Dieu; — etc. ; mais dans la pratique, cela s'observe exactement. Il existe un témoignage à l'appui. Le célèbre Escobar déclare que le commandement de reprendre son prochain, établi par Jésus-Christ (d'abord en tête à tête, puis en présence de quelques témoins, enfin devant l'Église), ne s'observe .pas dans l'ordre des Jésuites parce qu'il y est adopté un autre commandement qui est celui-ci : « Chaque membre de la Compagnie dénonce à son chef immédiatement tous les crimes de son confrère sans l'avoir préalablement averti en tête à tête (2).
Je n* examine pas la question si une telle règle est bonne ou mauvaise, et quel effet elle peut produire sur la moralité
(1) Les Constitutions des Jésuites, Paris, Paulin. Primum ac générale Examen, c. IV, § 8, p. 29. Annexes, note 0, p. 474- i76.
(î) Lib. Tlieol. Moral., etc., tract. V, ex. V, cap. IV, praxis ex. societ. Jesu doctor. §15.
de rhomme: il est difficile, à nous autres extérieurs^ de nous transporter, même mentalement, dans ce milieu social où toutes les relations de Thomme, toute sa vie, du matin jusqu'au soir, sont enlacées dans un réseau habilement tressé d'un espionnage mutuel et pieux ; maisicela tfest pas même nécessaire. Tout en y restant complètement étranger, nous pouvons supposer,* sans crainte d'erreur, quoique manquant d'expérience, qu'il ne peut être agréable à personne de subir les conséquences d'une dénonciation. Qui plus est, je suis prêt à admettre qu'un novice, peu habitué encore à l'atmosphère de la Compagnie, doit supporter avec peine l'idée qu'il peut exposer son confrère à faire contre lui une dénonciation nécessaire.
Voilà pour nous une explication suffisante du prodige que vous signalez. C'e.st justement parce que vous vivez au milieu des vôtres que vous n'entendrez jamais rien de repréhensible sur la Compagnie, puisque si quelqu'un de vous vous avait raconté par distraction, même à T oreille, quelque scandale, vous seriez obligé de le dénoncer ; et puisque, si vous ne le faisiez {)as, lui-même, après réflexion , vous dénoncerait pour ne l'avoir pas dénoncé (1). Je veux bien avouer que tout cela est très-sage et très-habilement combiné ; il est possible que le préfet de police de Paris, ayant connaissance de la discipline de vos maisons, voudrait aussi imiter quelque chose de vous, et qu'il honorerait
(1) Nous lisons dans le livre du jésuite Mafiana : « Nul ne peut se fier è^on frère qui peut à tout moment lui rendre quelque mauvais office de mouchard, d'espion, afin de gagner à ses dépens les bonnes grâces des supérieurs et surtG^t du Générai. . . J'ose assurer que si les archives de notre maison de Rome étaient épluchées, il ne se trouverait aucun honnête homme, parmi nous surtout, qui sommes éloignés et inconnus personnellement au Général. » Uistoiredes Jésuites, par fabbé Guettée, 1. 1, p. 45i-
le règlement de Tordre d'une appréciation aussi flatteuse que votre ratio studiorum Ta été de la part du ministre de l'Instruction publique; mais dans ce cas, vouloirdonneràun silence obligé la\aleur d'un témoignage à décharge, c'est, vous l'avouerez, quelque peu arbitraire et forcé.
Une autre preuve que vous avancez de l'inanité des reproches qui tombent siJr la Compagnie, est en apparence plus spécieuse. Vous demandez : t Comment il se fait que la police aux cent yeux n'ait pas découvert jusqu'à présent la moindre trace de quelque crime commis par nous ? de quelle façon les plus féroces ennemis de notre ordre n'ontils pu nous convaincre jusqu'à présent de quelque méfait? »
Il serait curieux de savoir de quel temps vous parlez. Est-ce de l'époque récente ou des temps passés, voisins de la fondation de la Compagnie? Je ne pensa pas, par exemple, que vous songiez à nier la participation des Jésuites, sinon par une action directe, au niioins par des suggestions, et des inspirations (ce ^qui n'est guère mieux), à la célèbre conspiration des poudres contre le roi Jacques F' et le parlement anglais. Elle est judiciairement prouvée et reconnue par beaucoup de catholiques zélés, parmi lesquels on peut compter le ministre de Charles I*', Stafford.
Je ne crois pas que l'on ne puisse reconnaître la trace de la main des Jésuites dans les tentatives contre la vie de Maurice de Nassau et de l'historien vénitien, Fra-Paolo; dans l'assassinat de Henri IV ; dans l'attentat contre la vie de Louis XIII; dans la mort mystérieuse de Sixte Y, de Clément XIII et principalement dans l'empoisonnement de Clément XIV. Je ne crois pas que vous vous décidiez à nier l'authenticité de la conduite des missionnaires chinois en Chine et en Cochinchine, à l'égard des Légats des papes
et des Vistiteurs, le cardinal de Tournon, Tévêque d*Halicarnasse et Tabbé Favre, personnages que les Jésuites ont littéralement torturés jusqu'à la mort, par toute une série de calomnies impudentes, d'insultes hardies et de dénonciations au gouvernement chinois, sans parler des tentatives indubitables contre leur vie? Je ne sais ce que l'on pourrait imaginer pour excuser* les deux banqueroutes frauduleuses de la Compagnie de J'ésus, l'une à Séville pour une somme de deux millions deux cent cinquante mille francs, dans la personne du coadjuteur Villar (qui, en qualité de membre de l'ordre, en régissait les affaires commerciales,' disposait des capitaux, et que l'ordre a renié pour avoir un prétexte de ne pas satisfaire à ses engagements) ; et la seconde, en France, dans l'affaire du mandataire des Jésuites, le P. Lavalette, que la Compagnie a aussi tenté de renier. Il est prouvé d'une. manière irrécusable que les Jésuites ont suscité une calomnie préparée longtemps à l'avance dans le but de perdre Antoine Arnauld et d'autres jansénistes qui auraient été surpris, par un personnage que les Jésuites ne nomment pas, dans une réunion où ils auraient conspiré contre la religion de Jésus-Christ. Cette affaire, connue sous le nom de Projet deBourg-Fontaine^ s'est terminée, comme vous savez, par une telle confusion des Jésuites que même Crétineau-Joly, qui a écrit récemment sous leur dictée un panégyrique de l'ordre improprement appelé par lui histoire^ n'a pas trouvé un mot pour les justifier, et a préféré recourir au silence. Comment réfuter encore, si ce n'est encore par une négation gratuite, la lâche intrigue au moyen de laquelle les Jésuites entraînèrent dans une embuscade le défenseur des jansénistes, le professeur Ligny (affaire de Douai), auquel ils envoyèrent
quelques fausses lettres composées par eux, soi-disant de la part d'Antoine Arnauld, et le provoquèrent de cette manière à des déclarations sincères qu'ils interceptaient ?
Passant à des faits d^un autre ordre, j'aurais pu citer la correspondance amoureuse originale des Jésuites, trouvée à Moscou dans la première des maisons qu'ils ont réussi à fonder en Russie, correspondance conservée aux archives principales de Moscou et dont la copie est en possession du comte D/ Tolstoy, auteur du livre : Le Catholicisme romain en Russie {{). J'aurais pu encore citer l'oukase; impérial du 13 mars 1820 (2), relativement à l'expulsion des Jésuites de Russie, et de l'abolition de l'académie de Polotsk, oukaise dans lequel il est dit, entre autres, que : « pour amener à leur foi les enfants des Juifs, les Jésuites employaient la violence; et que l'intervention des autorités de la province a été nécessaire pour retirer ces enfants de leurs couvents, i II serait à propos de rappeler que l'accusation de rapts violents ou de captations demi-violentes d'enfants pour lesquels il a été inventé un nom spécial : le vol à tenfant^ se sont produits souvent et continuent même maintenant à se produire dans l'Europe occidentale; j'ai pu m'en convaincre moi-même l'année passée par les récits de diverses personnes, en partie catholiques romaines, — mais il est vrai que ce n'était pas dans les maisons de votre ordre. Enfin, parmi les événements contem porains, j'aurais pu citer la sentence d'un jury du Brabant, relativement à l'affaire de Boys; mais nous en parlerons encore plus loin.
(2) Recueil complet des Lois, t. XXXVH.
Tout cela est démontré, prouvé autant que la participation de quelqu'un à un crime peut être prouvée, et tout cela pris ensemble ne constitue pas certainement la centième partie des crimes qui pèsent sur la conscience de Tordre. Je manque de matériaux pour examiner les dossiers des sentences anciennes et terminées, ayant force de lois; mais vous-même vous ne possédez pas ces matériaux; c^est pourquoi vous et moi, nous devrions nous borner à nous appuyer sur des témoignages. Mais il n'y a pas de possibilité de déterminer mathématiquement le degré de vraisemblance d'un témoignage ; vous ne manquerez pas ' dé récuser chaque témoin que je citerai; en réponse à chacun de mes raisonnements, vous susciteriez des doutes sur Tauthenticité de la source; enfin, à toute extrémité, il vous resterait une ressource à laquelle les vôtres ont souvent eu recours : de renier le confrère convaincu et de dire que Tordre n'est pas responsable de ces crimes individuels. Je suis prêt à déclarer, si vous le désirez, que, dans ces disputes, vous aurez le dernier mot; vous êtes plus nombreux ; vos moyens sont plus vastes ; d'ailleurs vous en avez qui nous répugneraient, et la question même vous intéresse plus que nous. S'il s'agit de concessions, je vous en ferai encore une : Je reconnais que, dans beaucoup de cas particuliers, les accusations portées contre Tordre s'évanouissaient, pour ainsi dire, faute de preuves ; je le reconnais aussi : le nombre d'accusations que l'enquête et le jugement n'ont pas justifiés est plus grand dans l'histoire de Tordre de Jésus que dans les autres sociétés; je veux bien qu'il en soit ainsi : je me permettrai seulement de vous faire remarquer que la répétition fréquente des mêmes accusations est déjà significative en elle-même ; c'est un in-
dice de la réputation de Tordre; il est, pour ainsi dire, en suspicion universelle, mais là n'est pas la question. Le fait est reconnu; il est à désirer de savoir comment on peut l'expliquer. Est-ce par l'innocence réelle des Jésuites, ou par d'autres causes? il me paraît qu^il est parfois difficile, et souvent absolument impossible; de convaincre les Jésuites, seulement parce qu'ils possèdent des moyens exceptionnels de défense, et que les procédés ordinaires de la procédure criminelle n'ont pas, pour ainsi dire, de prise sur eux, l'instruction et le jugement se heurtant à des Jésuites ratent presque toujours.
C'est même flatteur pour eux. Aussi peut-être pour cette fois serez-vous de mon avis.
Considérez les circonstances suivantes : premièrement, en vertu de l'organisation de l'ordre, jamais aucun de ses membres n'entreprend rien par son initiative personnelle; il n'agit pas comme un homme isolé; ce qui agit, c'est l'ordre, une personnalité collective, assurée contre l'entraînement, la précipitation, les fautes; une personnalité qui représente l'expérience concentrée de plusieurs siècles et de plusieurs peuples; un extrait de l'énergie espagnole, de l'astuce italienne et de l'esprit entreprenant des Français (1); une personnalité qui dispose de moyens immenses matériels et spirituels, d'organes soumis d'une fidélité éprouvée, d'organes qui s'appellent cadavres ou bâtons dans les mains de l'ordre, ayant mis tout à la disposition de leurs chefs, leur corps, leur âme et leur conscience; enfin une personnalité exercée et qui a atteint une habileté
(1) Je ne sais co qu'ont apporté à ce trésor les Russes; n'est-ce pas l'ingénuité 7
inimitable pour gagner des protecteurs puissants. On comprend que quand une personnalité pareille s'empare d'une affaire, elle la combine de tous les côtés, elle Tappuie de tous les moyens qui garantissent le succès, et ne laissent pas de traces après elle.'
Secondement, une telle personnalité ne se considère pas comme liée en conscience par les exigences de la loi civile; elle se reconnaît le droit moral de s'en écarter dans tous les cas où ces lois sont en contradiction avec Tidée qu'elle se fait de la légalité et de la vérité.
Peut-être le lecteur désire-t-il savoir dans quelle mesure le Jésuite, en qualité de Jésuite, se considère, selon les règles de son ordre, comme soumis à la loi civile et passible du jugement civil? Voici ce que répond un des casuistes de Tordre :
c Les ecclésiastiques, par la loi divine, étant exempts de l'autorité temporelle, ne sont pas soumis à l'action directe et coercitive des lois civiles, et ne peuvent par conséquent être punis par l'autorité temporelle; mais ils sont soumis indirectement à l'action des lois générales, lorsque ces lois ont pour but le bien social et ne sont pas contraires à la dignité ecclésiastique ; telles que, par exemple, les lois interdisant un certain genre de transactions, ou abolissant leur valeur; c'est pourquoi, si un ecclésiastique se permettait de vendre un objet quelconque, supposons du blé, un prix plus élevé que celui qui est établi par Tautori* té, il se rendrait coupable contre la justice et serait tenu de restituer le surplus. Cela est nécessaire, parce que les ec« clésiastiques sont membres de la société civile, et s'ils ne se soumettaient nullement aux lois civiles, il serait impossible d'observer la même justice pour tout le moude. Au reste,
la soumission des ecclésiastiques aux lois civiles, doit être entendue en ce sens, qu'ils doivent dans leurs actions se guider par elles; mais elle ne signifie nullement que ces lois aient sur eux un pouvoir coercitif, et qu'ils soient passibles de peines quant à leur violation. • Dans quel sens est-il obligatoire pour chacun de déclarer la perpétration d'un acte criminel ? — Les Jésuites répondent :
t Cela n'est pas obligatoire, quand même le chef l'exigerait dans certains cas déterminés ; entre autres» si la déclaration peut entraîner pour celui qui la fait, le danger de perdre l'honneur, la vie ou la propriété, i
A quoi est obligé, en conscience, l'accusé?
« Si un juge interroge un prévenu sans en avoir le droit et sans motif suffisant de connaître de TafTaire ; si même le prévenu n'est pas assuré de la régularité de l'interrogatoire, et a, à ce sujet, quelque doute, non-seulement, il n'est pas obligé de convenir, non-seulement, il peut se refuser à répondre, mais il peut même tromper le juge au moyen d'expressions équivoques ou de dénégations accompagnées de quelques restrictions mentales afin d'éluder le mensonge. »
Ainsi le faux témoignage, appuyé sur des restrictions mentales, n'est pas considéré comme mensonge.
Plus loin : « Si le juge interroge le prévenu régulièrement, mais en sortant de la question du crime supposé, le prévenu peut nier le fait quand même il serait vrai, et à demi démontré. Par exemple : un juge cherchant la confirmation d'une fausse accusation de meurtre, demande au prévenu : Est-il vrai qu'il ait quitté la maison avec une arme dégainée? quoique ce soit réellement arrivé ( non en vue du meurtre , mais pour un autre motif) » le prévenu
peut hardiment nier le fait. Les témoins peuvent déposer de la même manière.
< Le prévenu interrogé même* régulièrement, n^est pas
tenu d*avouer, au nx>in8 il n'est pas coupable de péché
mortelsMl n'avoue pas, dans les affaires criminelles graves,
pour peu qu'il ait Tespoir de se sauver par la fuite, et qu'il
n*en résulte pas de dommage pour la société. Cette doctrine est probable, et n'est pas dangereuse en pratique (pour la
conscience). 11 n'est pas tenu d'avouer, même après que la sentence est rendue, car avec la terminaison de ce jugement cessent tous les devoirs du prévenu. »
Ainsi^ il est difficile d'obtenir la vérité du prévenu. Voyons maintenant ce que la conscience jésuitique demande aux témoins.
< Le témoignage est obligatoire seulement dans le cas où la loi de charité l'exige pour le salut du prochain, ou quand le témoin est cité par un juge qui en a le droit; dans ce dernier cas, celui qui s'attend à être cité en témoignage peut, sans péché, s'enfuir ou se cacher avant de recevoir Tassignation et sans encourir la peine d'indemniser des pertes qui pourraient résulter pour un autre de son absence.
€ Un témoin interrogé irrégulièrement n'est pas obligé de répondre ; même celui qui est interrogé régulièrement et légalement, n'y est pas obligé dans certains cas, entre autres, si sa déposition peut causer un dommage matériel considérable à lui-même, ou à son prochain , à moins que d'un autre côté, son silence ne coûte un dommage encore plus grand h quelque indirvidu ou à toute la société. Également, le témoignage n'est pas obligatoire, si l'interrogatoire a pour objet un acte dans lequel on peut supooser mec
* probabilité l* absence du péché de la part de P accusé; par exemple, lorquMl ne savait ce qu'il faisait, ou lorsqu'il est accusé de vol, tandis qu'il ne faisait user que du droit de compensation occulte {compensatio occulta.)» — C'est un terme délicat admis par les théologiens Jésuites pour ne pas blesser l'oreille par l'expression grossière de vol ou de filouterie.
c Un témoin pèche lorsqu'il affirme ce qu'il ne sait pas, ou dévoile une vérité qu'il devrait cacher. • Mais pèchet-ilen se taisant lorsqu'on l'interroge sur ce qu'il sait, ou en cachant la vérité? — Les règles n'en disent rien.
Le dernier et surtout l'avant -dernier article méritent qu'on s'y arrête un instant. On sait que, dans beaucoup de cas, la doctrine des Jésuites, sur la culpabilité et l'innocence est en divergence considérable avec la conscience, et les lois d'appréciation des actions humaines. Ainsi, par exemple, ce que l'on appelle, dans toutes les langues humaines : calomnie, trahison, meurtre, révolte, est regardé par les Jésuites comme légitime défense, ou compensation légitime quoique occulte. Dans la suite, nous présenterons des preuves éclatantes, dans tous les cas analogues : un témoin Jésuite, ou élève des Jésuites fidèle aux idées de son école sur la culpabilité ou l'innocence, peut ne pas donner de réponse au juge qui l'interroge, ou, ce qui est encore pis, peut impunément lui mentir en face.
Â ce sujet il existe un règlement : c Dans tous les cas où il est permis de cacher la vérité, on peut recourir à des expressions équivoques, ce qui n'est pas regardé comme un mensonge; car les paroles p):ononcées, si on les prend dans un certain sens (mystérieux, bien entendu, pour les auditeurs), ou accompagnées d'une rectriction mentale (qa*ils
ne connaissent pas non plus) , contiennent la vérité. •
Le docte Sanchez explique cela par un exemple : Celui . qui a commis un meurtre peut répondre à la question : avez-vous tué un teW qu'il ne Ta pas fait, s'il a en vue un autre individu du même nom, ou en se disant mentalement; je ne Tai pais tué (7t;(in/ sa naissance. Ce moyen, continue Sanchez, est très-utile, et on peut y recourir sans péché, dans le but de préserver sa vie» son corps, son honneur, son bien, ou en vue iTune bonne œuvre.
Cette règle caractérise mieux que toutes les autres, les Jésuites dans la vie sociale ; un témoin qui ne serait pas Jésuite, s'il ne se croyait pas obligé en conscience de dire la vérité, se refuserait à témoigner en alléguant quelque cause, ou garderait le silence; tandis qu'un Jésuite ou un élève des Jésuites ne laissera même pas paraître qu'il ne se croit pas obligé de déposer la vérité ; mais tâchera d'embarrasser le juge, sans aucun remords de conscience.
Et le serment que doit prêter le témoin? — demandera peut-être le lecteur. (Certes, vous ne devez pas le demander. )
c Le serment en général, répond le Jésuite, ne lie la conscience que dans le cas où celui qui le prononce a réellement l'intention de le prêter, c'est-à-dire, d'appeler Dieu on témoignage de sa véracité ; au contraire, s'il n'a pas cette intention, et qu'il prononce seulement la formule du serment, il ne se trouve pas lié par elle.
« Certainement, en thèse générale, c'est toujours un péché d'appeler Dieu en témoignage pour affirmer le mensonge ; mais, dans certains cas, il est permis d'employer l'équivoque, même en prononçant le serment; par exemple: quand il est exigé illégalement par un juge qui n'en a pas le droit, qui n'est pas compétent, ou qui n'observe pas les
règles établies de la procédure, dans tous les cas où ton reconnaît une raison suffisante de recourir à t équivoque^ en général^ on peut admettre P équivoque dans le serment. »
Voici la même doctrine présentée sous une forme encore plus claire et plus générale :
A Lorsqu'il existe une raison suffisante [aim caum)^ il est permis de prêter serment sans en avoir l'intention, qu'il s'agisse d'une aiïaire importante ou non.
c Si quelqu'un jure dans l'intimité ou publiquement, qu'il n'a pas fait quelque chose qu'il a faite réellement, soit dans un interrogatoire, soit de son propre mouvement, pour plaisanter [recreationis causa) ^ ou pour quelque autre motif, tout en pensant à quelque chose qu'il a réellement faite, ou sous-entendant un autre mode d'action que celui qui a été employé, ou en ajoutant mentalement quelques détails vrais, celui-ci, en vérité, ne ment pas et n'est pas parjure {rêvera non mentitur nec est parjums).
« On reconnaît pour cause légitime de l'emploi des équivoques (ampkibologia) , tous les cas où cela est indispensable ou utile à la préservation du corps, de l'honneur ou du bien {res familiares) ^ ou de quelque autre acte de vertu {virtutis actum) , et lorsque la dissimulation de la vérité paraît convenable et avantageuse [veritatis occultatio censétur expediens et studiosa) . »
Ici apparaît encore le trait caractéristique de cette Compagnie qui s'est attaché le nom de Jésus^ et qui se corn-pose à moitié de prêtres offrant chaque jour le sacrifice non sanglant; un non-Jésuite se refuserait à jurer ; mais un Jésuite, conime coutumier du fait, prononcera à haute voix la formule du sercpent, se réservant entre parenthèse, mentalement, le droit de prêter un faux serment.
Si pourtant un témoin fait devant un tribunal une déposition qu'il sait être fausse, et cela, dans un des rares cas où même, selon la théorie des Jésuites, cela n'est pas permis, que doit- il faire?
c II doit, répondent les Jésuites, se dédire de sa déposition, même au péril de sa vie, en prévenir les suites fâcheuses, indemniser des pertes, etc. » Ici la voix de la conscience paraît se faire entendre, mais lisons la suite de ce même article :
< Si, en se dédisant d'une fausse déposition, on peut obtenir quelque succès {si putetur revocando aliquid effeo iurm)^ et si ce n'est pas seulement sa déposition qui cause de la perte, le faux témoin n'est obligé à rien dans le cas où la déposition d'autres faux témoins fournit à une sentence injuste une base suffisante, t
Ainsi un parjure isolé peut courir encore quelques risques; maison société d'autres parjures, il peut mentir hardiment, rejetant la faute sur autrui.
Enfin, voici un article sur les condamnés : c Un homme justement ou injustement condamné à la peine de mort ou à la réclusion perpétuelle peut s'enfuir de prison quand môme les geôliers devraient en porter une grave responsabilité ; il peut se soustraire à ceux qui le poursuivent et s'échapper de leurs mains ; également, il est permis à tous ceux qui ne remplissent pas de fonctions officielles au tribunal, de lui prêter aide dans sa fuite, par des conseils et des actes, en lui fournissant les instruments nécessaires, comme par exemple, des limes, etc., pourvu qu'ils ne l'aident pas à enfoncer la porte (1). *
(1) Herm. Busenb., Medu//a TheoL ifor., lib. I, tract, ii, cap. ii. Dub. 1, resp. cas. 5; lib. 111, Iract. il, cap. ii. Dub. 1, resp. cas. 1,
Peut-on nier que ces règles ne renferment une force spéciale et une garantie d'impunité dont ne jouit pas le commun des mortels? La citation en témoignage, Tinterrogalaire, le serment, Tarrêt, la prison, tout cela est sans prise sur les Jésuites ; ils ont contre tout cela des échappatoires, sans parler des influences, des protections, des intercessions. Enfermés dans la triple cuirasse du probabilisme, des restrictions mentales et des équivoques, ils sont réellement invulnérables. On comprend qu'il soit difficile de les convaincre, mais il est étrange que vous citiez cette difficulté comme preuve de leur innocence. Indépendamment des affaires ordinaires criminelles, correctionnelles et civiles, instruites en diverses instances, les Jésuites ont joué le rôle d'accusés dans des procès graves, en partie politiques et en partie religieux, ainsi que dans des conflits avec des corporations entières civiles et religieuses. Quelques-uns de ces procès ont duré jusqu'à cent ans. Dans les affaires importantes de ce* genre qui touchaient aux inti^rêts les plus essentiels de Tordre, quelquefois même à son existence, on est frappé, non-seulement de la mauvaise foi, mais de l'uniformité des moyens de défense profondément combinés.
Dans les seizième, dix-septième et dix-huitième siècles, en France, en Italie, au Japon, en Pologne, en Chine, aux Indes, partout et toujours, on voit se répéter, dans le même ordre, le môme système de discussion et de défense de la
Dub. IV, res. cas. 4, 5, lib. IV, cap. m. Dub, III, art. \ res. 2, cas. S. Dub. V, res. punct. 4. Dub. VI, res. I, res. 2, res. 3. Dub. Vil, arl. 1, res. \^ cas. 2, 4, art. 2, res. cas. 1, 2, 3, 4, 5. Vroposit. Damnât, ab Innocent. XI, 2 Mart. 1676, u»« 23, 26, 27; Die Moral xind Politik der Jesuiten V. EUendorf, 1840^ p. 43.
part des Jésuites; ce système ressort d*une masse de détails variés pour adopter une forme générale. Afin de le faire comprendre , le moyen le plus facile est de le présenter sous forme de dialogue.
Les accusateurs : Vos pères tel et tel se sont permis de faire et de dire telles et telles choses.
Les Jésuites : C'est une indigne calomnie inventée contre nous par les ennemis de l'Église de Dieu, car nous portons le nom de Jésus et nous offrons le sacrifice non sanglant.
Les accusateurs : Pourtant voici des preuves et des dépositions.
Les Jésuites : Tout cela est mensonge et fausseté ; mais nous recevons cette nouvelle épreuve avec charité et humilité.
Les accusateurs : Voici cependant des preuves de la véracité des témoins et de l'authenticité des actes.
Les Jésuites : Nous ignorons tout cela et nous n*en avons jamais entendu parler.
Les accusateurs : Prenez des informations et tâchez de le savoir.
Les Jésuites : Tout ce dont on nous accuse est impossible et inconcevable, car tel et tel article de noire constitution nous le défend positivement.
Les accusateurs : C'est possible, mais dans ce cas, vous avez enfreint votre constitution en vous permettant telle ou telle chose.
Les Jésuites : Si nos pères tel et tel se sont réellement permis ce dont on les accuse, cela est mal.
Les accusateurs : Que ce soit mal, nous le savons sans que vous ayez besoin de nous le dire. Avouez-vous que vos pères ont fait ou dit telle ou telle chose?
Les Jésuites : S'ils Tont fait ou dit, nous ne les approuvons pas.
Les accusateurs : Faites-nous grâce de vos si et répondez à la question : vos pères sont-ils convaincus ou non?
Les Jésuites : S'ils ont réellement péché par excès de zèle, alors... — Et ainsi de suite jusqu'à ce que les adversaires soient exténués.
Pendant ce temps et dans le feu du procès, on fait paraître, pour détourner l'attention du public, quelque pamphlet anonyme contre le principal accusateur. — C'est un moyen permis. Le pamphlet ne laisse en apparence aucune trace et n'atteint pas son but. Les contemporains, connaissant tous les détails de TafTaire, et en devinant les mobiles, n'y font aucune attention, ou le repoussent avec mépris ; mais son effet est calculé pour l'avenir; on espère qu'une parcelle de la calomnie jetée au vent s'attachera à un nom haï et passera avec lui à la postérité. Petit à petit l'effervescence des deux partis, et l'intérêt du public dans un procès scandaleux, commencent à se calmer ; le procès se termine ordinairement par rien ou presque par rien, c'est-à-dire, quelque acquittement équivoque, accompagné de réticences, ou une condamnation relative; quelquefois même par une simple défense de s'occuper de l'objet en litige. Les détails et les cirsonstances de l'affaire sont graduellement oubliés; les témoins oculaires de la lutte meurent l'un après l'autre; l'ordre seul ne meurt pas et attend un moment favorable. Vingt ou trente ans après, paraît, confectionnée dans son atelier, une analyse détaillée et une réfutation circonstanciée de l'accusation portée contre lui. Le plus souvent, cette apologie tardive passe sans protestation et presque inaperçue. Qui a envie de recommencer une affaire jugée?
BR
Encore dix ans et l'histoire de Tordre constate que dans telle année les ennemis acharnés de Jésus ont tenté de perdre une petite société [hœc minima societas)^ qui s'enorgueillit de son nom, en portant contre elle une accusation inouïe. Mais la vérité a pris le dessus et la lâche calomnie a été désarmée par les travaux de tel et tel membre de Tordre que personne n'avait réfuté.
L'inertie de l'opinion publique, d'une part, et Tari de la fausseté, d'autre part, sont deux forces que vous avez étudiées, calculées, et appliquées comme personne. Il faut convenir que vos plans stratégiques, basés principalement sur ces deux forces, ont réussi, à Tétonnement de tous. Mais il parait que le succès vous a gâtés. Réfléchissez vous-mêmes si vous ne demandez pas trop à Télasticité de vos ressorts ; s'ils sont en état de supporter des poids pareils, par exemple à vos assertions : que TËglise latine a, de tout temps, favorisé le rit oriental?... que les Jésuites n'ont jamais prêché la justification des moyens criminels dans un but pieux I
Nous en parlerons plus tard. Involontairement, j'ai été trop en avant, et je m'empresse de revenir à votre question. Vous voulez absolument que nous appuyions sur des faits notre opinion concernant les Jésuites, et que nous nous laissions entraîner sur le terrain des discussions historiques. Mais nous pensons qu'il est positivement impossible de revoir à Moscou d'anciennes affaires instruites à Paris, à Rome et à Pékin. De cette façon nous devons, en apparence, nous séparer. Nous manquons de terrain commun sur lequel nous puissions nous rencontrer pour la lutte. Je voudrais pourtaQt en trouver un... écoutez ce que je vous propose. Dans l'activité variée de la Compagnie des Je-
suiles, renseignement est parallèle à Tapplication ; la théorie établit la pratique; la pratique explique la théorie. Mais, quant à la pratique, sur ce que les Jésuites ont fait ou n'ont pas fait, on peut disputer à perpétuité. Il est beaucoup plus facile de se rendre compte de ce quMls ont enseigné. Ici, il y a des documents et des preuves irrécusables. Il y a des aveux, — la signature des auteurs sur leurs œuvres, les permissions des censeurs, Tapprobation des supérieurs; — voulez -vous comparer les accusations portées contre les Jésuites avec leurs doctrines? En réfléchissant à ce que je vous propose, vous remarquerez que votre position est beaucoup plus avantageuse que la mienne; Je vous fais la partie belle. En effet, un homme prêche la vertu avec éloquence et persuasion, — cela ne veut pas encore dire que dans la vie sociale il soit un idéal de moralité; j'aurais donc eu le droit de protester contre cette conclusion : des paroles aux actions ; mais je renonce volontiers à ce moyen. Je conviens d'avance que les Jésuites ne sont pas pires en pratique qu'en théorie, et que, dans la vie, ils ne se permettent pas ce qu'ils condamnent dans le monde. A votre tour, vous ne ferez pas sans doute de difficulté à admettre : que la vie pratique, sous le rapport moral, ne peut être ni plus élevée ni plus pure que les règles créées pour lui servir de base.
Nous verrons plus loin ce qui résultera de ces principes.
Vous dites encore, dans votre lettre, que le rédacteur du Jour compare la Compagnie portant le nom de Jésus à une bande de tricheurs. Ma première pensée a été de vous faire de& excuses et de retirer le mot; mais j'ai changé d'avis. J'ai voulu d'abord fouiller dans les Manuels Théologiques de votre Compagnie et vérifier, dans ceux qui
m*ont été accessibles, si je n'y trouverais pas quelque chose de relatif au jeu. Vous savez qu'on y peut trouver toul ce que Ton veut. J*ai en effet trouvé le précepte suivant dans renseignement relatif aux indemnités pour insultes, et à la restitution d*un gain illicite : < Celui qui a recours à des finesses admises par les règles du jeu et reçues de tout le monde n'est pas tenu de restituer son gain ; car les deux parties savent que de telles finesses sont en usage, et, par conséquent, elles donnent d'avance leur consentement. C'est pourquoi si l'on a de très-bonnes cartes et qu'on soit sûr de gagner, on peut élever Tenjeu, ou faire semblant de craindre de perdre pour engager l'adversaire à l'élever; si l'on a de mauvaises cartes, on peut feindre d'être satisfait et élever l'enjeu pour engager l'adversaire à y renoncer ; il ne faut pas choisir à dessein une place d'où l'on puisse voir les cartes de son adversaire; il est blâmable aussi de poser derrière son adversaire un compère qui ferait connaître son jeu par signes ; mais il est permis de jeter un regard dans les cartes d'autrui, sans recourir à la fraude, si l'adversaire le facilite luimême par son imprudence. Il est permis aussi de continuer le jeu après que Toeil s'est habitué à distinguer les cartes par quelque signe sur le revers, pourvu que cette habileté s'acquière pendant le jeu et que les caries ne soient pas bisautées d'avance.
€ Les laïques ne doivent pas jouer h des jeux défendus par la loi, et à des jeux de hasard, sous peine de péché véniel, et les ecclésiastiques de péché mortel ; bien entendu, Tecclésiastique ne doit pas jouer ces jeux-là souvent et longtemps^ mais la défense ne se rapporte pas à un jeu de courte durée, en vue de se distraire, et si d'ailleurs il n'y a
pas sujet de scandale, si Ton joue et que Ton impose comme devoir à celui qui a perdu, la récitation d'un psaume ou de rOraison dominicale, cela n*est considéré ni comme péché ni comme profanation (ludere pro psalmo vel ora^ tione dominica recitenda non est peccatum nec irreverentia)\ » — c'est sans doute un règlement spécial pour ceux des membres de la Compagnie de Jésus qui offrent le sacrifice non sanglant.
« Celui qui gagne à un jeu défendu n'est pas obligé, selon la doctrine probable, de restituer son gain, sinon en vertu d'une sentence d'un tribunal ; car la loi n'infirme pas l'effet d'une convention ( quia jura non annulant contractum) et n'entrave pas le droit d'acquérir, mais accorde seulement à la partie adverse la possibilité d'exiger la restitution {nec impediunt acquisitionem dominii). On peut demander : Celui qui a perdu à un jeu défendu est-il tenu de payer sa perte? Quelques docteurs prétendent qu'il y est obligé ; d'autres affirment lé contraire. » Conséquemment l'une et Tautre opinion sont probables et peuvent servir de guide (1).
Si Ton disait, en se basant sur les paragraphes cités, que les théologiens Jésuites enseignent positivement /a triôherie^ cela serait exagéré; mais j'avoue qu'après les avoir lus, je ne me serais pas mis volontiers à jouer aux cartes avec le docte professeur qui a trouvé pour ces règles une place dans son Cours de théologie morale, et je ne voudrais pas le voir faire partie d'un cercle dont je serais membre.
Passons à un autre sujet.
(1) Herm. Busenb., MeduUa TheoL Moral., lib. Ill, tracl. 5, cap. m. Dub. Xlll^res. cas. 9, i3, 14, 15.
Aux dix-septième et dix-huitième siècles, on instruisit une affaire compliquée, relative aux accusations élevées contre les missionnaires Jésuites aux Indes, en Chine et au Japon. Les hérétiques et lesschismatiques ne sont pour rien en cette affaire ; mais des catholiques lettrés, des moines de saint Augustin, de saint Dominique, de saint François et d*autres Ordres, des prélats et des légats romains qui avaient été sur les lieux, les accusaient de divers actes incompatibles avec la doctrine chrétienne; ils affirmaient, entre autres choses, que les Jésuites transformaient les cérémonies de r Église latine de manière à les mettre d'accord avec les usages païens ; qu'ils permettaient aux prétendus convertis à leur christianisme, diverses espèces d'idolâtrie, à la condition de sous-entendre mentalement que leur adoration ne s'adressait qu'au vrai Dieu; (1) enfln que les missionnaires eux-mêmes imitaient les usages extérieurs et les coutumes des prêtres idolâtres, et se faisaient passer pour brahmines, bonzes, mandarins. Tout cela a été démontré, bien entendu autant que quelque chose puisse l'être, lorsqu'il s'agit, d'une lutte entre les Ordres monastiques latins ; lorsque chaque témoin interrogé est nécessairement soupçonné de
(1) Voici un des curieux échantillons de ces manœuvres. Aux Imies exi>tàit Tusage de marier les enfants très-jeunes. A ceUe occasion on suspendait au coude la fiancée l'image de la divinité païenne Pilléar (le Pridpe indien), attachée par un cordon. Les Jésuites permettaient cela aux nouveaux convertis comme une cérémonie inofîensive. Mais le cardinal de Tournon, légat du pape^ jugea la chose sous un autre point de vue, et défendit de conclure des mariages en bas âge, ainsi que Timage de Pilléar. Alors les Jésuites eurent recours à une (inesse } tout en conservant l'image inconvenante de la divinité païenne^ ils commencèrent à y attacher de petites croix presque imperceptibles. De cette manière, Tidole était l'image la plus fidèle deTactivité apostolique des disciples de Loyola. Ce fait est confirmé par le témoignage du vicaire apostolique, l'évèque de Rosalie. Histoire des Jésuites, par l'abbé Guettée, t. Il, p. 60.
partialité par Tune ou Tautre des parties; quand le fait qui entre dans rinstruclion s'est passé dans des contrées éloignées, et pour ainsi dire, dans un autre monde, et surtout lorsque l'intérêt des Jésuites s'y trouve mêlé.
Les pieux disciples de Loyola faisaient des réponses écrites; s'abritaient contre les foudres du Vatican sous la protection de l'empereur de la Chine; calomniaient leurs accusateurs et, bien entendu, n*avouaient rien. Les papes, sentant leur impuissance, poussaient des soupirs, faisaient de la diplomatie avec les deux partis, instituaient enquêtes sur enquêtes et rendaient des décrets, tantôt pour condamner, tantôt pour acquiter les Jésuites.
Comment démêler maintenant le vrai? Vous êtes sans doute convaincu que les Jésuites sont innocents comme des colombes ; je suis convaincu du contraire, et si je remplis^ sais les fonctions de juré, je n'hésiterais pas un instant à les accuser; mais savez-vous ce qui, à mes yeux, témoigne infailliblement de l'authenticité des mascarades impies dont fin les accuse? — ce sont les finesses et les subterfuges auxquels ils ont eu recours pour se justifier et rendre incertaine la ligne de démarcation qui sépare une apostasie coupable de la foi, d'une imitation innocente de coutumes antichrétiennes.
Voici ce que nous lisons sur ce sujet dans Tauteur que nous avons cité déjà plus d'une fois.
Il pose lui-même cette question délicate : «Peut-on quelquefois, par quelque pratique extérieure (exierius) , renier la vraie foj {/idem veram negare) et en confesser une fausse? » Il répond très-carrément : « Dans aucun cas, ni par la parole, ni par aucun autre signe. » Mais écoulez ce qui suit : • Certainement on ne peut faire semblant d' admet-
tre ce qui n*est pas {simulare qiwd non est) ; mais on peut, pour Tapparence, dissimuler ce qui est [dissimulare quod esi) ou celer la vérité par des paroles (légère veritatem ver-bis), ou d'autres signes équivoques et indifférents par euxmêmes {signis ambiguis et indifferentibus) ; bien entendu pour cause de motif légitime, et quand l'aveu n'est pas indispensable. » Au Japon et en Chine, il y avait, suivant les Jésuites, un moiif, non -seulement légitime, mais même pieux; il fallait éviter de heurter les croyances des païens et les habituer peu à peu à l'idée qu'il y a peu de différence entre leur religion et la religion chrétienne.
Parmi les moyens licites de dissimuler la vérité, le savant Busenbaum ne compte pas l'usage d'habillements et de signes servant chez les païens uniquement et exclusivement de symboles extérieurs d'une fausse religion ou d'un faux culte {signa professiva falsœ re/igionis seu cultus); tels sont : les habillements en usage dans les sacrifices, les encensements, les salutations aux idoles, la communion avec les hérétiques. Mais quand il existe un motif suffisant, par exemple : quand cela est nécessaire pour éviter un danger grave, remporter une victoire, tromper un ennemi, il est permis de revêtir des habillements et des insignes consacrés à d'autres usages, et non à la profession de la foi, et constituant un attribut distinctif, non de la religion, mais de la nation, et qui pourraient rester en usage, même après la conversion des païens au christianisme, comme, par exemple, le costume et les insignes des Turcs. On peut en dire autant de l'habillement des ecclésiastiques, s'ils n'ont pas la valeur d'un signe spécial de la profession d'une fausse foi; et l'indice ou l'attribut d'un culte solennel. {Dummodo non habeant peculiare signum profil crdi crro^
ris^ sed sint tantum indicium niiidioris culius.) Tels sont les habits des pasteurs en Allemagne, ou une marque distinctive d'une classe élevée, comme ^ par exemple ^ les robes des bonzes au Japon ^ etc. < Cette opinion, conclut Tauteur, est probable (1). »
On conçoit quelle latitude cette opinion laissait aux missionnaires, ils avaient en réserve une réponse toute prête et un prétexte plausible pour tout. Etait-il facile, après cela, de savoir à Rome comment se costumaient les bons pères en Chine, et comment ils se conduisaient au Japon et aux Indes? Faisaient-ils semblant d'être païens, ou se conformaient-ils seulement aux exigences du climat et aux usages du pays? Que Ton essaye de prouver qu'ils ne se bornaient pas à cacher ce qui est, mais qu'ils déclaraient ce qui n'est pas, que telle ou telle cérémonie tolérée par eux n'était pas un symbole de paganisme, mais une partie inoffensive d'un culte solennel, et un attribut distinctif de la caste des prêtres et des notables Japonais? Les articles cités rappellent la célèbre proposition d'un fonctionnaire prudent :« Sévissez contre la concussion, mais pourquoi entraver la reconnaissance (2) ?
J'ai cité, à l'occasion des cérémonies religieuses, la doc-
(<) Uerm. Busenbaum^ Ibid., lib. II, tract. 1^ cap. iii, tes. cas. 8, 9.
(2) Â l'occasion de tout ce que les Jésuites ont écrit pour justiûer les superstitions qu'ils protégeaient en Chine, Tévêque Louis de Cicé, vicaire du Japon, leur adressait ces paroles : « Qand je vois comment vous défendez votre cause, qu'on n'aperçoit rien de simple, de rond, de net dans votre procédé, que vous relevez des bagatelles et passez par-dessus ce qui est essentiel, que le double sens même est mis eu usage... quand je vois enfin que, dans une affaire qui est toute de Dieu, vous agissez comme dans un mauvais procès où la subtilité, les détours et la faveur peuvent remporter, etc.> je ne puis que me renfermer dans le gémissement et dans l«s larmes.» Histoire des Jésuites, par Tabbé Guettée, 1. 11, p. 102-103.
trin d'un des Jésuites les plus modérés et les plus prudents. D'autres, plus hardis, déclarent d'une manière bien plus décisive, l'opinion qu'il a déguisée habilement. Sanchez répond affirmativement à la question : iPeut-on revêtir les habits sacerdotaux d'une fausse religion? 11 ajoute que tout habit est destiné à couvrir le corps, et qu'ainsi on peut en faire usage sans considérer le scandale. » Escobar se range au même avis. Il pose cette question : t Est-il permis de prendre part aux cérémonies superstitieuses d'une fausse religion, non avec l'intention d'y adhérer intérieurement, mais dans un autre but ? Surtout, si ces cérémonies sont telles qu'on peut en écarter leur valeur religieuse^ éviter le scandale et ne pas ternir en soi-même la pureté ^6 la foi? Il est de fait que cela même a été toléré par certains docteurs, quoique leur opinion ait été condamnée par la congrégation de l'Inquisition (1). » Après cela, peut-on ne pas croire à la réalité de ceux qui disent que les missionnaires jésuites, en vue de se concilier les Chinois, adoraient avec eux Confucius, ayant soin seulement, pour l'acquit de leur conscience, d'appliquer un crucifix à son image ?
Depuis longtemps, dès le seizième siècle, on attribuait aux Jésuites une habileté particulière à pêcher de gros héritages, plus encore qu'à pêcher des âmes. Il circulait des bruits sur les moyens ténébreux employés par eux pour écarter des héritiers directs et annuler leurs droits. On assurait même que des sommes.léguées par des testateurs pour des œuvres pies et des aumônes aux pauvres, restaient entre les mains des Jésuites, exécuteurs testamentaires, dès qu'elles leur parvenaient. Les mêmes bruits cir-
(1) EUendorf, p. 216, 217.
culent aujourd'hui en Belgique et en Suisse, non dans les maisons des Jésuites bien entendu. Comment pouvonsnous, d'ici, démêler le vrai du faux? Nous pouvons seulement nous renseigner sur l'enseignement des Jésuites relativement aux héritages, et alors nous réussirons peut-être à savoir jusqu'à quel point la conscience des Jésuites est délicate à ce sujet.
En eiïet, on aperçoit ce qui suit : Les casuistes de Tordre ont étudié avec beaucoup de soin et en détail cette question : < Si un testament est valable dans le cas où les formalités exigées par la loi civile n^y sont pas observées. » Ils donnent à cette question deux réponses : selon la loi ou seloa la conscience. Évidemment, c'est la dernière qu*il nous importe de connaître, comme témoignage de la conscience des Jésuites. Voici ce qu'ils disent : « Si le testament a pour objet des fondations pieuses (savoir : d'églises, de couvents, de chapelles, d'écoles tenues par des ordres monastiques), il suffit, pour établir l'authenticité des articles relatifs aux fondations pieuses, de la simple signature du testateur, même d'un simple signe de tête ou autre analogue {nutum vel aliud signum) , même sans témoins, dans le cas où le testateur n'aurait pas désigné de légataire, ou que la mort ne lui eût pas permis d'achever son testament. Enfin, un testament qui a pour objet des fondations pieuses, même dans lequel les formalités ne seront pas observées, annule tout autre testament même régulier, quoi^ que dans le premier il ne soit pas question du second. » Ainsi, la conscience ne tient pas compte des exigences de la loi civile et ne s'y conforme pas. Cela se conçoit. Après cela se présente cette question : c Si dans un testament, nul, suivant la loi civile, excepté les articles relatifis à des
fondations pieuses, il y a encore des legs en faveur des laïques et d'objets profanes {legata profana)^ doit-on, en conscience, considérer ces derniers legs aussi valables que ceux de la première espèce? » Il n'est pas médiocrement étonnant que les savantes autorités de la compagnie diffèrent dans la solution de cette question ; leur conscience se trouble, pour ainsi dire, et perd sa clarté, dès que les intérêts de la Compagnie ne sont plus en jeu. Les uns soutiennent la validité des legs faits en faveur des laïques, d'autres la nient. L'une et l'autre opinions, basées sur des considérations sérieuses et appuyées sur des autorités imposantes, sont regardées comme probables et sans danger pour la conscience dans la pratique. Supposonsque, dans un même testament, Tarticle 3 destine une somme à la fondation d'un collège de Jésuites, et que l'article 4 institue une rente viagère à un parent pauvre. Selon la conscience des Jésuites, il faut prouver l'authenticité de l'article 3, quoique le testament soit composé en dépit des exigences de la loi; mais on peut attaquer la validité de l'article 4, parce que ces mêmes exigences sont négligées.
Le lecteur objectera peut-être que quelles que soient les opinions des casuistes jésuites, elles n'ont pas de valeur en pratique, car en cas de contestation, la validité de tel ou telarticle est résolue par un tribunal qui s'appuie sur la loi civile et non sur les thèses des théologiens. Heureusement, il en est ainsi ; mais ne vous pressez pas d'en conclure que les commentaires des Jésuites soient inoffensifs. N'oubliez pas qu'ils inspirent les confesseurs dans la solution des cas de conscience, et que la conscience est toujours le frein le plus puissant pour modérer les passions et
les calculs intéressés. À quoi doit-on s'attendre si un pro-
fesseur de théologie ou un confesseur, appuyé sur ces autorités, permet à la conscience qui se fie à lui d'agir en opposition avec la loi civile? Et un pareil cas est possible ; il est même prévu et excusé d'avance. Écoutez : f Si un testament est reconnu nul pour cause d'irrégularité dans la rédaction, et que l'héritier légitime ayant pris possession de la succession, se refuse à exécuter volontairement la volonté du testateur (non obligatoire pour lui) relativement aux legs mentionnés dans le testament, alors, les personnes auxquelles ces legs étaient destinés, peuvent se les approprier frauduleusement, car ce qui leur a été légué leur appartient réellement {Possunt uii occulta compensatione.) «Plus simplement : des hommes qui portent le nom de Jésus et qui enseignent la théologie morale, autorisent la spoliation des héritiers légitimes. Pouviez- vous ne pas le savoir? ou bien, vous espériez que nous ne le savions pas, et que le Jour^ à votre première sommation, se dédirait de la comparaison qu'on aiaite entre les Jésuites et les voleurs.
Il faut remarquer encore que le dernier article que nous avons cité n'est pas isolé dans le système des devoirs moraux; il n'est que l'application rigoureuse, aux successions et aux testaments, de la règle suivante : à la question : Une sentence judiciaire injuste est>elle obligatoire pour la conscience? on répond ce qui suit : « Une sentence injuste en elle-même, ou seulement illégale dans la forme et parce que les règles de la procédure ont été négligées, ne doit avoir pour la conscience aucune vertu obligatoire. La partie lésée ne perd pas ses droits et peut, sans recourir même à l'appel, s'approprier son bien, en évitant seulement le scandale. ■ Mais la loi civile résout celte question d'une autre manière. Voilà pourquoi celui dont le bien est
adjugé à un autre, en vertu d'une sentence évidemment injuste, peut s'indemniser par une compensation occulte, Per occuUam compensationem se recipere; c'est-à-dire enlever frauduleusement à un autre ce qu'il croit être sien. € Tout contrat ou donation ayant pour objet une succession attendue, non ouverte, n'est pas valable; car de telles transactions sont nuisibles et dangereuses, pouvant être la cause d'attentats à la vie des propriétaires dont la succession est attendue ; mais on peut admettre des exceptions à cette règle générale : quand la renonciation à une succession attendue est faite en faveur d'une congrégation ou d'un collège, car dans ce cas il n'y a ni à craindre des tentatives coupables ni à les soupçonner. »
Nous verrons plus tard dans quelle mesure la doctrine des Jésuites cherche à justifier cette déclaration hardie ; et maintenant voyons comment ils comprennent les devoirs d'un exécuteur testamentaire.
• Si un testament confie à un, exécuteur testamentaire choisi parmi les moines (un Jésuite peut aussi être exécuteur testamentaire avec l'autorisation de son Général) une somme destinée à des œuvres pieuses en général (c'est-àdire sans les spécifier), il peut utiliser cette somme dans son couvent. Si une somme est confiée à un exécuteur testamentaire de quelque condition qu'il soit, pour la distribuer aux pauvres, il n'est pas obligé de la distribuer aux plus pauvres, mais il peut l'employer en faveur d'hôpitaux, d'églises nécessiteuses, de couvents ou de particuliers auxquels leurs moyens ne leur permettent pas de vivre conformément à leur condition ; fussent-ils artisans, ou alors qu'ils appartiendraient à la classe élevée, même à la noblesse, pourvu qu'il n'existe pas de preuve certaine qu'une
telle disposition est en contradiction directe avec la volonté du testateur. Qui plus est, un exécuteur testamentaire peut e^nployer une somme destinée aux pauvres en faveur de ses parents ou même en sa propre faveur, dans le cas oii lui ou eux seraient réellement pauvres, et si leur condition gênée était inconnue du testateur ; car dans ce cas on peut supposer que, s'il en avait été instruit, il leur aurait certainement légué quelque chose (1). »
Vous aurez beau dire : mais tout cela est astucieux, suspect, impur ; et je commence à comprendre pourquoi une femme et des enfants frissonnent à la vue de gens qui s'attribuent le nom de Jésus, flairant un gras héritage, et après s'être silencieusement consultés entre eux, s'approchent cauteleusemeut du lit d'un mari ou d'un père malade, et suspendent autour de lui leurs médailles et leurs chapelets.
A propos de testament, on instruisit, l'année passée, à Bruxelles, un procès qui attira l'attention générale et dont tout le monde se souvient encore à présent en Belgique. J'en raconterai en abrégé les circonstances.
Un certain Deboy, excessivement riche, négociant sans enfants, vivait retiré à Anvers et faisait libéralement d'abondantes aumônes. Il entretenait les meilleures relations avec ses parents, leur procurait des emplois, et faisait souvent du bien aux pauvres par leurs mains. Les Jésuites, se doutant qu'il leur offrait une bonne aubaine, l'entreprirent avec ensemble. S'insinuant dans la confiance du vieillard, ils le brouillèrent d'abord avec tous ses parents, le décidèrent à cesser toutes relations avec eux ; en un mot, ils le
(i) Herm. Busenb. Med. Theol. Moral., lib. III, tr. 5^ cap. iv, dub. H, rôs. 1^ res. 2. Quest., r. 1^ r. 4, c. ii^ dub. III, r. 3. lixccpt. 2^ dub. Y!^ qua&st. 1, res. 3^ quaest. 1^ res. qusst. 2^ r. 2.
prirent sous leur tutelle. Parmi les susdits parents, il y en avait un nommé Benoît Debouck, neveu de Deboy, homme d'une vie irrégulière, traduit plusieurs fois en justice, ayant été incarcéré dans plusieurs prisons, et enfin condamné à neuf ans de travaux forcés à Toulon. Les Jésuites le suivaient des yeux avec soin, sous prétexte de le corriger de ses vices, ils prirent soin de lui, et finirent par le perdre dans Tesprit de son vieil oncle. De cette façon, toutes les mesures étaient prises pour écarter les compétiteurs, et rintrigue suivit une marche régulière vers le dénoûment. En i 850, Deboy mourut. Les Jésuites, qui ne le quittèrent pas jusqu'à son dernier moment, sortirent de la maison après lui avoir fermé les yeux, et, en passant devant les serviteurs, ils leur dirent en montrant leurs bré/iaircs : c Vous voyez qu'à part nos livres, nous n'emportons rien d'ici. • Quelques jours après, on découvrit un testament par lequel le défunt léguait toute sa fortune à un certain avocat dont il avait fait la connaissance quelques jours avant sa mort ; cet avocat fit don immédiatement aux Jésuites de toute la succession pour la fondation d'un collège. On accorda aux parents du défunt, à l'exclusion de Benoît, des sommes relativement minimes, et cela avec la recommendation expresse quMls en seraient privés entièrement s'ils se permettaient de contester la validité du testament.
Tout paraissait arrangé, mais les Jésuites prévoyaient depuis longtemps que le turbulent Benoit se voyant lésé et n'ayant rien à perdre ne les laisserait pas en repos. Ils inventèrent contre lui d'avance les moyens suivants : le Père Louer, Supérieur d'une des maisons des Jésuites en Belgique, ayant capté la confiance du vieux Deboy, et ayant joué quelque teiqps le rôle d'intermédiaire entre lui et son
neveu, réussit à persuader à ce dernier qu'il lui veut du bien, et qu'il est prêt à intercéder en sa faveur. Sous ce prétexte , il lui extorqua une confession écrite détaillée , dans laquelle l'imprudent Benoit , ne soupçonnant pas un piège, exposa en détail tous ses crimes et ses méfaits. En possession d'une telle arme, les Jésuites pouvaient ne plus le craindre ; mais, dans la crainte du scandale, ils le mé* nageaient et ils tentèrent plusieurs fois de Tamadouer par des présents d? nctîto valeur. Ils essayèrent aussi de Tembarrasser, mais il ne prit pas le change, et déclara hautement qu'il voulait intenter un procès aussitôt que le terme de sa réclusion expirerait.
Alors, pour se débarrasser finalement de lui, les Jésuites déposèrent au tribunal une lettre qu'ils assuraient avoir été écrite par Benoit, et dans laquelle il menaçait de Tassasinat le Provincial Bossert et plusieurs membres de l'Ordre. Mais Benoit déclara que cette lettre était fabriquée par les Jésuites, et qu'ils ont dû se servir, pour la composer, d'une autre lettre qu'il avait réellement écrite en prison, mais qui n'était pas arrivée à destination ; elle avait été interceptée et décachetée par eux. Alors fut lancée la confession écrite :-le père Louer, qui l'avait extorquée à Benoît^ la présenta lui-même au tribunal, en y joignant la lettre d'envoi qui l'accompagnait. On lisait en tête de la lettre : < Je désire me confesser à vous des péchés que j*ai commis dans ces sept dernières années. »
Pendant l'instruction, Tavocat de Benoit demanda entre autres au Jésuite Hessels :
t Croyez-vous qu'un ecclésiastique puisse divulguer un secret qui lui est confié sous le sceau de la confession?
— Jamais.
— Mais si la confession est écrite?
— Oh ! alors, c'est autre chose.
— Mais si la confession écrite contient la demande expresse du secret? doit-il être gardé?
— Oui, si cela était convenu.
Après de longs débats, le jury reconnut Benoit innocent. Il est possible qu'il se trompait, car quoique beaucoup de circonstances démontrassent un faux de la part des Jésuites, pourtant, les antécédents de l'accusé ne plaidaient pas en sa faveur. Mais pour moi, dans toute cette affaire, voici ce qui est grave : de toutes les manœuvres dont on a accusé les Jésuites, il n'y en a pas une qui ne soit prévue et justifiée par leur doctrine. Chacun de leurs pas, chaque action, chaque parole, n'est qu'une application exacte des règles contenues dans les manuels théologiques de Tordre. Je vous prie de vous rappeler les principaux chefs d'accusation.
l*" Les Jésuites ont abusé de leur influence pour spolier les héritiers légitimes de la succession de leurs parents ;
2'' Ils ont inventé une calomnie contre un homme qui pouvait leur causer un préjudice matériel et nuire à leur renommée ;
3"" Ils ont intercepté une lettre étrangère ;
4'' Ils ont divulgué une confession.
Maintenant, je comparerai des extraits des manuels Jésuitiques avec chacun de ces chefs et dans le même ordre.
son LE PREMIER CHEF
< Quiconque, sans employer la violence, le mensonge ou la calomnie, détourne un autre de l'intention déclarée de donner à une troisième personne quelque chose à laquelle.
selon la loi, cette personne n'a pas droit, sans la volonté expresse du donateur, comme par exemple, une part dans la succession ; celui-là n'est pas obligé à restitution, quoique peut-être il commette un péché s'il agit par haine contre son prochain ou dans quelque autre but coupable. Quiconque à recours, dans ce cas, à la violence, au mensonge ou à la calomnie est obligé d'indemniser celui à qui il cause du préjudice, par arbitrage d'un tiers intelligent {viri prudentù). Celui qui est appelé à déterminer l'indemnité, doit considérer 1* dans quelle mesure on peut regarder comme indubitable ou probable que celui qui a été lésé pouvait B^attendre à recevoir ce qu'il a perdu (par exemple, une part dans une succession), [s'il n'avait pas eu de compéti-teur; 2" est-il digne d'une indemnité? car s'il en est reconnu indigne, alors il ne lui est adjugé aucune indemnité, sinon pour cause de diffamation si elle a eu lieu (1)»
Dans l'affaire Deboy, les Jésuites poursuivaient un but qui, non-seulement n'était pas mauvais, mais qui était pieux selon leurs idées : il s'agissait de faire entrer dans la caisse de l'ordre un capital pour accroître leur zèle au profit du prochain et de la gloire de Dieu. Conséquemment, il n'y avait pas de péché. Ensuite, ils pouvaient, sans violence, sans recourir à un mensonge direct et à une calomnie évidente, séparer le vieux Deboy de ses parents et diriger ses sympathies et sa sollicitude d'un autre côté. A cet effet, il suffisait de tenir présent à son esprit la vie déréglée de son neveu et lui répéter sans cesse (ainsi qu'ils l'ont fait, selon la déposition de plusieurs témoins) qu'entre les mains de ses héritiers directs, la fortune qu'il avait accumulée trou-
(1) Henn. Busenb. Med. Th. Mor., 1. III, tr. 5, c. ii, d. 3, r. c. i, n.
verait un emploi indigne, et que la responsabilité en pèserait sur son âme. Enfin, il était encore plus aisé de prouver que Benoît Debouck n'était pas digne d'indemnité. Tout Farticle cité et écrit au dix-septième siècle semble avoir été imaginé et écrit pour le cas dont il s'agit.
SUR LE SECOND CHEF
c II est permis de ruiner, par la fausse accusation de quelque crime, Tautorité d'un homme qui nous a détracté et par là, nous a nui {falso crimine eîideré).
c 11 est probable que celui qui. charge un autre d'une fausse accusation de crime pour la défense de ses droits et de son honneur, ne pèche pas mortellement. Si ceci n'est pas probable, à peine y aura-t-il dans toute la théologie, une opinion probable {et si hoc non sit probabile^ vix ulla erit opinio probabilis in Theologia) • »
II faut avouer que, dans l'affaire Deboy, les Jésuites ont traité Benoit Debouck avec humanité et indulgence, car selon l'opinion de quelques-uns de leurs savants théolo* giens, du moment qu'il a manifesté ouvertement l'intention de leur disputer un héritage, ils avaient simplement le droit de le tuer. Certes, il était plus prudent, vu l'ordre de choses contemporain, de se borner à la calomnie; mais voici comment en jugeaient les directeurs de conscience expérimentés et sûrs :
« Il est permis de recourir au meurtre pour défendre (defendere defensione occisiva) non-seulement ce que nous possédons actuellement, mais aussi ce sur quoi nous avons déclaré nos droits et que nous espérons acquérir.
c Celui en faveur de qui a été fait un Icstament ou un legs peut recourir au même moyen pour défendre ses droits, c'est-à-dire, il peut tuer chacun qui lui opposera des entraves illégitimes à Tacquisition de la succession, ou à la réception de la somme léguée, etc. (!)• »
Il est vrai que le pape Innocent XI trouva que c'était trop fort et condamna les propositions citées. Mais le levain en resta dans Técole des casuistes de Tordre. La racine conservée donna des rejetons nouveaux (2).
SDR LB TROISlàllE CHBF
< Intercepter et lire des lettres étrangères n'est nullement un péché, si celui qui y a recours soupçonne que les lettres sont écrites en vue de lui causer un préjudice injuste ou une injure [injustum damnum vel injuriam) qu'il veut éviter : car chacun a le droit d'avoir soin de lui-même,
c Ce n'est pas un péché non plus d'intercepter des lettres pour prévenir une injure menaçant le prochain ; mais, dans ce cas, on ne doit pas lire plus que ce qui est nécessaire pour atteindre le but.
SDR LE QUATRIÈME CHBF
c La confession doit être orale ; dans quelques cas par nécessité, on peut admettre la confession écrite ; quicon-
(0 Proposil. Damnât, ab Innocent XI,2mart. iG79, n*»» 32,33, 43,44. (2) Dans la lettre suivante je prouverai, par dis exemples, combien les Jésuites s'embarrassent peu des décrets des Pontifes de Rome.
que, en dehors de ces cas, se confesse par écrit pèche mortellement et ne reçoit pas l'absolution.
c On appelle sceau de la confession [sigillum confession nis) le devoir le plus strict établi par loi divine de tenir secret tout ce qui se dit en confession^ c'est-à-dire, dans Tordre établi par le sacrement de pénitence^ [dicta in confessioney idestj in ordine ad absolutionem sacramentalem).
Ce devoir ne s'étend pas à la confession feinte {ficte factam) par exemple, faite dans le but de voler ou de tromper (ad furandum^ illudenaum^ etc.), ni à ce qui se dit^n dehors de la confession [extra confessionem) quoique sous le sceau de la confession [sub sigilfo confessionis). Dans ce dernier cas, celui qui a reçu l'aveu n'est lié que par le devoir naturel de garder un secret [obligatio secreti naturalis)^ et la rigueur de ce devoir est en raison de l'importance plus ou moins grande de l'aveu.
c Celui qui s'étant engagé par serment à garder un secret qui lui a été confié, le divulgue, ne doit pas être regardé comme parjure, si le secret ne peut être gardé sans causer de préjudice grave à celui à qui il a été confié, ou à une autre personne ^ car il semble que la promesse du secret ne peut lier qu'à la condition que ce secret soit inoffensif (1).
• Celui qui en donnant une promesse n'a pas l'intention de la tenir n'y est pas obligé ; en effet, on peut à peine supposer que quelqu'un puisse avoir cette intention, si la promesse n'a pas été appuyée par le serment ou un contrat formel. Ordinairement, quand les hommes disent : Je le
(1) Herro. Busenb. Med. Th. Mor., lib. V, c. iir, d. 2, r. 2, 6; c. i, iv. Lib. VI, tract. IV, c. m, r. i, c. i, c. ir; d. HT, art. 3. P. Cond. i. Lib. IH, tract. TT, c. ii, d. tS, r. 2, c. iv. Ellendorf, p. 44, 45.
ferai, on peut sous-entendre : je le ferai à moins que je change d*idée. »
Le P. Louer, comme on le voit, a bien étudié les théologiens; il a extorqué une confession écrite (1), c'est-à-dire un simple aveu, a sauvegardé sa responsabilité morale, en déclarant que cette confession lui a paru non sincère et remplie d* inventions i de crimes supposés; enfin, quand même il aurait juré de ne pas trahir celui qui accusait devant lui son âme, il pouvait toujours, dans sa conscience de Jésuite, se croire autorisé à violer son serment, car les intentions déclarées par Debouck pouvaient être préjudiciables, nonseulement à lui même P. Louer, mais à Tordre entier I
Sans vouloir approfondir le fait, et laissant à la responsabilité des jurés belges le verdict d'acquittement qu'ils ont prononcé, j'arrive à la conclusion : que les crimes dont les Jésuites sont accusés ont été commis longtemps d'avance, en théorie^ par leurs instituteurs et leurs docteurs. Conséquemment, dans l'occasion, ils ont pu être commis par les élèves, en pratique. 11 me paraît que ma conclusion est basée sur des considérations ^d'une certaine importance {rationibus innitatur alicujus momenti) , comme disent les théologiens, et, par cette raison, elle est au moins probable ; et vous savez que quiconque suit une opinion probable peut être dans le vrai.
La voix publique, aux dix-septième et dix-huitième siècles, comme on sait, accusait les Jésuites d'être peu scrupuleux dans le choix des moyens dont ils se servaient
(1) Il est à remarquer que ce sont les Jésuites les premiers qui, au commencement du dix-septième siècle, ont essayé d'introduire la confession écrite. Le pape Clément VIII a rigoureusement condamné cette innovation. Uistoire des Jésuites par Tabbé Guettée^ t. I, p. 475.)
pour se débarrasser de leurs ennemis , et leur attribuait beaucoup de sang répandu traîtreusement. J'en citerai seulement deux témoignages. Henri IV, après avoir passé par Teau et le feu, et après s'être réconcilié avec le pape et 8*être affermi sur son trône, a longtemps médité quelle conduite tenir à Tégard des Jésuites. Devait-il leur permettre de rentrer en France ou maintenir en vigueur un décret rendu depuis peu de temps sur leur expulsion. Un jour, il répondit au légat du pape qui intercédait en leur faveur: que s'il avait deux vies, il en aurait volontiers sacrifié une pour plaire à Sa Sainteté, mais que, comme il n'en possédait qu'une, son devoir était de la conserver pour ses sujets. Quelque temps après, le roi, dans un entretien particulier et tout intime avec Sully, fit valoir la même considération personnelle, mais celte fois en faveur du retour des Jésuites : • Si je les persécutais, cela serait les pousser au désespoir et provoquer, de leur part, un attentat contre ma vie ; dans ces conditions, la vie même me serait odieuse. Plutôt périr que de vivre dans Tattente continuelle du poison ou du poignard, car ces gens-là ont des liaisons étendues et sont fort habiles à diriger les esprits où il leur plaît (1). Ces simples paroles prononcées, non pour la postérité, ni mêmie pour les contemporains, mais adressées à un seul homme, paroles dans lesquelles il n'y a pas de passion, qui ne visent pas à l'effet , mais au contraire qui expriment Taveu de la faiblesse, me paraissent beaucoup plus convaincantes et plus fortes contre l'ordre que toutes les accusation» solennelles et les sorties éloquentes contre les Jésuites dont la littérature occidentale est si riche.
(1) Uistoire des JésuUes, par Tabbé GucUée, t. I, p. 331 et 332.
Voici un autre cas :
Le pape Clément VU I était au nombre des rares pontifes de Rome qui ne craignaient pas les Jésuites et ne se soumettaient pas à leur influence. 11 monta sur le trône au plus fort de leurs luttes avec les gouvernements, les évêques, les Universités, les parlements, divers ordres monastiques, et c'est sous son pontificat que commença leur célèbre querelle avec les Dominicains au sujet du molinisme, ancienne hérésie des pélagiens, renouvelée par les Jésuites et remise par eux en faveur. Après avoir examiné avec soin cette affaire, à laquelle les Jésuites donnaient une haute importance, après des débats prolongés, le pape, convaincu de Terreur de leur doctrine, se décida à la condamner solennellement et communiqua cette intention au théologien jésuite , le cardinal Bellarmin. c Votre Sainteté ne le fera pas, » répondit sèchement le cardinal. Le même Bellarmin s'exprima ainsi dans une conversation avec un autre cardinal, au sujet du projet du pape : c Je sais qu'il veut le faire; je conviens qu'il le peut, mais il ne le fera pas. S'il veut l'essayer, il mourra auparavant. • Et, en effet. Clément VllI mourut d'une mort étrange et inexpliquée, au moment même où il se proposait de publier la condamnation du molinisme, en 1605. Ces détails ont été conservés pour la postérité par le Jésuite Celle, dans son ouvrage sur la Hiérarchie; et, par une étrange négligence de la censure jésuitique, cette fois elle n'en a pas prévenu fa publicité, il est vrakque l'auteur a mentionné les paroles de son confrère avec une louable intention, pour prouver le don de prophétie dont Bellarmin jouissait, disait-on (1 ). Cela ne nous — - ■ - -
(1) EiiUÂre des Jésuites, par l^abbé GueUée; (. I, p. 480, 481.
Hoone pas. En 1863 et 1864, Varsovie pullulait de pareils prophètes; il arrivait quelquefois que quelque main invisible lançait un billet anonyme à quelque personnage important, en lui prédisant la mort, et deux ou trois jours après, ce personnage périssait en effet. A présent même, en Russie, il arrive quelquefois qu'un voyageur traverse tm village ou une ville, dit en passant sans s'arrêter, que bientôt éclatera un incendie, et aussitôt après lui, s'en* flamme quelque part une maison.
Sans aucun doute, vous direz que Ton ne peut en rien prouver la participation des Jésuites au meurtre de Henri IV ; que non-seulemont ils sont innocents de la mort de Clément VIII, qu'ils l'ont amèrement pleuré, et que tout cela sont des calomnies évidentes; car en aucun endroit des Constitutions de l'ordre il n'est permis d'assassiner les rois, ni d'empoisonner les papes. Je ne sais pas si vous répéterez les paroles des vôtres, que la Pologne a présenté des multitudes de martyrs elpas un assassin; que le comte Berg a fait lui-même jeter sur lui des bombes d'Orsini, et que nos villes et nos villages ont été si souvent incendiés parce que le peuple russe est devenu, en 1865, par une cause inconnue, particulièrement imprudent en maniant le feu.
Tout cela est possible, mais je me préoccupe, non d'un fait isolé, mais de la possibilité ou de la vraisemblance des faits. C'est pourquoi j'ai fait de nouvelles recherches, et voici ce que je trouve :
t II est permis de tuer un faux accusateur, un faux témoin, même un juge dont on peut attendre avec certitude une sentence injuste, dans le cas où l'innocent n'aurait aucun autre moyen d'échapper au danger.
« Il est permis à un moine et à tout ecclésiastique de
tuer un calomniateur qui menace de faire courir sur lui ou sur Tordre auquel il appartient des bruits accusateurs d'un crime grave, s'il n'a pas les moyens de se défendre autrement. Évidemment, de tels moyens lui manquent quand le calomniateur se propose de porter une accusation publique contre un moine et un ordre entier, en présence de person* nages jouissant d'une haute autorité et quand il n*est pas douteux qu'il exécutera son projet s'il n'est pas tué (1). •
Le R. P. Lamy justifie cela de la manière suivante : c Si le meurtre est permis à un laïque pour la défense de son honneur, il doit être bien plus permis à un ecclésiastique, à un moine, car ce qui sert de base à l'honneur de ces derniers, la sagesse et le courage spirituel, ont une valeur bien plus grande que le courage militaire sur lequel s'ap* puie l'honneur des laïques. »
Le P. Caramuel pose, à ce sujet, une question in* cidente : c Les Jésuistes ont -ils le droit de tuer les Jansénistes, parce que ces derniers les accusaient de pélagianisme ? i II est vrai qu'il répond négativement , mais voici pour quelle raison : c Quoique les Jansénistes
(1) Afin que ron|ne m*accuse pas d'avoir donné une traduction inexacte^ je citerai le texte de l'article 3 :
« Licet interficere falsum accusatorero, faisos testes ac etiam judicem, a quo iniqua certo imminet sententia^ si alia tia non potest innocens damnum evitare.
a Est licitum reiigioso Tel clerico^ caluroniatorem gravia crimina de se^ vel de sua religione spargere minentem, occidere, quando alius modus defendendi non suppelit^ aut suppetere non videtur^ si calumniator sit paratus^ vel ipsi reiigioso^ vel ejus reiigioni publiée et coram gravissimis viris prsdicla impingere nisi occidatur. <i Prop. Damnât, ab Alexand. Vlf^ septemb. 24 ann. iC6.ï.
Les propositions citées ont été condamnées par le pape; mai.s ainsi que nous le verrons en son licu^ cela n'a empêché ni aux professeurs de l'ordre de les conserver dans leurs cours de tliéologle^ ni à la censure de l'ordre d'en autoriser Fimpression.
aient eu Tintention de nous nuire, puisqu'ils n'ont pas fait plus de tort à notre gloire qu'un hibou au soleil, i
a Ckacun peut tuer partout un excommunié par le pape.i
Dans les cas cités, le meurtre est permis pour repousser une attaque non méritée^ au moins dans l'opinion de l'attaqué, mais les Jésuites ne se sont pas contentés de cela.
Quelques-uns de leurs docteurs ont avancé : que l'on peut tuer un témoin qui se propose, par haine contre nous, de son propre mouvement, sans interrogatoire judiciaire, de nous accuser d'un crime que nom aurions réellement commis^ si ce crime était resté jusqu'alors caché, si sa dé- Dondation peut nous menacer d'une peine capitale ou d'une perte considérable de notre propriété, dans le cas où il n'existe pas d'autre moyen d'éviter le danger et où l'accusateur n'écoute pas nos exhortations préalables.
c Si le meurtre, en cas de légitime défense, est permis, même dans le cas où l'attaque est provoquée par un crime ; pour cette raison, un moine surpris en adultère peut, sans sortir des limites de la défense légitime, tuer le mari qui l'attaque pour venger son offense, i
Selon une bulle du pape Grégoire XIV, les coupables de meurtre par trahison étaient privés du droit d'asile dans les églises : • Il n'y a pas de doute, remarque Escobar, que cela ne se rapporte indifféremment à ceux qui se servent du poison ou du poignard ; mais la question est de savoir ce quMl faut entendre par meurtre commis par trahison. Cela signifie le meurtre d'un homme qui ne se doute de rien et qui est sans défense. Par conséquent, cela ne s'étend pas au meurtre d'un ennemi^ quand même il serait attiré dans on piège et que le coup serait porté par derrière, et pourtant, continue le même docteur, si j'ai tué un homme qui
avait été mon ennemi, mais arec lequel je me sois réconcilié, et lui ai promis solennellement de ne pas attenter à sa vie, — toujours, dans ce cas même, il n^y a pas de trahison, si je n* ai pas vécu avec lui dans des relations d*amitié intime, et si nos rapports mutuels étaient tels que Ton pouvait supposer en moi un reste de l'ancienne inimitié (1). i
Voilà ce -que les Jésuites ont écrit, publié, défendu en thèsCy et ont signé avec Tautorisation de la censure de ror* dre, et Tapprobation de leur supérieur. Et vous qui saves toutcela mieux que moi, vous voulez que nous n'ajoutions foi à aucune accusation, et niions les témoignages de Thistoire uniquement par la raison que votre Compagnie s'est attribué le nom de Jésus, se composant à moitié de prêtres qui offrent tous les jours le sacrifice de la victime non sanglante ! serait-il bien vrai que toutes vos victimes sont non sanglantes? A monavis, celui qui a pu inventer les recettes citées plus haut pour excuser le meurtre, avait la conscience embarrassée des taches de sang qu'il avait répandu. Il est facile de comprendre que les scélérats prennent le masque d'agneau, que les méchahts flattent Toreille de douces paroles d'amour pour le prochain ; que les athées se prosternent avec humilité devant les saintes images en public, mais jamais je ne croirai que tout un ordre, dont toute la force consiste en apparence dans la haute opinion qu'on a de lui, se décide à paraître devant le public sous la forme d'un assassin, et cause par sa doctrine un scandale inouï; s'il n'était pas mû par la nécessité plus ou moins consciente
(1) TooB ces articles sont extraits des œuvres d*Escobar> Lessios, Flfl* liutius, Moiina, Sa, Navarre^ Régioald, Azor, Lamy, Gerro> Sanches el d'autres^ yoyez : Die Moral und Politik der Jesuiten. V. Ellendorf, Darm^ siadt^ 1840, p. 73^ 74, 75, 81, 82^ 09» 04; et aussi; Frapotit. Damnai,
renverser tout le monde moral, afin de rabaisser jusqu'à son niveau.
Jusqu'à présent je ne remarque pas que votre argumentation, mûrement réfléchie, se distingue par une solidité particulière ; et pourtant, vous jugez très-sévèrement Timprovisation rapide du Jour. Vous y avez trouvé des contradictions et les signalez avec triomphe. Voyons en quoi elles consistent.
11 était dit à un endroit de l'article du Jour : que l'activité de l'ordre des Jésuites est presque impalpable, insaisissable; et, à un autre endroit, que cet ordre a en vue, non le domaine de l'esprit, mais exclusivement celui d'une activité extérieure et pratique. Gomment concilier cela avec l'impalpabilité, demandez-vous? • Si elle est (l'activité des Jésuites) en efTet insaisissable, sur quoi s'appuient vos raisonnements , et comment pouvez-vous porter votre arrêt avec une assurance si triomphante? i» Ainsi, voilà où est la contradiction, elle vous frappe principalement parce que vous ne pouvez aucunement deviner d'où l'on s'est pris à supposer un certain mystère dans la manière d'agir de votre Compagnie.
c Pensez bien,. continuez-vous, que nous ne sommes pas des esprits sans corps ; nous sommes des hommes comme tons les autres, et notre activité ne se distingue essentiellement en rien de celle des autres prêtres catholiques. Constituons-nous une société secrète, ne prêchons-nous pas à la vue du monde entier? Par nos écoles ont passé plusieurs générations d'élèves ; quelle masse de témoins ! Nos constitutions se trouvent chez tous les libraires et en plusieurs éditions; sans cesse nous publions de nouveaux ouvrages sur toutes les branches de la science ; en un mot, notre
doctrine, notre genre de vie, notre activité de professeurs, de prêtres, de missionnaires, sont si patents^ si évidents, qu'ils portent on)brage à beaucoup de monde, et vous dites qu'ils sont insaisissables! etc. »
Pour expliquer la contradiction que vous mettez en avant, je me permettrai de la présenter sous une autre forme, certainement plus compréhensible pour vous et qui ne vous est probablement pas inconnue.
Un des généraux de votre ordre recevant dans son cabinet rambassadeur de France, de Brissac, lui dit : • De cette chambre, je gouverne non-seulement Paris, mais la Chine; non*seulementla Chine, mais le monde entier, et personne ne sait comment cela se fait. {Senza che nessuno sappia come si fa.) Peut-être ses paroles paraîtront-elles ampoulées et peu convenables dans la bouche du chef d'une petite société {hœc mintma Societas^ la toute petite Société) ^ comme se plaisent k l'appeler les Jésuites dans l'occasion ; mais on ne peut pas toujours feindre, et la vérité prend quelquefois le dessus, même chez un général de Jésuites. Dans le cas présent, il a dit la vérité, le Jour est de son avis, oui, — les résultais de l'activité de l'ordre, dans le domaine visible et pratique, sont évidents et crèvent les yeux ; mais com^ ment sont-ils obtenus^ — personne ne le sait, les instruments sont mystérieux ; les moyens sont insaisissables, impalpables; où donc est la contradiction?
Pour vous faire fifialement comprendre cette étrangelé, je vous citerai un exemple : Figurez-vous un homme placé au centre de l'administration du gouvernement, nâais n'ayant aucune fonction officielle, il se trouve dans les rapports les plus fréquents et les plus intimes avec le souverain, et jouit de sa confiance absolue et d'une puissante
influence sur lui. En vertu des relations qui existent entre eux, cet individu est instruit de tout ce que fait et pense le souverain. Tous les rouages de Tautorité suprême, y compris la politique intérieure et extérieure, lui sont dévoilés ; il donne des avis, des avertissements et des conseils sur tous les objets, se mêle littéralement de tout, bien entendu, par son influence sur le souverain ; mais lui-même, il reste à récart, et conséquemment ne porte aucune responsabilité ni judiciaire, ni morale devant le pays dont le soii; dépend souvent de lui. Personne ne le voit, personne n'entend sa voix ; sa signature ne paraît nulle part. Quand on s*adrese à lui, pour des conseils ou quelques requêtes, il se dérobe systématiquement , repétant à tout le monde qu'il ne se mêle de rien et ne prend part à rien ; il n'a ni supérieur, ni subordonné, c'est-à-dire, il n'en a pas dans le pays qu'il habite, mais il a un supérieur dans un autre Etat, au loin , i Rome, avec lequel il est en correspondance : sur quoi? — on l'ignore. En un mot, il ne gouverne pas; mais il dirige et inspire ; telle est la situation du confesseur jésuite d'un personnage couronné. II agit en vertu d'une instruction spéciale, composée par le général de l'ordre, Aquaviva^ et approuvée par la sixième Congrégation générale de l'ordre. On peut en résumer le sens en deux mots : s'emparer d'autant de pouvoir que possible, sans le paraître ; se mêler de tout, et jamais ne faire voir ouvertement sa personnalité.
Vous citez volontiers les constitutions de Tordre, permettez-moi donc d'y renvoyer aussi.
< Le confesseur doit tâcher 'de gagner et de conserver la sympathie et la bienveillance du souverain, non à l'égard de sa personne, mais à l'égard des Jésuites,
et, en cas d'incertitude, il doit consulter ses supérieurs ;
« Il doit s'entretenir avec le souverain non-seulement de ce qu'il apprend de lui dans les confessions, mais de tout ce qu'il apprend du dehors, et qui exige des mesures pour déraciner les violences et atténuer les scandales tolérés souvent, en dépit des intentions et de la volonté du souverain, par la faute des ministres, quoique le devoir de la répression et la responsabilité en soient attribués au souverain[^lui-même.
• Quoique le confesseur jouisse d'un crédit considérable auprès de son souverain, et qu'il soit en état d'ra user, il ne doit, cependant, sous aucun prétexte, se charger de transmettre aux ministres, soit verbalemœt, soit par écrit, aucun conseil ni aucun ordre relatif aux affaires de rÉtat.
c Tout doit se passer en tête à tète, entre le confesseur et son pénitent ; mais s'il s'agit d'une affaire qui intéresse la piété et surtout un sujet excessivement grave dans l'opinion des supérieurs de l'ordre, le confesseur doit avoir soin que le souverain en écrive ou en ordonne lui-même.
c Le confesseur doit principalement éviter qu*on ne le charge de transmettre aux ministres ou aux courtisans, des observations ou des remontrances au nom du souverain ; il doit refuser sans détour de pareilles missions.
c Mais il doit surtout veiller avec soin à ce qu'on ne répande pas le bruit qu'il exerce une influence puissante sur le souverain et le gouverne. Une telle rumeur pourrait par elle-même exciter une haine et un mécontentement unar nimes, ne ferait pas honneur au souverain et» par-dessus tout enfin, pourrait faire un tort incalculable à la Ciompagnie.
c G^est pourquoi, quand même il pourrait réellement
faire quelque chose, il doit s'efforcer de toutes les manières de le laisser ignorer, et modérer sa puissance par les moyens indiqués plus haut (1). •
Voilà la théorie, et chacun peut voir Tapplicatioa qui en découle, dans l'histoire, par exemple, des dernières années du règne de Louis XIV, ou pour parler plus exactement, de celui des Rérérends Pères de La Chaise et Le Tellier.
Quand un confesseur idéal tel que Ta tracé Aquaviva dans les lignes susmentionnés se présentera, je l'appellerai une force réelle et en même temps insaisissable ; il est, dans toute la force du terme, un ressort gouvernemental dont on ressent partout l'effet sans pouvoir l'apercevoir nulle part.
Comprenez-vous maintenant ce qu'a dit le Jour ?
Vous soutenez que votre activité s'exerce au grand jour, que votre ordre ne ressemble en rien à une société secrète et que vos Constitutions sont accessibles à tous. En est-il réellement ainsi ? Qu'il y ait dans votre activité un côté visible, découvert aux yeux du public, personne n'en doute. Mais que l'activité de l'ordre se borne à ce côté là, vous ne le démontrerez jamais, à moins de refaire toute votre histoire et d'effacer des centaines de témoignages dûs à vos écrivains. Jetons un coup d'œil de nouveau sur vos Constitutions, ou plutôt sur ce qui en a été publié par les Jésuites* eux-mêmes. Par elles-mêmes, et indépendamment des explications qui les commentent, elles justifient pleinement le sœtiment de répulsion instinctif et presque général qu'inspirèrent les Jésuites à leur première apparition. Chacun dès Tabord doit être frappé d'y trouver une complication extrême de l'organisation sociale, et, d'autre part, une
(I) Les CoMtUuUoM de$ JéntUei. Paris, Paulin 1843, Appendice, note k,k.
simplicité extraordinaire du but et des moyens énoncés. L*un est tellement en contradiction avec Pautre qu*involontairement on se sent pris de ce doute : n^y aurait-il pas d'autres intentions que Ton a omises par précaution dans les programmes destinés au public? Vous voyez devant vous un appareil compliqué, incompréhensible, avec une quantité innombrable de ressorts cachés, de tiroirs secrets et de rouages en apparence tout à fait inutiles, tandis que le mécanicien préposé à cet appareil vous affirme naïvement qu'il est uniquement destiné à puiser de Peau dans un puits ou à balayer les rues. Vous y croirez difficilement. La Compagnie de Jésus a pour but les exploits apostoliques, renseignement et la prédication. Pourquoi fallait-il donc s^entourer de mystères et tenir si longtemps vos Constitutions secrètes? Que signifie cette grande quantité de catégories et de grades dont se compose votre compagnie (1)? Pourquoi le nombre de ceux qui sont admis dans la catégorie la plus élevée, c'est-à-dire des membres revêtus des droits complets, ayant voix dans les affaires de la compagnie (2) , est-il si restreint {aliçui admit tuniur) , si^ comme vous le soutenez, la compagnie ne craint pas le grand jour .et n'a pas besoin de mystère ? Pourquoi les Constitutions, en parlant de la compagnie, donnent-elles à ce mot quatre
{i) La première catégorie et la plas élevée se compose des profès (professij ils se divisent en deux genres^ savoir : ceux qui ont prononcé les trois vœux (de chasteté^ de pauvreté^ d'obéissance) et ceux qui, outre cela, en ont prononcé un quatrième spécial^ le vœu d*obéissance au pape pour tout ce qui concerne les missions. La 2* classe est composée des coadjoteurs qui se divisent en laïques et ecclésiastiques. La 3* classe, des élèves approuvés {scholasHci approbcUi), Enfin la 4« contient ceux qui attendent encore qu'ils soient classés dans une des catégories supérieures (mdijferentes). Prim. ac Gen. Exara. c. i, § 7, 8, 9, 10, H ; c. vi, § i.
(2) Exam. Gen., c. i, § 7.
sens différents : un large, un restreint, un plus restrein et un très-restreint (1)7 Quel besoin avait la compagnie, si elle se proposait d'agir ouvertement, quel besoin avaitelle de tant se dilater et se contracter selon les besoins, à rinstar d*un serpent, échapper à toute définition positive, et se rendre par là insaisissable? C'est la même chose que si Ton donnait, par sa signature, quatre noms différents, ou si, en s'embarquant pour une entreprise, on faisait, à tout hasard, provision de quatre passeports. Où sont les limites de votre compagnie ? où commence-t-elle ? où finit-elle ? Qui est réellement membre de votre compagnie? Qui considérez -vous comme appartenant à votre ordre, comme étant attaché à la compagnie, comme en étant exclu? Pourquoi cette quantité de vœux différents, portant des noms qui, non-seulement ne rappellent pas leur signification, mais qui semblent inventés exprès pour la masquer? Par exemple, les vœux publics {vota publica) ayant tous les caractères de solennité et qui, par une condition sous-entendue, sont considérés comme non solennels {non solemnia) ? ou encore ceux qu'on appelle vœux simples {vota simplicia) prononcés avec Tautorisation de la compagnie, revêtus par ses soins de la forme d'engagement écrit, conservés par la compagnie en copie, répétés plusieurs fois K la réquisition de la compagnie, et en même temps regardés comme non admis par la compagnie (non accepta^ non admùsa)f et qui, par cette raison, ne la lient point (2)? Quelle position équivoque est faite aux novices admis à prononcer leurs vœux qui se donnent à la compagnie sans
(1) Const, pars V^ c, § 1 et Declar.
(2) Exam. Gen. c. i, § 8^ 9^ 10; c. iv, § 16 ; c. vi, § 8. Constit. pans V, c. Yi. Dedar. ad § 1, î; § 5 et Declar.
condition« pour toajours, obligés selon les Constitutions à se considérer comme appartenant à la compagnie* et qu'en même temps la compagnie elle-même ne reconnaît pas pour ses membres (1 )• A quoi vous servent ces Jésuites externes ou à robe courte, ces membres réels, mais non reconnus de votre ordre qui cachent aux hommes leur signification, ces armes cachées de Tordre que Ton rencontre à diaque page de son histoire, quoique d'après les Constitua tiens, on ne puisse soupçonner leur existence (2) ? Enfin, à quoi sert cet étrange droit que vous vous attribuez d'ex-* dure de votre compagnie selon votre caprice, sans jugement ni instruction, secrètement {occulti dimiltipossunt)^ sans en exposer les motifs, même sans que ce soit pour un crime, mais simplement d'après la volonté des supérieurs, et cette autre loi encore plus étrange de rappeler en tout temps, un membre exclu et de l'admettre de nouveau dans votre compagnie {qui reducti redeunt) (3).
Non-seulement vos Constitutions ne répondent pas clairement à ces questions, mais elles semblent en raibarrasser à dessein la solution ; la disposition des articles et la rédaction sont combinés si habilement, que sur quelque conclusion que vous vous arrêtiez, et que, quel que soit le nombre d'articles en faveur de tel ou tel commentaire, il se trouvera sûrement un article ou une déclaration au moyen desquels on pourra vous accabler d'objections ou vous réfuter. Il est absoliunent impossible d'expliquer
(1) Exam. Gen. c. i. Deciar.' ad § 12» c. iv^ § 17 ; c. vii, § 7. Gonst.^ pare. I, c. IV, § 7. Pare IV, c. iv. Deciar. ad § 5, pan V^ c. i; § I, c. nr. Deciar. ad § 2, § 6, Âppend. DOte R^ p. 482.
(2) Omsi. des Jésuites, Append.^ notes, 1. H.
(3) Constit., part. II, c. i^ § 1 et Deciar.» c. n, § 2. Deciar. c. iv, § 5 et Deciar. Append., notes G, 1. II.
qad que ce soit finalement et une fois pour toutes. Vous devez convenir que tout cela est suspect. On aperçoit en tout une seule intention : de se réserver la possibilité de se rétracter, de s'échapper, d'éluder toute responsabilité. Et vous demandez après cela : Constituons-nous une société secrète ? Voulant la juger d'après vos Constitutions, Ripert de Mondar a longtemps médité dessus, et est arrivé enfin à cette conclusion : i Je ne veux pas m'efibrcer plus Iontemps à deviner des énigmes, embarrassées à dessein, mais je me bornerai à une seule observation : n'y a-t-il pas trop de mystères dans un ordre dont le règlement en deux volumes laisse dans l'esprit du lecteur qui se donne la peine de le lire et de le méditer, tant d'obscurités sur ses articles les plus essentiels ? • Un historien moderne de l'ordre, qui écrivait sous la dictée des Jésuites, Crétineau-Joly, dit en discutant le règlement : c II n'y a rien de mystérieux dans Tordre des Jésuites, car il n'y a rien de coupable, i Et quelques lignes plus loin, il ajoute par oubli et pour défendre le règlement qu'il le comparera au règlement des firancs-maçons et aux autres sociétés secrètes (1). En thèse générale, CrétineauWoly a parfaitement raison. Là où il n'y a rien de répréhensible, le mystère n'a pas raison d'être, et à l'inverse, où Ton croit devoir s'entourer de mystère, là surgit naturellement le soupçon sur la pureté des intentions.
Vous dites que vos Constitutions sont accessibles à tous ; mais permettez^moi de vous demander : Y a-t-il longtemps qu'il en est ainsi? et les vôtres ont-ils toujours autant aimé le grand jour et la publicité? Voici entre autres
(i) Bi9kér€ de la Cmpagnie de Jétm, U cb. u
ce que nous lisons dans les Constitutions publiées:
f Que personne n*ose, sans le consentement de ses supérieurs, confier à des étrangers ce qui se fait ou ce que Ton se propose de faire chez eux. Également, sans une autorisation positive et expresse du supérieur, on ne doit pas conununiquer à des étrangers les Constitutions ni d^autres livres ou manuscrits de ce genre, contenant les règlements ou les privilèges de la Compagnie.
f Le recueil abrégé (Compendium) des. privilèges, tant le grand que le petit, ne doivent jamais être publiés sans Tàutorisation du général; des exemplaires de ce recueil sont conservés dans toutes les maisons et les collèges de l'ordre, principalement pour Tusage des supérieurs et des conseillers (consultorum) et ne peuvent pas être autrement communiqués aux nôtres (c'est-à-dire à d'autres membres de Tordre) qu'avec la permission du provincial ; et cela avec la condition expresse de ne pas le porter au dehors et de ne pas le montrer aux extérieurs,
c II est défendu de laisser lire aux novices, avant la prononciation de leurs vœux, les constitutions dans leur intégrité ; mais on peut leur en communiquer des extraits dans lesquels ils pourraient apprendre leur devoir, à moins que les supérieurs ne jugent nécessaire, pour quelque cause spéciale, de leur communiquer les Constitutions dans leur ensemble. •
Pour faire connaître à chacun ses devoirs, sans l'initier aux secrets de la compagnie, on a composé des recueils spéciaux ou des règlements {regulœ) publiés pour la première fois, paraît-il, par les ennemis des Jésuites. Ensuite, en 1557, quand on s'aperçut de l'impossibilité de tenir tout secret, on publia à Prague, par les soins de l'ordre
même, le règlement complet de la société, sous le titre (ï Institut de la Société de Jésus. Il y est dit dans la préface, qu'on a annexé aux Constitutions générales et abrégées [qui offrent des facilités particulières pour guider les nôtres et pour les communiquer aux extérieurs, des déclarations également obligatoires (c'est-à-dire des compléments, des développements et fort souvent des contradictions directes), principalement destinées à Tusage des supérieurs. Ne sont pas comprises dans cette édition, toutes les instructions et règles provisoires et locales que Ton a admises comme nécessaires (1).
On voit d'après cela que : 1 "" ce que vous appelez les Constitutions de la compagnie de Jésus, n'est pas un ensemble de lois ou code composé en une fois, entier, et coulé, pour ainsi dire, d'un seul jet ; ce n'est même ni le code ni le règlement en vigueur ; mais un recueil de règles, d'instructions, avec leur commentaire publié en différents temps. C'est un extrait des matériaux les plus variés, sans aucune prétention à l'unité. V On voit qu'une partie au moins de ces lois, instructions et privilèges, constituait un secret que l'on cachait soigneusement aux étrangers, et à une grande partie des membres de l'ordre, et que l'on ne montrait aux uns et aux autres, et principalement aux premiers, en cas de besoin, qu'une espèce de règlement préparé pour leur usage. Qui donc nous garantira que maintenant la société a dévoilé devant le public tous ses mystères sans exception et n'a plus rien de caché pour lui? L'organisation de la société, son but, son esprit et ses aspirations ne
(i) Les Comtitut. des Jésuites. Paris^ Paulin, 1843. IX^ XI, 72, etc. Reg. Comin., art. 38; lost. L. t. If, p. 77. GoDst. pars. I, c. iv, § 5. Declar. Ex. Gen.^ c. Yi, § 1.
sont pas altéréB esseQtiellement. Ait moins elle s^en flatte; dans les temps passés, le mystère lui était nécessaire; est-il croyable qu^elie s*en paisse passer maintenant ?
Yoas parles avec ironie d'une publication connue sous le nom de Manita sécréta (InstructioDS secrètes) et la placei sur le même rang que les romans d^Eugène Sue. Je sais que les vôtres voyaient, dans ces instructions Fcsuvre d*an faussaire, et il paraît que vous considères la questira comme définitivement résolue. Biais sur quoi vous fondeivousîYoici ce que répond à cela un des défenseurs de votre ordre : • Il est prouvé que les Monita^ publiés à Cracovie en 1615, sont Tœuvre d^un imposteur, vingt fois convaincu de faux et condamné en conséquence. Pierre Teliecky, évèque de Cracovie, institua une enquête judiciaire pour examiner les Monita^secreta et leur provenance. Le 1 4 juillet 1615, ce livre fut reconnu pour îbxxi et condauiné. Le 14 novembre, le nonce du pape à Varsovie, François Diotalenius, confirma cet arrêt. En 1616, André Libsky, administrateur de Cracovie, successeur de Teliecky, en renouvela la condamnation. Avant cela, la congrégation de rindez à Rome condaoma les) Manita sécréta et les inscrivit, en 1621, sur la liste des livres défendus. En 1616, le comte Jean Ostrorog, palatin de Posnanie, les flétrit dans une lettre à ses enfants (quelle preuve 1} , publiée à Neisse, en Silésie. Presque en même temps (en 1 628), le P. Jésuite Pierre Gretzer, en publia une réfutation imprimée, avec privilège (!)• •
Ainsi, vous citez le témoignage de deux évêques latins, qui plus est, Polonais, le nonce du pape, également Polo*
rfOUk
(1) IM Jésmi€$, pu un solitiiiei Parii, 1S43^ p. 254, 255.
nais de la haute noblesse ; enfin celui d'un Jésuite et d*une congrégation romaine , et roiià tout. Gela rappelle votre démonstration de Finnocence des Jésuites, appuyée sur leur propre silence, relativement à leurs méfaits. Et que dire^-vous si le décret de condamnation contre les Monita sécréta a été rendu avec une restriction mentale, dans ce genre, par exemple : c (Haut) Jamais Tordre n*a publié de pareilles instructions, (bas) pour la publicité. • Gonvenez^ que cela n*est pas impossible.
• A Toccasion de votre lettre, j'ai lu pour la première fois les Monita sécréta^ et j'ai été amené à la conclusion suivante (que je vous offire comme une impression personnelle) : ainsi que nous l'avons prouvé tout à l'heure, au moyen de la doctrine des Jésuites, la possibilité des crimes qui leur sont attribués, vice versât on pourrait prouver par la conduite historique de l'ordre l'authenticité intrinsèque des Instructions secrètes. Après cela , sortent-elles réellement des ateliers de l'ordre ? sont-elles en effet un de ces recueils non publiés dont parle la préface du règlement imprimé , ou bien est-ce l'œuvre d'un particulier, suppo« sons même un imposteur, peut-être élève des Jésuites, mais qui a dans tous les cas habilement étudié toutes leurs finesses et leurs ressources, et a recomposé à posteriori leurs théories politiques, en remontant des conséquences à la direction imprimée -primitivement? Je vous avoue que toutes ces questions m'intéressent peu, et, pour éviter les complication^, je m'engage à ne pas m'appuyer sur les Monita sécréta.
U me semble que je n'ai laissé sans réponse aucun de vos argumentSé Vous voyez vous-même que je me suis boraé à des recherches sans y ajouter aucune objection de
ma part. Reste-t-il debout un grand nombre de vos déclarations décisives? Les lecteurs pourront en juger. Mais, vous suivant pas à pas, comme il convenait à un adversaire accusé de partialité et d'une légèreté impardonnable, je me suis écarté involontairement dans des particularités ; et j'aurais pu mériter le reproche d'avoir négligé l'essence même de votre argumentation. Ainsi que j'en juge, elle se résume ainsi qu'il suit :
Vous vous appuyez évidemment pour la défense de Vof^ dre des Jésuites, sur le témoignage de l'opinion publique, en citant la tolérance dont il jouit dans les temps modernes, et sur ses succès dans les pays les plus civilisés de l'Eu* rope, comme sur des preuves de la sympathie du public occidental qu'il a reconquise. Conséquemment, vous reconnaissez l'opinion publique pour une autorité. C'est téméraire de votre part.
Pendant tout le dix-septième et presque jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, les Jésuites étaient en accusation. On instruisait contre eux en Europe, aux Indes et en Chine, avec cette différence : que l'opinion publique n'était pas interrogée ex officio^ comme cela se pratique dans les instructions criminelles, mais elle se manifestait d'elle-même par des paroles et des actions, souvent en dépit de tous les efforts pour la contenir et l'étouffer. On sait que la vaste procédure dans laquelle étaient recueillis les témoignages des rois, des légats, des évoques, des ordres monastiques, du clergé séculier, des corporations savantes, des parlements, des peuples entiers, s'est terminée par un arrêt peutêtre sans exemple dans son unanimité. Les Jésuites furent expulsés de partout et, enfin, en 1773, l'ordre lui-même fut aboli pour toujours par le pape Clément XIV. Quicon-
que a un tel passé ne devrait pas regarder en face l'opinion publique et la provoquer^ pour ainsi dire, il semble qaUl serait plus convenable aux membres de Tordre de conserver l'attitude qui leur a été prescrite, non sans calcul intelligent, par leur fondateur : vous vous rappelez, la tête on peu baissée, le regard en dessous, et la défense expresse de lever les yeux au niveau de ceux de IMnterlocuteur (1). Mais les circonstances changent et, dans certaines conditions, il peut paraître plus avantageux de provoquer Tattaque ; en saisissani^ comme on dit, le diable par les cames. D^ailleurs, la transition d'une modestie feinte, à une arrogance calculée, n'est pas aussi difficile qu'elle le parait ; surtout quand on trouve dans le riche arsenal de Tordre, le moyen préparé depuis longtemps, de provoquer un témoignage et de Iç rendre immédiatement suspect, et même de faire servir en sa faveur Topinion la plus désavantageuse. Voici en quoi consiste ce moyen, peutêtre appliqué pour la première fois par les auteurs du dithyrambe connu sous le titre de : Imago prïmi sœculi; ayant servi plus tard à tous les avocats de Tordre, jusqu'au P. Ravignan inclusivement, et que vous n'avez pas oublié vous-même. Je savais d'avance que nous ne pourrions pas éviter d'en parler.
On fait aux Jésuites des politesses et des amabilités, — donc ils en sont dignes. — On maudit et on persécute les Jésuites, — donc en vrais serviteurs du Christ, ils suivent Texemple des Apôtres.
Comment, en effet, ne pas s'appuyer sur l'enquête faite dans le.monde entier quand on sait d'avance que, quelque
(i) Eùtwre des Jésuites, par l'abbé Guettée, 1. 1, p. 41.
soit la réponse des accusés, le blâjneet la louange leurser^ viront également pour se justifier ettournerontà leur gloire. Vous avez composé la variation suivante sur > Ce thème suranné, usé et rabattu : « La persécution n'est-elle pas le pain quotidien de la vraie Eglise et le gage de sa puissance? M'a-t-elle pas grandi au milieu des persécutions sanglantes et ne met-elle pas toute sa gloire, tout son bonheur dans la croix, dans les souffrances et dans le martyre? Le monde nVtril pas persécuté les apôtres comme le rebut du genre humain, et les disciples peuvent-ils être plus grands que le Maître lui-même? t Et dans un autre endroit, vous dites : c On comprend la haine aveugle dont nous accablent les ennemis de T Eglise catholique, la cause des persécutions qu*a subies et subira toujours notre Compagnie, tant qu'elle restera fidèle à sa mission élevée. Ce n'est pas pour rien qu'elle porte le nom très-saint de Jésus, t
Je ne sais pas si je réussirai à vous exprimer le sentiment que j'ai éprouvé en lisant ces lignes. Je pense cependant que je serai compris de tout vrai croyant, même de quiconque respecte le christianisme, quand même ce ne serait que comme fait historique. Mais auparavant, permettez-moi de vous répéter : les paroles que je viens de citer ne sont pas de vous. Elles vous ont été dictées et imposées par toute la littérature de votre ordre, que ce soit donc lui qui réponde à votre place.
Dans aucune Eglise, dans aucune religion, ni l'habit sacerdotal ni la mitre n'assurent un homme contre la chute morale (1). La conscience d'un homme qui s'est spéciale-
(i) S*il faut en croire le Tableau du <•' siècle, les Jésuites constituent sous ce rapport une exception. Il leur a été aononcé^ ainsi que nous l'avons vu, que tout membre de l'ordre qui y est resté fidèle jusqu'à sa mort,
ment consacré au service de Dieu peut être coiTompu6 comme toute autre; mais sa corruption peut être souvent accompagnée d'un phénomène particulier que les Pères de rEglise ont plus d'une fois indiqué dans leurs sermons et leurs exhortations. Je rappellerai volontiers Yintrépidité pour le sacrilège; il n'est pas difficile de se rendre coitipte pourquoi cette maladie morale menace principalement les ecclésiastiques déchus. Nous voyons tous les jours qu'un laïque, entraîné dans le vice, est tellement distrait par tout ce qui l'entoure que, dans toute la force du terme, il oublie Dieu ; sa vie s'organise d'elle-même de telle sorte, que rien ne parle à sa conscience, ne révèle ses sentigients et ne l'appelle à la pénitence. Mais dans cette prostration même, il ne perd pas la faculté salutaire de s'assimiler la conception d'un autre monde spirituel, quoiqu'il lui tourne le dos et n'y jette jamais un regard. Une circonstance, en apparence accidentelle, une prière oubliée depuis longtemps qui frappe inopinément son oreille, une cérémonie religieuse dont il a perdu l'habitude, quelques mots de l'évangile nouveaux pour lui, tout cela peut le faire tressaillir intérieurement et pénétrer son âme endormie. Pour un ecclésiastique, il n'y a. pas de milieu. Si le maniement quotidien des choses saintes n'élève pas et n'éclaire pas son âme, il contribue à la faire périr. Entraîné par l'erreur, il y entraîne cette sainteté qui lui devient familière et la profane
entrera infailliblement au paradis» et que Jésus-Christ lui-même viendra à sa rencontre et le recevra. Tel est le privilège spécial accordé aux Jésuites^ seulement, paraît-il, pour les trois premiers siècles. Cette assertion est trèsimportante pour caractériser Tordre. Mais je vous avoue qu'elle ne me convient nullement. Je ne jsais même pas si tous les Jésuites l'admettent et y sont obligés. Peut-être ce n*cst pas plus qu'un alléchement, pour dire comme les Jésuites^ pour allier à l'ordre des Âmes crédules, ou tout simplement une pieufcO plaisanttrie.
à ses propres yeux par la manière négligente dont il se comporte envers elle. Elle reste pourtant près de lui, comme entourage extérieur de sa vie, comme compagne insépara* ble se mêle à toutes ses pensées» assiste à toutes . ses actions. G* est pourquoi sa conscience s^émousse pour ces mêmes impressions qui devraient la vivifier. Il perd le sentiment de la terreur en présence du divin et enfin, il perd jusqu*à la faculté de sentir en lui-même toute la monstruosité de la cohabition illégitime, dans une même &me, du vice triomphant et de la sainteté profanée. Examinez-le de plus près. Non-seulement il prononce en vain le nom de Jésus, mais il joue avec lui et en trafique, et en revêt sa propre monstruosité intérieure. Les anges, les apôtres, les saints, les martyrs, tous sont pour lui des intimes, composant sa société, avec laquelle il s'est depuis longtemps familiarisé, et dépose toute contrainte. Lui arrive-t-il d'écrire une dénonciation sous forme de pamphlet? il la remplira de textes de rÉcriture. Trouve-t-il nécessaire de calomnier quelqu'un? il le fera au nom de la charité pour le prochain, et pour la plus grande gloire de Dieu. Se décidera-t-il à mentir? il baisera d'abord la croix, et posera la main sur les saints Évangiles. Enfin, quand sera remplie la mesure (te ses iniquités, la foule irritée, l'ayant compris, se retirera de lui comme d'un pestiféré. On peut s'attendre encore à ce qu'il soupire du fond de son &me, lève au ciel un Humble regard, else mette lui-même au nombre des saints martyrs de la foi.
De tristes phénomènes de ce genre se produisent parmi lès individus, aussi bien que dans les sociétés entières, dans la mesure, bien entendu, où une individualité collective peut être pénétrée d'un même esprit, et peut, par
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conséquent, ôtre jugée comme une personne distincte. Mais les Jésuites ont surpassé tout le monde dans Vintrépidité du sacrilège. Ils ont la palme de la primauté. Personne comme eux, sous ce rapport, n*a causé tant de scandale, n*a fait périr tant d*âmes humaines par son exemple, en leur insinuant la malheureuse idée que dans Tessence de la foi il y a nécessairement un certain mélange de feinte ou de fausseté préméditée. Aussi, maintenant même, quand la force des Jésuites est brisée pour toujours, quand les Jésuites eux-mêmes, instruits par rékpérience, cherchent à moduler leur voix sur un diapason nouveau, leurs apologies et leurs ouvrages de controverse excitent un sentiment pénible de nausée morale que le lecteur a peine à surmonter. Il me paraît que les Jésuilesont excité un sentiment analogue presque partout à leur première apparition. Ainsi, par exemple, en 1554, à Paris, Tévéque du Bellay et la Faculté de théologie ont protesté avec une indignation sincère et profonde contre la prétention du nouvel ordre au nom de Jésus (1).
>ll est difficile de décider ce qui s^est manifesté dans cette protestation, d'un simple sentiment de convenance ou d'un pressentiment sensible et pieux qui concluait du mensonge dans la forme à la fausseté du fond. Quoi qu'il en soit, on sait que pendant longtemps en France les Jésuites n'osèrent pas porter ofQciellement leur nom. Dans la suite, le reste de T Europe et la France s'y accotitumèrent. Q[Le fondateur de votre ordre appelait la mère de Dieu
(1) Voici les paroles textuelles de leur protestation : a Nom arrogant pour eux, titre inusité, voulant attribuer à eux seuls co qui convient h VÉglise oniverselle; il semble qu'ils se veulent dire seuls, faire et constituer rSglise. » Histcire des Jésuites^ par l'abbé Guettée, 1. 1, p. 84, 87.
sa Dame; il s'intitulait lui-même son chevalier, provoquant à son sujet en duel un certain Maure » et soutenait à ses disciples que Dieu le père Tavait nommé compagnon de Jésus-Christ. Cela donna une certaine impulsion à tout Tordre, et à Texemple de vos anciens, vous comparez maintenant les Jésuites aux apôtres des premiers siècles. Mais Ignace de Loyola pouvait, jusqu'à un certain point, avoir pour excuse la bonne foi de sa démarche. Son imagination avait été troublée par la lecture simultanée des romans de chevalerie et de la vie des saints. Ces deux sujets se sont confondus dans son esprit, et, par Teffet de cette combinaison, le gentilhomme espagnol se transforma en un type original et inconnu, tenant à la fois de Don Quichotte et de Tilluminé. Mais peutril servir de modèle à tous? et comment s'excuseront ses imitateurs dont le bon sens s'est conservé inctact?
Si moi, étranger, j'étais appelé à trouver dans l'histoire quelque chose d*analogue aux Jésuites, je les aurais appelés les prétoriens ou les janissaires du papisme, ardents contre ses ennemis extérieurs et en même temps turbulents chez eux et non sans danger pour leur maître. Il est probable que cette comparaison ne vous plaira pas ; mais dites-moi de gr&ce, en quoi avez-vous trouvé de la ressemblance entre vous et les apôtres? Rappelez-vous ce qu'ils ont été, et jetez un regard sur vous.
Vous avez commencé votre prédication, armés de privilèges inouïs qui vous garantissaient une impunité complète et l'indépendance de tout pouvoir ecclésiastique et politique. La protection toute-puissante des papes et leurs lettres de recommandation vous donnèrent accès auprès des puissants maîtres de ce monde , et dès l'abord vous
vous install&tes dans toutes les cours européennes. Dans la suite, vous occupâtes une position analogue au Japon, en Abyssinie, en Chine (1). La cour et les centres de gouvernements vous servent partout de base d'opération. ( Les comparaisons tirées de Tart militaire sont de votre goût.) Ignace de Loyola lui-même a sévèrement prescrit à sa cohorte de rechercher activement la bienveillance des rois et des seigneurs, dans le but bien entendu de plaire à Dieu. Ses successeurs ont répété mille fois le même précepte sous différentes formes, et il faut convenir que, sous ce rapport, ils ont rigoureusement exécuté la volonté de leur maître. Nous avons déjà vu qu'ils Tont déclaré eux-mêmes, et que, depuis longtemps leurs succès dans cette carrière, constituaient le thème favori des louanges qu'ils s'accordent habituellement à eux-mêmes. Rappelons-nous V Imago primi scBculi et le texte d'Isale appliqué à l'ordre, c Les rois te nourriront, les reines t'abreuveront, etc. > Aujourd'hui, les Jésuites sont devenus plus modestes; mais ils sont toujours par ancienne habitude fidèles aux bonnes traditions de leur Compagnie, et vous, dans votre lettre au rédacteur du Jour^ vous n'avez pas omis de déclarer que vos prédications savent attirer des auditeurs choisis; que dans votre Compagnie, on rencontre des individus appartenant aux meilleures familles^ et que , parmi vos compatriotes entrés dans l'ordre, il y a des noms cfon/ s^ enorgueillit la. noblesse russe (2). Je ne vous le contesterai pas. Je croirai volon-
(i) Pour approcher davantage de la cour, les missionnaires Jésuites ne dédaignaient rien. \\s composaient même des calendriers païens et administraient les chenils des souverains. Histoire des Jésuites, par rabbé Guettée, t. Il, p. 87, 151 et i52.
(2) Anciennement les vôtres disaient aussi, mais avec plus de grâce : « Comme les roses et les narcisses s'ouvrent au soleil, ainsi, à Tarrivée du
tiers que vous auriez le droit d*armer votre enseigne de toutes sortes d'armoieries et d'y écrire en grosses lettres : Fournisseur de piété des têtes couronnées et de la haute noblesse. Tout cela est très-beau ; mais une pareille tacti* que est exigeante ; et , en la suivant constamment, on s*expose & de grands sacrifices, tâchez de vous rappeler : ne vous est-il pas arrivé, dans la crainte d*en perdre les bénéfices, de falsifier la marchandise qui vous était confiée, pt)ur la faire à son goût, de délayer et d^amollir ce qui semblait trop dur ; de rogner et d'alléger ce qui semblait trop lourd ; enfin ne vous est-il pas arrivé, pour conserver vos relations flatteuses avec le grand monde, de repousser les humbles et les proscrits ; par exemple, aux Indes, lorsque vous promenant, bras dessus bras dessous, avec les Brahmines opulents, vous rencontriez quelque Paria en haillons (1).
Autant qu'il m'en souvient , les apôtres du Christ n'avaient pas de pareils succès et ne les briguaient même
P. Cabrai, la fleur de la noblesse japonaise ouvrit son cœur à l'Evangile. » Tableau racœuiti de ce qui s*est fait dans la Compagnie durant 8(m pre* mier siéde, etc., etc. Tournai, 1642, p. 259.
(i) Je citerai encore une fois le témoignage d'un Jésuite. Voici ce qu'écrivait en i587 Claude A^qaviva, général de l'ordre, dans sa circulaire à tous les supérieurs : « L'attachement au monde au milieu de la cour qui nous entraîne à nous mêler à la vie privée et à rechercher la bienveillance d'extérieurs comme des plaies dangereuses de notre Compagnie. C^ danger se manifeste autant dans son existence intérieure que dans ses relations avec les étrangers, pénètre presque à notre insu et sous le couvert convenable de se concilier les souverains, les prélats et les hommes influents et de gagner leur bienveillajicc pour Vordre dans Vintèrèt de Dieu et du prochain. Dans le fdit cependant, nous recherchons notre propre intérêt et voilà ce qui nous ens(age à la complaisance envers l'esprit mondain. » {Histoire des Jésuites^ par Tabbé Guettée, 1. 1, p. 471 .) S'il en était ainsi au seizième siècle que devait-il en être plus tard ? Par exemple^ sous Louis XIH et XIV, sous Sigismond de Pologne, etc.? Il faut ajouter que de pareilles voix se faisaient rarement entendre dans la Compagnie, et qu'elles restaient sans résultats.
pas, aussi, ils ne dédaignaient ni les Publicains ni les Samaritains. Un des apôtres fit même remarquer que, parmi les élus, il n*y avait pas beaucoup de sages selon la chaire, pas beaucoup de puissants , pas beaucoup d'hommes élevés, c'est-à-dire, de ceux que justement les Jésuites recherchent; et qu'au contraire Dieu a élu les insensés, les faibles, les déshérités de ce monde, les humiliés, afin de rabaisser l'orgueil des sages, des forts et des influents. (I~ aux Gorinth. ch. i, vers. 26 à 28.) Un autre apôtre demandait : c Ne sont-ce pas les indigents de ce monde que Dieu a élus pour être riches par la foi et les héritiers de son royaume?! (Jacq., ch. ii,vers. 5.) Non, répondront las Jésuites; d'abord les riches et les puissants de ce monde, et les pauvres et les humbles n'auront qu'à tâcher de les suivre. Tel est l'ordre institué par vous.
Les Jésuites, cette petite Société mendiante^ ont étonné le monde en peu de temps par l'immense quantité de leurs acquisitions et leur habileté à s'approprier des richesses ; bien entendu non pour eux, — Dieu préserve ! — non à l'usage personnel des membres de la Compagnie, pas même à l'usage de toute la Compagnie, mais pour ses collèges ; cela veut dire, qu'ayant approprié à leurs besoins les commandements de Jésus-Christ, ils ouvraient avec la main gauche des magasins, armaient des navires, vendaient, achetaient, s'emparaient des riches successions, et amassaient de toutes parts des capitaux (1), tandis que leur
(i) Qaand les Jésuites disent quMls ne sont pas le soleil, ni la lune^ ni les pensionnaires des rois et des reines^ mais une petite société modeste à peine vîsib!e, ils assurent^ les bonnes gens^ qu'ils observent rigoareusement le YŒU de pauvreté quMIs ont prononcé et le prouvent par des citations explicites de leurs règlements. Mais comment peuvent-ils concilier ces citations avec leurs immenses acquisitions? Le lecteur désireux d'approfondir
main droite, alléguant une ignorance complète des actions de la main gauche , signait d^une écriture ferme et sans trembler le vœu de pauvreté (1).
Les apôtres étaient loin d'atteindre à cette habileté.
Les Jésuites, en hommes pratiques, se fiaient peu à Tefficacité d*une prédication dénuée de finesse, et n*avaient pas trop de foi dans la puissance de Dieu, résumée dans la parole chrétienne, (l** aux Corinth., ch. i, y. 18.) Ils aimaient à agir à coup sûr et basaient leurs succès dans les sociétés chrétiennes sur Tappropriation habile des exigences rigoureuses de la loi morale, aux idées, aux préjugés et aux habitudes quMls désespéraient de maîtriser. En Chine, au Japon, aux Indes et en Afrique, ils espéraient réussir en combinant les cérémonies chrétiennes avec les superstitions païennes. Ils proposaient des moyens de se justifier, sans renaître intérieurement, et de se faire chrétiens sans cesser d*étre païens. Il est vrai que pour cela, il fallait élargir la voie étroite du salut, et souvent au besoin, dans le but d'éviter le scandale, il fallait cacher aussi loin que possible Timage du Dieu crucifié, qui a pris sur lui l'apparence d'une esclave (2). Même la notion de la croix
cette question verra sous forme d'appendice à cette lettre une explication détaillée qui servira d'échantillon des manœuvres des Jésuites.
(1) Les immenses transactions commerciales des Jésuites au Japon, aux Indes et dans d* autres contrées sont démontrées par une masse de témoignages exclusivement latins, tels que les rapports des missionnaires d'autrès ordres^ des fonctionnaires du gouvernement des colonies^ quelquefois des aveux des Jésuites eux-mêmes.
(2) Le missionnaire franciscain Louis Sotello^ martyrisé par les Japonais (1626), écrivait entre autres au pape quelque temps avant sa mort : <c Ayant entendu les missionnaires Jésuites et les prédicateurs d'autres ordres^ les indigènes commencent à se moquer de nous. Us nous reprochent de confesser deux Dieux, l'un riche et puissant (c'est le Dieu des Jésuites) et un autre pauvre et humble (le Dieu des autres prédicateurs); le second, disent les indigènes^ est profondément méprisé du premier. «Voici un au-
semblait un scandale et une folie, nDnnseulement aux bonzes et aux brahmines, mais aussi aux païens qu*ont évangélisés les disciples du Christ. Pourtant, aucun des apôtres n*a eu Tidée de ménager les préventions des auditeurs, de dissimuler cette notion. Ils ne disaient pas comme les hypocrites que nous connaissons : c Conformez-vous à Tidée de ce siècle ; t mais au contraire : c Transformez-vous par la régénération de votre esprit, t Ils croyaient fermement que Dieu voulait sauver les fidèles par Tardeur de la prédication et non par autre chose; et c'est pourquoi ils ne voulaient rien connaître que Jésus-Christ, et celui-ci crucifié. (l"aux Corinth., ch. i, vers. 18, 21, 23; ch. ii, vers. 2; V aux Corinth., ch. xi, vers. 13; aux Rom., ch. xir, vers. 2.) Les Jésuites, au contraire, voulaient tout connaître, excepté le Dieu crucifié.
Les missionnaires Jésuites (à Texception d'un très-petit ' nombre qui entreprenaient réellement la conversion des infidèles, à leurs risques et périls et sans appui extérieur) se faisaient le plus souvent attacher aux expéditions militaires et diplomatiques, non dans le but d'éviter le danger (personne ne leur a reproché de manquer de courage personnel) , mais parce que, dans leur opinion, la parole de Dieu était semée avec plus de chances de succès et promettait de meilleures récoltes, sur un terrain préalablement fortifié par
tre témoignage : « Lorsque commença la persécution contre les chrétiens sa Japon, les autorités locales obligeaient tous les Européens qui abordaient à cracher sur le crucifix et à lo fouler aux pieds^ et les Jésuites qui arrivaient au Japon pour leurs affaires commerciales se soumettaient à cette exigence, disant pour se justifier que^ dans ce cas^ c'est au vil métal que s'adressait leur insulte et non à l'image de Dieu qui en était faite. • Cest le témoignage d'un gouverneur français de la Compagnie des Indes lélé catholique. En Chine, ils passent également sous silence le Christ crucifié. Eist. des Jésuites^ par l'abbé Guettée, 1. 11^ p. 32^ 36 et 84.
des traités internationaux et garnis de meurtrières. C'est pourquoi nous les voyons presque toujours à la suite de détachements militaires ; par exemple, lors de la dévastation de FAllemagne par le général des impériaux Tilly, que les Jésuites appelaient ce bon vieillard (1); et quelquefois dans Tavant-garde des expéditions portugaises et espagnoles, armés de hallebardes, sur lesquelles ils attachaient un cruciflx (2).
Là où Ton ne pouvait pas frayer avec le canon le chemin à la parole de Dieu, 1^ zélés ^nissionnaires de Tordre ne dédaignaient pas les voies diplomatiques. Habituellement, ils se faisaient attacher aux ambassadeurs et aux ministres en qualité de négociants, de médecins, de savants, de pharmaciens, d'astronomes (seulement pas de missionnaires), et, dans ce cas, à la place d'armes, ils se munissaient d'un choix soigneusement assorti de différents objets propres à disposer Toreille des fidèles à écouter la prédication ; {dona allectiva) savoir : des instruments de mathématiques, des clavecins, des jouets de toutes sortes, des bonbons et des parfums (3). Tout cela est loin de ressembler
(i) TabUau raccouni etc., etc., p. 433.
(2) Les Pères Jean Mesquita et Àlmeida accompagnèrent l'année qui s'en allait entre Tldoleam et les Maures, le premier portant de?ant Favantgarde le crucifix attaché à une hallebarde. Ihid., p. 161. François Xafier lui-même^ sans contredit une des individualités les plus recommandables de l'ordre, a évangélisé aux Indes appuyé d'une escorte de guerriers qui détruisaient les temples et insistait chaleureusement en faveur de FinsUtiH tion de l'Inquisition contre les nouveaux convertis. Histoire des JésuUes, par l'abbé Guettée, t.l, p. 91, 93.
(3) Pour la curiosité du fait je mentionnerai la liste des objets qu'emporta avec elle la grande mission expédiée en Chine : Le pape y envoyait une belle bibliothèque et des dispenses sur langueur du droit de l'Eglise; le roi d'Espagne dépêcha des patentes pour dresser quinze résidences et pour fournir des rentes pour trois cents personnes de notre Compagnie ; les Sérénissimes princes des Pays-Bas, Albert et Isabelle envoyèrent de
au bâton et à la besace dont le Sauveur défendait même Tusage à ses disciples, lorsqu*ils étaient en route. (Luc, ix> vers. 3; X, vers. 4.)
Encore une fois, en quoi voyez-vous la ressemblance? Quelques-uns des vôtres répondent : Dans les travaux entre* pris pour Tévangélisation des infidèles , et dans le succès des conversions. Vous répondez : — Daqs les persécutions subies.
En effet, les travaux des missionnaires Jésuites sont incontestables ; ils ont sillonné toutes les mers, parcouru tous les chemins, et ont étonné le monde d'abord par la rapidité, et puis par la fragilité de leurs succès. Mais tout travail de missionnaire et tout succès ne sont pas justifiés devant Dieu. Dans Tancien Testament, il y eut aussi des hommes qui ressemblaient beaucoup aux Jésuites, « qui parcouraient la mer et le continent, afin de ramener Ain égaré; tmais
très-belles peintures et de très-riches ornements d'église^ et la reine -mère da roi de France de riches tapisseries de Flandres. Le Sérénissime Cosme, grand duc de Toscane donna une horloge d'un artifice, incomparable en forme d'un satyre qui se promenait sur la table. . . Les présents des arcbeTdques de Cologne et de Trêves étaient dignes de leurs Altesses, donnant chacun une riche châsse pleine de sacrés ossements des Onze mille Vierges. Les dons des autres princes furent des horloges de di?ersesgran« deur et figure. . . Un coffret d'ébène, œuvre raccourcie de l'art et de la nature en laquelle il y avait plusieurs layettes pleines de choses diverses et prodigieuses par leur rareté... Les éléments, des poissons, des oiseaux, des onguents, des fleurs, tout. Il y avait aussi des statues se mouvant par l'entremise de petites roues. .. Des instruments musicaux, des dragées pour le goût, des senteurs pour Todorat^ toutes sortes d'ustensiles pour Fattoucbement» et l'ftme y avait de quoi s'occuper lorsque les sens extérieurs étaient ravis sur leurs objets^ etc. Les écrivains, les chirurgiens, lesapo« thictires, les cuismiers chinois y avaient là leurs maîtres artistement élabonrés et des enseignements muets. Vous y voyez aussi la vie de Notre- Sdgneur exprimée en images et un petit livret de ses évangiles. Ce coffret n'avait que trois pieds, etc., etc. » C'était une petite boutique portative d'alUchmeiU à lapiété, comme disent les Jésuites. Tableau raccourci, etc., p. 124, 425.
rappelez-vous ce qu'en a dit Jésus-Christ. (Math. , xxni, 1 5.) Je ne sais si ces paroles sonneront agréablement aux Oreilles des Jésuites.
Les persécutions et la haine ne sont pas des recommandations par elles-mêmes. Il s'agit de savoir pourquoi Ton est persécuté, et ce qui excite la haine. Toute Thistoire des Jésuites peut servir de réponse à cette question, et on peut la trouver en abrégé dans le décret du pape Clément XIV, pour Tabolition de Tordre. Quelque désagréable que vous soit ce document, il est probable que vous ne voudrez pas répéter devant le public russe ce que disent vos écrivains devant les vôtres. On y trouve énuméréës toutes les accusations portées contre votre compagnie ; plusieurs d'entre elles sont confirmées par le pape et pas une n'y est réfutée ni même niée. Les voici : on accuse les Jésuites de querelles intestines et domestiques, de violation de la paix et de la concorde dans r Église latine; d'insurrections contre d'autres ordres monastiques, des académies, des universités, des collèges et des écoles, et même contre des souverains qui leur ont permis de s'établir dans leurs États; de propagations d'une doctrine contraire à l'orthodoxie et à la saine morale ; de cupidité et d'avidité pour les biens terrestres ; d'ingérance inopportune dans les affaires publiques et le gouvernement des États ; d'omissions de cérémonies consacrées par l'Église et de tolérance ou de faux commentaires des superstitions païennes ; enfin, selon le témoignage de ce même pape, il n'y avait presque pas d'accusations graves qui ne fussent portées contre eux.
Y voyez-vous assez de motifs de persécutions, et y en a-t-il un seul dont on puisse s'enorgueillir ?
Je sais que les Jésuites exècrent Clément XIV, et cher-
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chent de toutes manières à atténuer la valeur de Tarrét prononcé par lui. Les finesses et les détours auxquels eurent recours dans ce but le P. Ravignan, Crétîneau-Joly et d'autres, sont en vérité plaisants , et servent de commentaires curieux au dévouement absolu au pontife romain dont se vantent les Jésuites en paroles, et dont ils donnent réellement des preuves quand les papes leur sont favorables. Les prétoriens n'agissaient pas autrement. On cherche à persuader maintenant au monde, que Clément XIV a joué devant TEurope, à Tégard des Jésuites, le rôle de Ponce-Pilate à regard des Juifs irrités, et a livré ses serviteurs dans la crainte de Topinion, tout en étant intérieurement convaincu de leur innocence; mais cette supposition est évidemment contredite par le sens interne, ainsi que par les expressions du décret. Prévoyant sans doute les reproches dont il serait Tobjet, le pape a pris soin, à dessein, de défendre de tous les côtés sa cause, d'établir une liaison entre elle et toute une série de dispositions antérieures, et de prouver qu'il lui a été seulement dévolu d'exécuter ce qui avait été conçu depuis longtemps par ses prédécesseurs. Du reste, qui, dans ce cas, a raison, des Jésuites ou du pape, c'est une question intérieure de l'Église latine et qui ne nous concerne pas. Pour nous, les Jésuites se représentent dans leurs rapports et leurs actions ad extra comme les propagateurs et les défenseurs du papisme, mais le pape les a reniés et condamnés. Nous sommes en droit de lui ajouter foi et de rejeter tout appel contre sa sentence. C'est son affaire et non la nôtre.
D'autres défenseurs de l'ordre se prononcent sur Clément XIV avec plus de précaution et de prudence ; ils ne se décident pas à l'accuser de l&che trahison, et convien-
nent que lea. exigences de Tépoque justifient sa décision rigoureuse, en qualité de mesure provisoire contre des maux passagers ; mais, ajoutent-ils, les circonstances sont changées, les conditions historiques qui ont obligé Tordre des Jésuites à s*écarter de sa destination primitive, qui ont motivé l'explosion contre lui du mécontentement général, se sont modifiées où ont disparu sans retour. Ce qu*étaient jadis , les Jésuites, ils ne léseront plus jamais. On doit donc oublier d'anciens péchés qui ne pourront se renouveler, et Ton ne peut refuser k toute une Compagnie le droit d'employer pour le bien de tous, ses moyens et ses capacités devenus aujourd'hui innoffensifs. Il y a une p&le vérité dans ces paroles. Effectivement, vu les idées modernes sur les rapports de l'autorité avec les sujets, vu l'absence de la censure (là où elle n'existe pas) et vu la liberté d'enseignement (là où elle est en vigueur) le Jésui* tisme n'offre plus les mêmes dangers qu'autrefois, car il ne peut plus avoir la même puissance. On ne peut ne pas convenir aussij que les hommes du dix-huitième sitele, parties dans le procès contre les Jésuites, ne pouvaient se prononcer avec l'impartialité du juge, et ne pouvaient distinguer 'dans son activité l'essentiel du provisoire et de l'accidentel. On remarque cette confusion jusque dans le décret de Clément XI Y. Mais les Jésuites pourront -ils com^^ paraître avec plus d'avantage devant le jugementdê la poa* térité impartiale pour leur cause 7 II me semble que, quelque longue que soit l'énumération précédente de leurs méfaits, elle ne contient pas tout ; au moins, il lui manque la principale cause du mécontentement général sous le poids du* quel l'ordre a fléchi. Je suis prêt à admettre que quelquesuns de ces méfaits pourront être pardonnes ou oubliés
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(bien entendu, si les Jésuites eux-mêmes s'en repentaient) ; mais un seul méfait ne peut être absous ni oublié, parce qu'il contient Tessence du Jésuitisme, le secret de ses succès dans le passé et dans le présent, et en mérite temps la justification de la condamnation qui les a atteints.
L'âme de chaque homme possède une tendance plus ou moins réfléchie à endormir sa conscience, à la séduire, ou à éluder ses appels importuns pour quelque prétexte décent. Cette tendance est pire que toute l'attraction directe vers le mal, car elle affaiblit et cherche à déraciner toute réaction vive contre le mal, en commençant par le sens intime de distinction entre le bien et le mal. Les Jésuites ont deviné, dans les efforts de l'homme à assoupir sa corn science, et dans les écarts des sévères exigences de celle-ci, une force effrayante, capable de devenir une arme efficace pour se rendre maître de la volonté d'autrui. Ils ont étudié celte force dans toutes ses manifestations, l'ont subjuguée et ont bâti sur elle comme sur une base inébranlable et toujours vivante, l'édifice de toute leur doctrine et de leur organisation ; effacer la ligne de démarcation entre le bien et le mal, détruire en l'homme la soif d'une vérité pure et l'habituer à se contenter de probabilités, remplacer ses entretiens intérieurs avec la conscience et l'opération pénible de l'accusation de soi-même, par la consultation de Recueils des actes coupables ou innocents imaginés pour tous les cas, de formules de transaction pour concilier la loi morale repoussante par sa rigueur avec les vices contre lesquels s'insurge une conscience sensible; installer dans l'âme, non la paix et l'harmonie, mais une t/mon dans son genre, union entre le bien et lemal, la vérité divine et l'erreur humaine, — tel est le problème grand et
humanitaire, à certain point de vue, dont la solution a sollicité les efforts de l'ordre. On ne peut ne pas ajouter qu'il Ta réellenQent résolue et que ses soins ont été couronnés de succès dans la mesure dans laquelle il est permis, en général, à l'honneur de réalisée une erreur manifeste. Ce problème détermine la valeur historique de l'ordre et sa participation au développement de Thumanité chrétienne. Je m'empresse de déclarer qu*il ne se trouve pas dans les constitutions de Tordre, mais où il s'est manifesté, — je le dirai dans la lettre suivantes
SUPPLÉMENT
DANS QUELLE MESURE LES JESUITES OBSERVENT LE VŒU DE PAUVRETE IMPOSÉ PAR LES CONSTITUTIONS DE LEUR ORDRE
Quiconque eotre dans Tordre fait vœu de pauvreté ; cela veut dire qu'il renonce à toute propriété personnelle.
La Compagnie, en qualité d'être collectif, est aussi obligée d'observer la pauvreté et de se soutenir par des aumônes. Elle est comptée au nombre des ordres dits Mendiants ; mais ce règlement a seulement et exclusivement rapport aux Églises et aux Maisons professes de Tordre, {Domus societatis vrofessœ) , où sont logés ensemble les membres qui ont prononcé les vœux solennels, mais ne s'étend nullement ni aux collèges, ni aux maisons habitées par les novices.
On ne peut cependant supposer que les collèges et les maisons des novices, relativement à leurs propriétés, constituent des individualités distinctes, et jouissent du droit de défendre leurs biens contre quelques prétentions de la part de Tordre; du tout, ils se rapportent à Tordre, comme se rappor-
tent à un propriétaire les diflerentes parties de son domaine, comme par exemple une distillerie, une usine, etc. Chacune d'elles possède, il est vrai, son budget spécial, ses dépenses et ses receltes particulières, mais tout cela est seulement établi en vue d'une comptabilité régulière^ Généralement tous les établissements de Tordre, y compris les collèges et les maisons des novices, ainsi que tout le personnel de la Compagnie sont soumis au Général d'une manière absolue, et sont administrés par des fonctionnaires délégués par lui. Conséquemment, la distinction que Ton fait des Églires et des maisons des profès d'une part, et des Collèges et noviciats de l'autre, n'est autre chose qu'un règlement intérieur qui n'assure nullement le droit de plainte ou de compétition.
Tel est l'esprit des règlements les plus anciens. Mais, bientôt après leur promulgation, on sentit la nécessité de les compléter, soit par des commentaires sur les articles du règlement primitif, soit en donnant force de loi à des exceptions et des cas particuliers consacrés par l'usage.
De cette façon, les articles des constitutions s'accrurent d'une quantité de déclarations et d'annotations également obligatoires, et qu'on a longtemps considérées comme des dispositions intérieures et secrètes. Celles-ci avaient principalement pour but d'adoucir et d'atténuer la rigueur des règlements primitifs, et d'offrir la possibilité de les éluder, principalement dans les articles qui concernaient l'acquisition et l'administration des propriétés de tout genre.
Il est à remarquer que ceci a été pressenti par les auteurs des Constitutions. Nous lisons dans la sixième partie de celles-ci : « Il faut observer dans toute sa rigueur le vœu de pauvreté comme une garantie sûre pour un ordre mo-
nastique. Quiconque entre dans la Compagnie doit prêter serment de ne jamais modifier les lois sur la pauvreté, en vue de les atténuer, car il est reconnu que l'ennemi du genre humain lente de récuser cette garantie par tous les moyens et atteint souvent son but par la voie des déclarations et des innovations qui modifient les règlements sages contrairement à Tesprit que se sont proposés de leur donner les fondateurs.» (Les Constitutions des Jésuites, Paulin- Paris, 1843, Constit., pars VI, ch. xi, § 1.) C'est ce qui arriva en effet, Tennemi du genre humain pénétra dans la place ainsi que nous allons le voir.
On lit dans le règlement primitif :
c Les Églises et les Maisons professes ne doivent avoir aucun revenu, ni pour la sacristie, ni pour Tembellissement et leur entretien extérieur ; de façon que jamais la Compagnie n'ait l'occasion d'administrer de pareils revenus. 11 faut qu'elle mette toute son espérance en Dieu qui sait de quelle manière la munir de tout ce qui lui est nécessaire. Les Maisons et les Églises ne doivent non plus posséder aucune propriété immobilière, à rexceptiôft de ce qui leur est indispensable pour se loger, ou pour leur usage personnel, ou ce qui leur est particulièrement convenable, {quod ad habitationem^ vel tmim necessarium eis aut valde conveniens/uerù^--q\xe\le pré voyanteTmesse dans la rédaction ! } savoir : des locaux séparés et isolés destinés aux convalescents et à ceux qui se consacrent à des exercices pieux, à la condition cependant de ne pas louer ces locaux & des étrangers et de ne percevoir, pour prix du loyer, que des produits en nature. (Ibid., Consl., pars VI, ch. n, S 2. 5.)
Et voici ce que nous lisons dans les déclarations : a Si
pourtant quelqu^un des fondateurs des maisons ou des églises, désire constituer une rente perpétuelle pour Tembellissement ou l'entretien de Véglise{ad fabricœ {i^eim)on ne doit pas regarder cela comme incompatible avec la pauvretéi pourvu que la Compagnie ne se charge pas de l'administration directe de cette rente, et n'acquière par là le droit de compétition {competai aetio in illos) , quoique cependant la Compagnie, de son côté, doive avoir soin que la personne à qui elle confiera cette gestion, remplisse son devoir avec exactitude. On doit agir de même dans d'autres cas analogues {et sic in rébus similiàus). ' Plus loin : • comme la Compagnie (s'entend les profès) ne doit acquérir aucun droit judiciaire relativement à la propriété immobilière, à moins que celle-ci ne serve k son habitation et à son usage, il lui est fait un devoir de vendre amsi vite que possible, toute donation de ce genre et d'en employer le produit à secourir les pauvres appartenant à la Compagnie [pauperibus Societatis) ou des étrangers.
< Néanmoins, il est permis d attendre pour la vente un moment favorable. Tout cela se rapporte exclusivement aux propriétés immobilières, inutiles d'ailleurs à l'usage de la Compagnie. Quant aux meubles de tout genre, tels que : numéraire^ livres, linge de table, habillement, etc., la Compagnie peut les posséder conformément au droit commun.
« La Compagnie (les profès) ne doivent pas posséder d'immeubles portant revenus, par exemple : de la vente des fruits et des légumes d'un jardin ; mais peut employer ces produits à son usage particulier ; elle peut également alTermer son potager ou son champ à un laïque à la condilion qu'il l'exploitera pour son compte, pourvu que, ni la
maison ni les membres de Tordre individuellement ne prennent part au bénéfice. [Ibid.^ Declar. ad g 2, 5); il va de soi qu'il n'est pas défendu à ce laïque, choisi el établi par la Compagnie, de faire don à celle-ci par recon-^ naissance d'une partie de son revenu. »
Ainsi le vœu de pauvreté tant prôné relativement & la classe des profès, ne les empêche pas : 1° de posséder en toute propriété des biens meubles, y compris des sommes d'argent, sans aucune restriction ; 2"" il ne les empêche pas de recevoir des dons sous forme de revenus constants pourvu que ceux-ci leur arrivent par les mains d'un mandataire; 3° il ne les empêche pas de posséder des immeubles, pourvu que la Compagnie elle-même en profite ; 4* il ne ,les empêche pas de recevoir en don un immeuble, & la condition seulement de convertir en argent ce qui n'est pas nécessaire à leur usage ; et cela, quand il leur plaira et de distribuer le produit de la vente aux membres de la Compagnie qui tous, on se le rappelle, sont censés pauvres. En vérité, on peut se résigner à une pareille pauvreté.
Pauvre Compagnie I comme l'ennemi du genre humain Ta traitée cruellement.
Passons maintenant aux collèges et aux noviciats.
Les anciens articles du règlement permettent à ces établissements de toucher des revenus de tout genre, mais les collèges auxquels leurs propres ressources permettent d'entretenir, en outre des professeurs, douze élèves, ne doivent ni demander ni recevoir aucune aumône, aucune offrande. C'est établi en vue de produire un effet édifiant sur le public [ad majorem populi œdificationem. Const. , pars IV, ch. II, § 6), et la déclaration porte : c Néanmoins s'il se
trouvait des bienfaiteurs qui voudraient faire don d'un bien ou d'une rente, on peut les accepter afin d'augmenter le nombre des élèves et des professeurs pour le service de Dieu. [Ibid.y Declar.) » Autrement dit, il faut refuser et toutefois prendre ; dédaigner une bagatelle et ne pas laisser échapper un gros lot.
Les fondateurs de l'ordre ont voulu que les revenus des collèges fussent exclusivement employés à l'entretien de ces établissements, et que ni le Général ni les profès, ni même les coadjuteurs (composant la 2' catégorie, d'un degré inférieure aux profès) ne jouissent aucunement de ces revenus. [Prirmtm ac gen. Exam.^ ch. i, § 4, etc.) Ce règlement est développé dans plusieurs articles, par exemple :
« Les maisons des profès ne doivent recevoir des revenus des collèges aucun subside pour leurs besoins (comme pour la nourriture et rhabillement).» (Const., pars. VI, ch. II, Declar. ad g 3. )
« Le Général ne doit détourner les biens des collèges ni au profit de ses parents, ni même à celui des profès. » [Jhid., pars ch. xi, § 5.)
• Les profès sont entretenus au moyen d'offrandes, dans les maisons établies pour eux (non dans les collèges.) Les coadjuteurs sont soumis au même règlement, tant qu'ils habitent ces maisons. » [Ibid.^ pars VI, ch. xî, § 3, 4.)
« Toute la partie économique d'un collège est confiée à un recteur choisi parmi les coadjuteurs (el non parmi les profès). La nomination d'un profès aux fonctions de recteur ordinaire est tolérée seulement comme exception, en cas de besoin, ou en vue d'une utilité spéciale, afin qu'une partie des revenus des collèges ne soit employée dans la maison des profès. » [Ibid.^ p. VI, ch. xi, § 3.)
Tout cela est rigoureux et catégorique, mais voyons ce que disent les déclarations :
€ Il est permis de faire participer les écoles, les collèges à quelques dépenses qui incombent par leur nature aux maisons des profès, et auraient dû être couvertes par les ressources de ces dernières et si ces ressources étaient suffisantes. Par exemple, Thabillement et les frais de route de ceux qu'on envoie des maisons dans les collèges. {Ibid., Declar. ad § 3. )
• Les proffes peuvent s'arrêter momentanément dans les maisons des collèges, par exemple, lorsqu'ils sont en voyage ; ils peuvent même les habiter pendant un temps plus prolongé, s'ils sont chargés de missions scientifiques et avec l'autorisation du Général. Outre cela, il est permis d'tiabiter les collèges, à ceux des profès qui remplissent ^ des fonctions pour le bien de ces établissements, dirigent les études, enseignent, prêchent, confessent, aident les élèves dans leurs devoirs, inspectent ou administrent ces collèges. C'est pourquoi tous les profès qui s'occupent des intérêts temporels et spirituels des collèges, acquièrent par là même le droit de jouir de leurs revenus. 11 est aussi permis dans d'autres cas, de distraire de ces revenus, des sommes minimes et insignifiantes pour secourir des profès membres de l'ordre. (Const., pars IV, ch. ii, Declar. ad S 5 ; pars VI, ch. ii, Declar. ad § 3.) »
Ainsi s'effacent petit à petit la ligne de démarcation éta* blie par le règlement primitif entre la propriété des collèges et celle des maisons ; on ne pourrait pas le concevoir autrement. Deux propriétaires se confondent en un seul, parce qu'il n'y a qu'un maître, et on trouve pour résultat que l'ensemble des profès, éloignés en apparence de toute
participation aux abondants revenus dénommés sous la rubrique des collèges, en jouit par le fait dans la personne de ses membres.
Il reste à ajouter : l"" Que le Général dispose d'une ma* niëre absolue, et presque sans contrôle, de toute la propriété de Tordre et de ses ressources ; V que, pour écarter toute gêne sous ce rapport, le règlement prescrit d*éluder de toute façon les dons conditionnels qui imposeraient à la compagnie des obligations envers des personnes étrangères, ou donneraient à ces personnes la faculté de retirer, dans certains cas, leurs dons. (GonsU , pars II, c. i, § 9; pars IV, c. I, Declar. ad g 3; c. xi, g 1 , 2; Declar. ad g 3; c. vi i, g 3 ; c. X, § 2.) Que le lecteur juge maintenant jusqu'à quel point on peut ajouter foi aux défenseurs modernes de Tordre, lorsqu'ils soutiennent hardiment c que jamais personne n'a pu leur reprocher' de s'écarter des Constitutions qui leur ont été données par son fondateur (1). >
(1) c On apu dire, à certaineé époques, de quelques ordres religieux qu'ils s'étaient relâchés de Tesprit de leur institution primitive. Jamais on ne reprochera à la société des Jésuites de s'être éloignée de resprît de mm fondateur ni des constitutions qu'il lui donna. » Ceci a été écrit par le P. Ravignan^ un homme que les Jésuites onl prôné encore dernièrement, el qu'ils avaient chargé de les justiOer devant la France. (De VeaBistenoe et de VinsUtut des Jésuites^ Paris 1844, p. 52.) Et le décret de Clément XIY du 21 juillet 1773 porte : « Entre autres accusations intentées contre elle (la Compagnie de Jésus) on lui reprocha de rechercher avec trop d*avidité et d'empressement les biens de la terre » {Eist, des Jésuites, par l'abbé Guettée, t, ill^ p. 489), et pourtant Ravignan devait savoir cela.
UN MEMBRE DE LA COMPAONIE DE JESUS PEUT-IL AGQUiRIR UNE PROPRIÉTÉ PAR VOIE DE SUCCESSION?
Adressez cette question à un Jésuite, sans lui dire qu'il vous est arrivé de feuilleter les Constitutions de Tordre, et, selon toute probabilité, vous l'entendrez répondre que, non* seulement un Jésuite ne peut pas être légataire par luimême, mais que même la compagnie ne peut pas être légataire pour lui par droit de substitution. Pour preuve, on vous citera Tarticle 1 2 du chapitre n, partie VI* du règlement. On lit dans cet article : c Ni les profbs eux-mêmes, ni les coadjuteurs approuvés, ni les maisons de la compagnie, ni les églises et collèges, à leur place (c'est-à-dire des profës et des coadjuteurs), ne peuvent recevoir une succession. »
Ainsi, il s'agit des membres de l'ordre, appartenant aux deux catégories supérieures ; mais il y a encore, ce semble, deux degrés ou deux catégories : les novices et les scholastiques. Certainement, répondra le Jésuite; mais le mot compagnie est employé dans notre règlement en trois ou quatre acceptions différentes. Et en répondant à la question, j'ai adopté Tacception que l'on compte chez nous comme troisième, c'est-à-dire la moins large, quoiqu'elle
ne soit pas la plus exacte. Cependant, les scbolastiques et les novices sont comptés aussi parmi les membres de Tordre. » — « En effet, dans quelques articles du règlem^t, il est dit qu'ils appartiennent à la compagnie et qu*ils en constituent une partie, tandis que, d*aprës d'autres, on veut qtfils se préparent seulement à y entrer, »
Quoi qu'il en soit, il est évident que la défense. Tinterdiction de recevoir des successions, ne se rapporte pas à deux catégories entières de personnes qui font partie de la compagnie. La déclaration àTarticleO, chap. ii, part.YI, dit que les scbolastiques, ainsi que les novices, peuvent conserver leurs biens immeubles^bien entendu avec Tautorisalion des supérieurs), pourvu que ces biens ne soient pas près des maisons qu'ils habitent. C'est d'autant plus étrange que les novices, même avant le terme de leur noviciat, sont admis, quand ils en expriment le désir, de prononcer le vœu de pauvreté, et les scbolastiques sont obligés tous sans exception de le prononcer. (Exam. gén., c. i, § 16; Declar. ad g 12.)
Tâcbons d'expliquer, par des raisonnements, ces étrangetés. L'article qui interdit aux profës et aux coadjuteurs de recevoir des successions allègue les motifs suivants : le désir d'observer la pauvreté dans toute sa rigueur (pauperiatispuriias); de jouir de la quiétude inséparable de la pauvreté {quies quam secum affert)\ de prévenir toute cause de procès et de contestations, de maintenir la charité pour tous. Tous les motifs allégués sont très-plausibles, mais ils se distinguent évidemment par la généralité, et \\ n'y en a pas un qui se rapporte exclusivement, ou même, principalement, à une quelconque des quatre catégories dont se compose la société. Pourquoi, dans Tapplication de la règle,
se borne- t-elle aux deux catégories supérieures? et pour quoi, lorsqu'il s'agit des catégories inférieures, toute la sollicitude de leur procurer des biens spirituels disparaît, pour ainsi dire, ou est sacrifiée à des considérations d'un autre genre. Le fait est que le droit auquel la compagnie renonce d'une manière si éclatante pour les profès et pour les coadjuteurs ne lui coûlç absolument rien, tandis que le droit qu'elle garde, c'est-à-dire le droit de succession pour les novices et les scholasliques, lui laisse la faculté de s'emparer de tout ce qui pourrait tomber en héritage à quelqu'un de ses membres.
Pour s'en convaincre,, il suffit de comparer quelques articles du règlement.
« Quiconque entre dans la société doit nécessairement subir une épreuve, c'est-à-dire être rangé dans la catégorie des novices.» (Exam. gen», c. i, g 12.)
Il s'oblige, en entrant, de renoncer à tout son bien avant le terme d'un an de noviciat, et de disposer en faveur de quelqu'un, non-seulement de ce qu'il a actuellement, mais de ce qui pourrait lui tomber en héritage.
Mais en faveur de qui pourrait-il en disposer? Le règlement dit qu'il est tenu de se garder de toute préférence envers ses parents dont il s'est séparé pour la vie, et doit faire don de tout son bien aux pauvres. {Ibid.^ c. iv, § 1,2, 3; Const., pars IH , c. i, § 7, et Declar.) Mais nous sa* vous que la Compagnie des Jésuites, quelque riche qu'elle soit, se considère toujours comme la plus petite entre les petites {minima societas) et la plus pauvre entre les pauvres. Un des commentateurs du règlement, Suarez, dit sans détour : que le novice doit^ avant tout^ prendre en considération les besoins de la société dans laquelle il entre
et ajoute que le supérieur peut simplement exiger de lui des dons ou des renonciations en faveur de la société. (c.y Append., note H, p. 455.) Mais' à quoi bon exiger, quand il est si facile d'inspirer et de persuader? Ensuite, on doit insinuer au novice que si Dieu (lisez : supérieur) lui inspire le désir d'abandonner tout son bien à la société (et dans ce nombre, les héritages en expectative), ou une partie de la propriété, il est beaucoup plus oodvenable de le faire sans conditions, sans imposer à la société, la manière de disposer de ces biens. (Constit., pars ni, ch. I, § 9, et Declar.) Dans tous les cas, le novice ne dispose pas de son bien autrengient qu'avec Tapprobation et la confirmation de ses supérieurs. La renonciatiipn aux biens en faveur de la société est même tolérée avant que le novice ait atteint T&ge où la loi lui permet d'aliéner son bien. Lorsqu'il a atteint la majorité, on doit donner à sa renonciation une forme rigoureusement légale et, dans ce cas, le règlement ordonne la plus grande prudence dans la rédaction de l'acte, afin de prévenir toute cause de contestations. [Ibid.^ Append. , note H, p. 456, 457.)
Il nous reste encore une recherche à faire. Combien de temps dure le noviciat. Selon la règle générale, c'est deux ans. (Exam. gcn., ch. i, § 12.) Mais : i* la compagnie a le pouvoir de prolonger ce terme. {Ibid.^ ch. iv, $43) ; 2* celui qui a subi l'épreuve complète peut passer dans la catégorie des scholastiques, ce qui constitue, pour ainsi dire, la continuation de l'épreuve (parce que les scholastiques font encore un noviciat, relativement aux catégories supérieures) , et il peut, selon la volonté des supérieurs, rester dans cette catégorie, un temps illimité, toute la vie même. (Append., noVs R., p. 482, 483.)
Tous les articles cités sont en contradiction frappante avec les lois générales et fondamentales de T Église latine* En vertu de la décision du concile de Trente, la renonciation aux biens n'est tolérée qu'immédiatement avant la prononciation des vœux solennels {professio), et ne devient obligatoire que lorsque, après la renonciation, ces vœux sont réellement prononcés. Ces vœux même ne sont pas admis avant la fin du noviciat, ni avant T&ge de seize ans ; enfin, à Texpiration du noviciat, le novice entre dans la société avec tous les droits d'un membre ou en est exclu ; mais les Jésuites ont réussi à insérer dans les actes du concile de Trente une exception qui exempte leur Compagnie des règles citées ; ils ont toujours fait grand cas de cette exemption comme d'un privilège des plus importants. Il me semble que la raison en est toute claire. (Âppend. , notes G, H. )
Peudant que le postulant subit son épreuve, la Compagnie tient, pour ainsi dire, à un fil toutes les successions qu'il peut atteindre ; elle prolonge le terme du noviciat autant que cela lui est nécessaire pour avoir le temps d'attirer à elle tout ce qu'elle peut accaparer par le moyen du novice. Ensuite, l'ayant dépouillé au point qu'il n'y a plus d'espoir de rien acquérir par lui, elle le fait passer dans une des catégories supérieures et renonce solennellement, en vue de la tranquillité et de la charité, a toute participation dans ses futurs héritages. De cette façon, elle ne viole pas le vœu fait à Dieu.
Mais on n'en a pas toujours jugé avec tant d'indulgence. Plus haut, nous avons vu le témoignage de Clément XIV, qui a énuméré dans son décret les griefs généraux de ses contemporains. Pour les compléter, il est à propos de citer
un autre témoignage des Jésiates. Voici ce qu'écrivait entre autres le général de l'Ordre, Vitelleschi, dans sa lettre du 15 novembre 1639 ; faisant allusion aux vues et aux défauts de la Compagnie des Jésuites : « On remarque dans les supérieurs une cupidité excessive qui n*a pas de limites ; de là résulte leur indulgence habituelle pour quiconque leur apporte des richesses. De toutes parts, on nous reproche de courir après les biens du monde, d'être pleins d'avidité et de zèle pour nos propres intérêts, etc., etc. • {Histoire des Jésuites, par Tabbé Guettée, t. I, p. 472 et 473.)
Le P. Ravignan connaissait sans doute aussi ce témoignage ; mais cela ne Ta pas empêché de soutenir que jamais personne n'a osé reprocher à la Compagnie des Jésuites de s'écarter en quoi que ce soit de son règlement, et vous voulez que nous croyions au témoignage des Jésuites sur eux-mêmes?
LETTRE DEUXIEME
J'ai terminé ma première lettre en caractérisant l'exploit principal des Jésuites et l'ai appelé transaction ou union, dans son genre, entre la véril^éet le mensonge, entre le bien et le mal. Vous direz sans doute que c'est une calomnie inventée par quelques Jansénistes, ennemis du nom du Christ et dont l'ignorance russe s'est emparée.
Mais je vous prierai d'abord d'écouter la citation suivante, qui servira de transition de ma première lettre à cette deuxième. Quelque faible et décolorée que soit ma traduction, vous ne manquerez pas d'y reconnaître sans doute l'éloquent original qui ne doit pas vous être inconnu.
« Le Irùs-saint Pontife a appris avec un sentiment de profonde et amëre douleur que plusieurs doctrines introduisant le relâchement dans la morale chrétienne et conduisant les âmes à leur perte^ sont en partie empruntées aux anciens et renouvelées de nos jours, et en partie inventées nouvellement, que celte dépravation extrême des esprits
8*accroît chaque jour, et que maintenant on est parvenu à propager des raîsonneraenlssur les questions de conscience qui, étant complètement incompatibles avec la simplicité évangéliquc, et renseignement des saints pères entraîneraient infailliblement une corruption considérable des mœurs chrétiennes, si les fidèles adoptaient ces raisonnements comme des règles de conduite sûres. C'est pourquoi, afin que la voie du salut que la vérité suprême, c'est-à-dire Dieu lui-même (et sa parole se maintiendra dans tous les siècles), a dit être étroite, ne soit jamais élargie, ou plus exactement ne conduise les âmes à leur perdition, ce même très-saint Pontife, désirant, dans son zèle pastoral, garantir les brebis de la voie large et commode qui mène à la mort spirituelle et les ramener dans le droit chemin, a confié lesdites doctrines d'abord à l'examen de professeurs de théologie, et ensuite aux cardinaux du Saint-oQice. »
Ces lignes, traduites littéralement du latin, servent d'introduction aux décrets du 25 septembre 1665 et du 18 mars 1666, promulgués par le p^pe Alexandre VIF, et contenant la condamnation avec anathème de quarantecinq propositions des Jésuites (1). Dans les œuvres de controverse des ennemis les plus acharnés de l'Ordre, je n'ai pas trouvé d'appréciation plus juste et en même temps, d'arrêt plus rigoureux. Jugez vous-même, est-ce une affaire de peu d'importance ? Une corporation religieuse s'est attribué le nom de Jésus, s'est emparée de l'instruction publique, a enlevé au clergé séculier la plus grande partie de ses fidèles, principalement dans les hautes classes; et tout
(I) Les Jésuites ne sont pas nommés danâ ce décret et les sources n'y sont pas indiquées. Mais les thèses condamnées sont extraites des œuvres de théologiens Jésuites. H ne sera pas dilfieiie d'en fournir des preuves si cela est nécessaire*
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k coup, on découvre que les œuvres édiflantes approuvées et propagées par celle corporation corrompent les mœurseldétournenl les hommes de la voie étroite de TÉvangîle, pour les pousser sur le chemin facile de la perdition. On découvre que ce n'est pas seulement Pascal, que les Jésuites appellent calomniateur; que ce i)e sont pas les Jansénistes, sur lesquels ils ont inventé tant de fables; que ce ne sont pas seulement les protestants et les schismatiques, mais que les cardinaux inquisiteurs et le Pontife de Rome lui-même, que Ton ne peut guère soupçonner d'une haine systématique contre rÉglise latine, sont d'accord dans leurs jugements et parlent tous d'une njême voix ; on découvre enfin qu'en accusant les Jésuites d'avoir inventé un compromis entre le bien et le mal, je n'ai fait que paraphraser la wsentence de celui qui dispense les foudres du Vatican. J'aurais pu m'en tenir là, pleinement convaincu que vous me comprendrez et n'exigerez pas de moi des explications plus claires; vous avez été naguère membre de l'Église orthodoxe, et, dans un âge mûr, par votre propre volonté, vous vous êtes rangé sous les drapeaux de Loyola. Quelque incompréhensible que soit pour moi un pareil choix, je ne puis m' empêcher de supposer que votre résolution a été précédée d'une étude approfondie de toute la littérature théologique de votre ordre. Sans aucun doute, elle vous est beaucoup plus connue qu'à moi. Vous savez, par conséquent, qu'Alexandre VII faisait allusion non aux écarts accidentels de quelques individus isolés, mais à toute une école formée par l'Ordre, dans laquelle on compte des centaines d'écrivains. Ce n'est pas un secret pour vous que cette école a travaillé pendant des siècles entiers, guidée par un même esprit, par un même programme pour élaborer (e système de ce qu'elle
appelait la dévotion aisée (1). Et comme vous êtes fier de votre état de Jésuite, il est probable qu*en compulsant les productions de vos maîtres, vous avez souvent admiré la constance du travail auquel s'adonnait F un pour frayer uiie nouvelle route et y planter des jalons; un autre, suivant les pas du hardi pionnier, en écartait les obstacles et Télargissait, et un troisième l'aplanissait, et la nivelait. Je le répète, tout cela vous est connu.
Mais je n'ai pas le droit de supposer des connaissances aussi spéciales à la masse du public russe, devant lequel a commencé cette correspondance et pour lequel nous la poursuivons. Voilà pourquoi, si ce n'est vous, d'autres lecteurs exigeront peut-être des preuves directes de l'habileté des bons pères, et désireront connaître leurs procédés dans rétablissement des voies spacieuses que redoutait tant le pape Alexandre VU. Grâce à la fécondité des écrivains de rOrdrc, il n'est pas difficile de satisfaire ce désir.
Le plus simple serait d'extraire des œuvres de quelques savants Jésuites qui jouissent parmi les leurs de la plus haute autorité, les endroits les plus saillants; les réunir à la hâte en faisceau, et les offrir aux lecteurs comme la quintessence de toute l^ur doctrine.
On pourrait aussi choisir, parmi les écrivains éminents, un d'eux qui ne se distingue ni par l'originalité ni par la hardiesse particulière de sa manière de voir ; on pourrait prendre celui-ci pour type expressif de toute l'école, et présenter une exposition de son seul système, en résumé, mais aussi complet que possible.
(1) La Dévotion aisée Qstle tilre d'un ouvrage célèbre du P. Jésuite Lcmoine ; mais on pourrait appliquer ce titre à toutes les œuvres des casuistes de l*ordre^ et ici nous l*empioyons dans cette acception large.
La première méthode a été adoptée par Pascal dans ses Lettres d'improvincial; il a rempli sa tâche de manière à désespérer quiconque voudrait l'entreprendrede nouveau. Sous le rapport polémique cette méthode présente des avantages incontestables, mais j'y renonce volontiers : 1* pour éviter toute comparaison avec Pascal ; 2* parce que mon but n'est nullement polémique. Dans les temps modernes, quelle polémique pouvons-nous avoir, nous autres. Russes, avec les Jésuites? Dieu ^erci, nous ne nous rencontrons pas face à face. Ce qui nous intéresse n'est pas tant Tordre des Jésuites, en tant qu'institution historique, que le jésuitisme, en tant que phénomène psychologique ou dMnfection morale, qui entame Tâme humaine et qui est susceptible, par conséquent, de se propager partout et d'empoisonner chaque milieu social, bien entendu, à la faveur d'une certaine corruption intérieure.
Il nous importe d'étudier cette maladie, de lui donner un nom, et d'en déterminer le diagnostic ; en d'autres termes, je voudrais, sans me lancer dans les objections, me borner à montrer les procédés habilement combinés au moyen desquels le Jésuitisme pénètre dans l'âme et la trouble ; suivre la généalogie logique de ses procédés et démontrer qu'ils sont nés d'une seule tendance rigoureusement suivie.
La deuxième méthode, c'est-à-dire, l'exposition complète d'un système complet de doctrine morale suivant un seul écrivain, nous mènera plus directement au but que la première, d'autant plus que, dans le cas présent, la conclusion par analogie est tout à fait sans danger. Un seul écrivain peut être un échantillon de toute l'école, car on sait que nulle part on n'observe aussi rigoureusement l'unité
de doctrine que dans Tordre des Jésuites; et cette unilé est une des bases essentielles de leur constitution. Il est vrai que souvent les écrivains de cet ordre diffèrent entre eux, se contredisent mutuellement ; mais cela arrive seulement dans les cas particuliers et dans les détails. Toute la différence entre eux consiste dans le degré d'indulgence personnelle pour certains vices, et sous ce rapport, on ne peut désavouer qu'ils sont conséquents dans le progrès.
Les plus anciens excusent beaucoup, leurs successeurs sont encore plus indulgents, et les plus modernes éloignent encore davantage les limites de la tolérance (1 ); à part cela, le système des devoirs moraux, les propositions fondamentales sur la valeur de la conscience, du péché, sur les degrés auxquels la loi est obligatoire, et surtout, ce qui est le plus grave, l'application de ces propositions aux cas de conscience, sont uniformes chez tous. Il nous reste à trouver un écrivain tel que les défenseurs et les admirateurs des Jésuites ne puissent rien opposer contre lui, ni le renier. Parmi les matériaux peu nombreux qui me soient accessibles, j'ai choisi le manuel de Hermann Busenbaum, connu sous le titre ingénieux de : Moelle de la Théoloyie morale (Herm. Busenbaum : Medulla Theologiœ moralis facili ac perspicaa methodo resolvens casus conscientiœ, ex variis probatisque auctoribus concinnala , omnibus pcmùentibus œque ac confessariis perquam utilis. Coloniœ 1694).
Avant tout, je dois justifier ce choix, en disant quelques mots de l'auteur et de son livre.
Busenbaum vivait dans la seconde moitié du dîx-sep-
(i) Ellondorf cile des exemples curieux de ce relâchement graduel dans soiliivre : Die Moral und Polilik derJesuiten, 1848. Seit. 270, 27i, 280,
tième siècle et enseignait la théologie à Cologne ; son livre n'est autre chose que ses Cours inscrits à mesure qu'il parlait, ensuite revus par lui avec soin, et enfin, à la suite de ténwignages flatteurs d'approbation de la part d'hommes étninents {maximoru m virorum) et par tordre des supérieurs de la Compagnie publiés à l'usage des confesseurs qui n'avaient pas suffisamment étudié l'art de diriger les consciences. L'auteur lui-même, dans sa préface, dit qu'il a suivi l'exemple des abeilles, qui retirent des plus belles fleurs ce qu'elles présentent de plus utile, et le déposent dans la même ruche. Cela veut dire que son livre n'est qu'un recueil des opinions d' autrui, qu'il ne renferme pas une ligne (jui ne soit appuyée sur des citations d'auteurs célèbres, bien entendu, de la Compagnie de Jésus, et qu'il n'y a presque rien mis de lui-même. C'est un tel écrivain que nous cherchions. Dans le dictionnaire volumineux des écrivains delà Compagnie de Jésus (i), Busenbaum est qualifié de vertueux et versé dans la conduite des âmes. On y dit aussi que son manuel a provoqué de nombreuses critiques, mais a été pleinement justifié l"" par la quantité de ses éditions ; 2* par l'approbation qu'a méritée la théologie d'Alphonse Liguorio, qui avait pris le livre de Busenbaum pour base de son travail. Alphonse de Liguorio a été canonisé par l'Église latine, et son livre a longtemps servi à l'enseignement de la théologie morale dans les collèges des 'Jésuites. Plus tard l'ouvrage de Liguorio servit à son tour de base principale au manuel de théologie morale composé par le professeur de cette science, le P. Moulle, publié avec l'autorisation des autorités de l'ordre à Fri-
(4) Bibliothèque des écrivains de la Compagnie de Jésus
bourg en i834 (1), et reçu dans renseignement de la théologie morale par tous les séminaires français (2), de cette manière, la doctrine du dix-septième siècle se lie d'une façon continue avec la doctrine contemporaine.
On compte depuis 1 650, plus de soixante-cinq éditions de Touvrage de Busenbaum ; ce seul fait montre clairement que Ton peut hardiment le citer non comme une expression des opinions personnelles de Fauteur, mais de celle de la doctrine admise et approuvée par Tordre entier. Chacun sait d'ailleurs que, selon le règlement des Jésuites, aucuil ouvrage écrit par un membre de la Compagnie, ne peut être publié par lui sans un examen préalable de la censure de Tordre, et une permission du supérieur principal, — le Général (3).
Il est enjoint aux censeurs, en vertu d'une instruction spéciale qui leur est donnée, d'avoir en vue la gloire de Dieu et les intérêts de Fordre^ et de veiller principalement à la pureté et à X uniformité de la doctrine. Pour atteindre ce but, il leur est permis non seulement d'exclure ce qui leur parait douteux, mais encore de corriger les manuscrits qui leur sont soumis et d'y faire toutes sortes de corrections selon les indications du Général. Conséquemment la censure de Tordre ne se borne pas dans le domaine des idées, àr remplir des devoirs disciplinaires, c'est-à-dire négatifs ; non-seulement elle blâme et retranche ce qui lui
(i)Conipendium Theol. Mor. quod ad usum Tlieologiaet candidatorum ex Tariis auctoribus^ praesertim ex B. Liguorio excerpsit J. P. Moulle oliin profess.Tlieol. Mor. Superiorum permissu^ Fribnrgi Helvetiorum^ etc.^ etc., i834.
(2) Les Jésuites et rUniversité^ par F. Génin. Paris, Paulin, i84l, trois, part., p. 4i5, 4n.
(3) Const. cum Declar., sept, pars, c iv^ § H . Paris, Paulin, i8(3.
parait nuisible, mais encore elle approuve ce qu'elle laisse passer. En d'autres termes, elle se fait responsable de tout ce qui est publié avec son autorisation (1). On comprend bien que, relativement au manuel de Busenbaum, toutes ces règles furent observées ; car on y voit annexée l'autorisation du Provincial (par délégation du Général) et l'approbation des censeurs. L'édition dont je me sers est une des plus anciennes, quoiqu'elle ait été déjà revue par l'auteur et corrigée conformément aux décrets des papes Alexandre VU et Innocent XI, qui avaient condamné plus de cent propositions mises en circulation par les casuistes de Tordre.
Cependant, malgré ces corrections, et quoique le livre de Busenbaum ait toujours été considéré comme modéré et comme décoloré, comparativement aux œuvres des PP. Escobar, Sanchez, Molina et autres Jésuites, il est probable qu'un lecteur orthodoxe, qui fait pour la première fois connaissance avec les casuistes de Tordre, doutera qu'il ait devant lui une œuvre passant réellement pour un cours de théologie morale ; il lui viendra plutôt à l'esprit : ne serait-ce pas par inadvertance qu'on a collé k cet exemplaire le titre d'un autre livre?
' D'abord, il sera étonné de voir que, dans une théologie morale chrétienne les textes de l'Écriture sainte ne se montrent pas plus d'une dizaine de fois, et beaucoup moins que les citations du droit civil romain. Il trouvera également très* rarement des citations des pères de l'Église ; par contre, à chaque paragraphe, il verra citer des écrivains dont il n'a peut-être jamais entendu parler, et que presque
{\) Die Moral und politik der Jesuiten^ etc., voq Ellendorr. vorrede, p. i5.
personne ne connaît en dehors de Técole jésuite. II rencontrera le plus souvent Azor, Tamburinî, Navarre, Fillîutius, Escobar, Réginaid, Leyman, Lessius, Sancbez, Lainez, Suarez, Vasquez et beaucoup d'autres, car leur nom est Légion ; ce sont les casuistes de Tordre, des hommes pùmx^ sages ^ doctes ^ positifs et expérimentés (viri pii , prudentes, docti, graves, artis periti), ainsi que les appellent les Jésuites eux-mêmes, leurs flambeaux et les autorités quMIs reconnaissent dans les questions de conscience. Plusieurs des écrivains Jésuites, bien entendu de cette même école (par exemple, Reginald], soutiennent positivement que, dans tout ce qui concerne la conscience, il faut donner la préférence aux écrivains modernes, c'est-à-dire aux casuistes , sur les pères de TËglise, plus «anciens et plus rapprochés des apôtres. Il parait* que ces derniers ne comprennent pas suffisamment les questions de perfection morale.
Plus tard, le lecteur sera frappé, dans le livre de Busenbaum, par la variété et la bigarrure de ce qu'il contient. En effet, il serait difficile de trouver un sujet qui n'y soit traité. C'est une espèce d'encyclopédie ou de guide, dans lequel on peut trouver des solutions pour tous les cas douteux. Il y a, entre autres, des règles pour donner aux soldats des billets de logement , et sur les jeux de cartes ; des préceptes sur les moyens les plus sûrs d'acquérir des revenus certains, en faisant valoir un capital dans le commerce, en le garantissant en même temps de toute perte ; un enseignement détaillé sur des contrats et des obligations de toute sorte ; sur les lettres de change, sur les quittances, sur les testaments et sur les cours du change, etc. Mais n'y cherchez ni fait psychologique, ni observations sur les phé-
nomènes intérieurs de la chute spirituelle et de la régénération par la grâce. Les Jésuites ne nient pas tout cela, bien entendu ; mais ils ne s'en occupent pas, et n* abordent même pas ce sujet ; ils le considèrent comme accessoire. La théologie morale, ainsi qu'ils l'entendent, ne se préoccupe, du commencement à la fm , que d'une seule question : à quoi la loi soumet l'homme, et comment peut-il en éluder Texîgence ?
Enfin, il rencontrera des chapitres entiers remplis de tant d'impudeur, et dénotant en même temps une telle perversité d'imagination, que le rouge lui montera à la fi* gure, s'il a conserva la faculté de rougir pour les autres, et le livre lui tombera des mains, s'il ne le jette loin de lui. Que faire? Ce sont des traits communs à tous les casuistes de l'ordre, et nullement une particularité spéciale du vertueux et expérimenté Busenbaum. J'en fais mention à dessein pour écarter de moi tout soupçon d'avoir choisi avec malice l'auteur qui me servira de guide. C'est dans ce même but qu'en poursuivant mon exposition, je citerai les endroits parallèles d'autres écrivains de la même école, et les propo* sitions condamnées par les décrets du pape (i).
(i) Pers)nne de ceux qui unt écrit sur les Jésuites (à l'exception bien entendu des Jésuites eux-mêmes et de leurs partisans) n'a échappé au reproche de présenter des jugements sans preuve et de faUiûer à dessein les textes. Aussi, sachant à qui j*ai affaire, je trouve nécessaire d'indiquer les sources suivantes dont je me sers et d'expliquer comment j'en ai connaissance. J'ai devant moi la théologie morale de Busenbaum; l'ouvrage de Sanchez sur le mariage (de Sancto Matrimonii Sacriimento disputoHomon Libri tr€s)\ Tabrégé de Théologie par Antoine Escobar (Liber Theologiœ Moralis Viginti quatuor Sodetatis JesuDoctoribus reseratus, etc., po$, 37 edîHones editio fwoissima juxta editiones Bruxeliemem 4651 et postremam Lugdunensem et remandatur'i Parù>ns, 465G). Les propositions condamnées par les papes, d'après l'édition des Jésuites, annexées à l'ouvrage de Bnsenbauro (Propositwnes damnatœ ab Alexand. VU, Innocent XI et klexand. Vni, 2isept. 1665; 18 fnart. 1666; 2 mari. 1679; 24 uug.
Cela servira au lecteur pour le convaincre de la réalité de ce qui est dit sur les casuistes en général, et lui donnera, par la môme occasion, la possibilité de se former un
4690). Je cite toutes ces sources d'après les originaux et conséqaemment je réponds à tous de l'exactitude des citations. Outre cela, je me sers de deux recueils de propositions extraites des théologiens Jésuites. Le premier de ces recueils, d'un auteur inconnu, a été publié à Paris en i844 sous le titre : Doctrines morales et politiques, cas de conscience et aphorismes des Jésuites, textuellement extraits et traduits des écrivains de la Compagnie de Jésus, Le deuxième a été composé par le docteur Ellendorf en allemand et publié à Darmstadt en i840 sous le titre : « Die Moral und Politik der Jesuiten, nach den schriften der Vorzîiglichsten Theologischen autcren dièses Ordens, » Je cite les écrivains de Tordre dont les œuvres ne m*ont pas été accessibles d'après ces recueils et principalement le der« nier. U est composé avec soin et bonne foi, ce dont je me suis assuré en collationnant fivec leurs originaux les citations qu'il fait des œuvres de Busenbaum, Sancbez et Escobar.
Mon exposition du système de Busenbaum est intermédiaire entre un extrait et une traduction littérale. Je rends les propositions de Fauteur en abrégé, mais en me servant de ses propres expressions. Je cite, autant que possible, ententes lettres, quelques endroits, comme par exemple, les propositions les plus essentielles et les exemples saillants; et dans de rares occasions, et cela toujours entre parenthèse, j'y ajoute quelques courtes réflexions complémentaires, indispensables pour la clarté. En général, dans les abréviations, ainsi que dans les traductions, je ne me suis pas tant tenu à la lettre qu'à Fesprit de Fauteur, et je me suis efforcé de faire connaître ses pensées sans les généraliser, sans les forcer; mais aussi sans les aUénuer. J'ai conservé i** sous cette forme toutes les principales propositions incidentes) qui restreignent Tapplication de quelque autre proposition ; 2* j'ai cité textuellement l'original (partout où l'exactitude de la traduction me paraissait douteuse) . On conçoit que Texposition ne pouvait qu*en souffrir.' J'avoue volontiers qu'elle est lourde et incohérente; par contre, je me crois le droit de garantir sa fidélité, ou au moins, j'espère que le lecteur impartial ne me reprochera pas de Ta voir fausisé à dessein. Je ne crains pas que l'on vérifie mes citations ; au contraire, pour le faciliter, j'indique partout où je les ai puisées, quelques rares passages sont cités en latin sans traduction. Je ne me suis pas décidé, et d'ailleurs la censure n'aurait pas permis de profaner notre langue mateinelle par l'expression de pensées sur lesquelles s'arrête avec tant d'amour l'imagination corrompue des sages et pieux membres de Tordre. 11 se sont servis pour cela de la langue latine, la même dans laquelle ils glorifient Dieu. J'ai voulu laisser, sous le voile de cette langue, et à leur responsabilité, toute Thorreur de l'impureté qu'ils ont apportée dans le domaine de la doctrine sur les relations de Thomme avec la Sainteté et la Vérité.
jugement sur la mesure dans laquelle les Jésuites ont respecté les décrets du pape et s'y sont soumis (1 ). ' '
Aussi, je m'adresse à présent au lecteur orthodoxe, non au P. Martinov. Déposant sur le seuil toute susceptibilité morale (nous ne pourrions pas entrer avec ce fardeau) et, sur les pas de notre vertueux guide, pénétrons dans le dédale de la casuistique des Jésuites.
De la Conscience.
Il est donné à Thomme deux règles pour la direction de ses actions : Tune intérieure, la conscience ; Tautre extétérieure, la loi. Ordinairement la conscience nous dit la vérité, c'est-à-dire distingue exactement le bien du mal, et, dans ce cas, elle s'appelle droite (communiter est recta^ dictans quod verum est) ; mais quelquefois elle s'égare (est erronea\ lorsqu'elle prend, par exemple, le mal pour le bien. L'erreur de la conscience peut être de deux sortes. Tantôt elle est inévitable, tantôt l'homme peut l'éviter.
(1) Je citerai plus souvent que d'autres écrivains Suarès et Vasquez parce que ces deux théologiens passent encore maintenant chez les Jésuites pour des étoiles de première grandeur. Le P. Havignan a écrite dans sa brochure publiée en 1844 : a Peut-on ne pas voiries indices du génie tliéologiquey en Suarès et Vasquez^ que le pape Benoit XIV nommait les deux flambeaux de la théologie? » Havignan écrivait une apologie des Jésuites et les recommandait au public parisien. C'est pourquoi, on peut croire qu'il a montré le bon côté et qu'il a indiqué les représentants de la doctrine les plus sages et^ selon Topinion de l'ordre^ les plus irréprochables. I^ lecteur peut juger d'après ces élus dont les Jésuites se croient en droit de s'enorgueillir ce que doivent être les moins sages sur lesquels ils gardent un silence prudent.
Dans le premier cas, elle est appelée invincible {error invincibilis)^ et dans le second cas elle peut être évitée. L'erreur du premier genre, en tant qu'inévitable, est regardée comme involontaire, et n*est pas imputée à la responsabilité humaine {ideoque nec voluntarius est {invincifri" lis error) et conseqiienter non iwpiitatur ad culpam. Busenb. , lib. I, tract. 1, c. i, resp. 1.) »
Conséquemment, Tassoupissemcnt de la conscience est par lui-même indépendant des circonstances. L'obscurcissement et même la perte du sens intime qui distingue le bien du mal, ne sont pas considérés, je le répète, en euxmêmes comme des symptômes de la chute de Thomme dans le domaine de Tintelligence, et n'ont pas par eux-mêmes le caractère de péché. De cette manière, on voit que, dès le premier mot, l'homme est délivré du poids de ce que Ton appelle péché par ignorance. Simplement ce péché est hors de compte. Plus loin, nous verrons dans la doctrine sur le péché, que cette proposition apparaît encore plus clairement.
De là on déduit :
c Que l'homme est tenu d'écouter la voix de la conscience, non-seulement quand elle est droite, mais aussi quand elle s'égare de bonne foi ; et s'il agissait dans ce dernier cas, en dépit de la conscience (égarée) , il tomberait dans le péché. [Nec tantum conscientia recta, sedetiam mciilpabiliter erronea obligat vt eam sequaris, et si contra facis peccas.) On peut démontrer cela par cette considération : Que le caractère d'une action (c'est-à-dire dans ce cas, sa culpabilité ou son innocuité) dépend de la manière dont s'est présentée à l'esprit l'objet de l'action. [Qiaa obfectum tribuit actui speciem, prout hic et mine ab intellectu
proponitur. Busenb., lib. 1, 1. 1, c. i, resp. 2 ; Escobar, lib, Theol. Moral., exem. 111, c. ii, 5.)
Le lecteur appliquera sans doute son attention à cette règle significative, qui renferme en elle l'explication de beaucoup de choses dans la doctrine et niênoe dans la conduite de Tordre des Jésuites. L'auteur appuie cette règle sur le témoignage de saint Thomas (nous lui laissons la responsabilité pour l'exactitude de la citation ) ; il corrobore cela par Texemple suivant : « Quiconque ment afin de sauver son prochain d'un danger qui menace sa vie, croyant que la charité Ty oblige, fait une bonne action, el sMl n'avait pas menli, il aurait péché contre la charité. • (Busenb. Ibid.)
Dans les cas analogues, c'est-à-dire, lorsque l'homme pèche de bonne foi, croyant qu'il agit selon la vérité et le devoir, que doit faire le confesseur? Il semblerait que c'est à lui qu'il appartient d'éclairer une conscience qui s'ouvre à lui. L'auteur donne à cette question la réponse suivante, sachant d'avance que parmi les siens, habitués à comprendre à demi-mot, fe sens sous-entendu de cette réponse ne sera pas perdu.
t Si le confesseur remarque que le pénitent se trouve dans un état également invincible (par conséquent excusable), par exemple, s'il retient en sa possession, de bonne foi, un objet appartenant à autrui, le confesseur est obligé de l'exhorter et de l'avertir dans le cas seulement où ton peut en attendre quelque avantage et où il nyapas de raison de craindre un danger plus grand. Dans le cas contraire, il n'y est pas obligé ; car le confesseur doit avoir soin de l'intérêt de son pénitent. C'est pourquoi, lorsqu'on ne peut attendre de l'exhortation, ni succès ni avantage, il
a même le droit de conseiller au pénitent de conformer sa vie à son erreur, quoi quMl doive en résulter quelque dommage pour un tiers. Ainsi (pour revenir au même exemple), si le confesseur soupçonne qu3 le pénitent ne restituera pas Tobjet, quand même il lui démontrerait que la justification quMI donne de sa possession n*est pas fondée^ le confesseur ne doit pas entamer, de son propre mouvement, dépareilles exhortations, si même le pénitent Ten prie. Ce serait une autre question, si le pénitent avait des doutes sur son droit, et demandait lui-même un conseil. Dans ce cas, le confesseur est obligé de lui dire la vérité, mais avec précaution et en évitant de dépasser les limites de la question qui lui est pro« posée* • (Busenb., lib. VI, trad. 4., c. ii ; Dubium V, respons. i, casus 7.)
On a remarqué plus haut que ce que Ton appelle Terreur invincible possède la faculté d'effacer le péché et de transformer une mauvaise action en une bonne. Conséquemment, une telle erreur est précieuse en elle-même ; et c'est pourquoi Ton comprend les précautions que j)rennent les Jésuites pour en parler, la préservant avec soin du danger de la soumettre à l'exhortation, et de perdre par là la faculté purifiante qui lui est inhérente. Le seul espoir du succès donne le droit d^exhorter et d'avertir. Si cet espoir n'existe pas, — et qui peut le garantir? — le silence est obligatoire. Ainsi, tout ici est soumis à des considérations humaines, à des calculs et à des probabilités ; de la grâce de Dieu, de faction du saint Esprit, — pas un mot, -^ mais comment concilier celle règle avec la prédication de f Évangile aux païens? Est-ce que là on ne rencontre pas à chaque pas une erreur tenace qui a tous les symptômes de f invincibilité ? Est-ce que par hasard, dans ce cas, il
f tfbdrait aussi se taire, jusqu'au moment où la probabilité de succès sera plus forte que le doute? II parait que la conduite même de TOrdre, qui s'est signalé par les exploits de ses missionnaires, est en contradiction avec cette règle. Oui, il me parait ainsi ; mais, dans le fait, ce n'est qu'une apparence. En réalité, cette règle n'a jamais trouvé d'application plus large que dans les missions. Là, où la puissance temporelle était entre les mains des Jésuites, où l'on pouvait attendre un succès indubitable de la prédication appuyée de mesures administratives, ils agissaient d'une manière résolue et sans réticences. Mais là, où ces moyens manquaient, où l'on était bien obligé d'avoir affaire à des convictions, leur prédication à deux faces gardait toujours le silence en présence de ce qu'ils appelaient l'erreur invincible, et la bannière du Sauveur confiée à leurs mains s'inclinait devant cette erreur. Ainsi, par exemple, ayant pris connaissance des conditions de la vie sociale aux Indes, les missionnaires de l'Ordre jugèrent, dans leur sagesse, qu'il serait iusenBé de prêcher la fraternité dans un milieu pénétré de l'esprit de caste, et se bornèrent prudemment au possible; c'est-à-dire, ils construisirent une -quantité d'églises, distribuèrent et vendirent un nombre incalculable de chapelets et de médailles ; mais, suivant l'exemple du confesseur dont nous venons de parler, ils ne s'aventurèrent pas à lutter avec les préventions invincibles des Brahmines contre les Parias. Qui plus est, ils se firent passer eux-mêmes pour des Brahmines et adoptèrent leurs préventions. Gela alla jusqu'au point que des prêtres qui se regardaient comme les successeurs directs des apôtres se firent un principe, pour éviter la profanation, de fuir les maisons des Parias, de faire usage de certains pe-
tits bfttons, lorsquMls administraient le sacrement de Toftotion sur eux, de construire pour eux des églises spéciales, et de les chasser des temples où se réunissaient pour la prière les Brahmines et les classes élevées.
C'est aussi d'une manière analogue que la prédication des Jésuites se conformait aux erreurs religieuses des Japonais, des Chinois et des Musulmans, en propageant parmi eux, avec intention, un christianisme corrompu, ou plus exactement un mélange indigeste de la terminologie chrétienne avec les dogmes et les usages du paganisme le plus grossier; et tout cela se faisait sciemment en vertu d'un système adopté. C'est en vain que d'autres ordres monastiques protestèrent contre une telle profanation de l'ÉglLse; c'est en vain que les évêqueâ la cour et les légats du Pape tentèrent de mettre fin au scandale ; c'est en vain que les pontifes de Rome eux-mêmes prièrent à plusieurs reprises, supplièrent, ordonnèrent d'épargner le christianisme. Les prétoriens du papisme ne voulurent rien entendre ; ils répondaient par écrit, se dédisaient et se justifiaient par des mensonges, et celaient les décrets originaux des papes et produisaient de prétendus oracles (oracles verbaux) , c'estiMlire, des décisions orales des papes. Enfin, quand la quantité des accusations accumulées et irréfutables leur coupait en apparence toutes les issues, ils mettaient en jeu leur dernier argument de réserve : le plus faible relâchement de notre système, disaient-ils, peut ruiner les missions et arrêter le succès des conversions. Il faut entendre leurs missions et les conversions, dans le sens qu'ils leur attribuaient. Il arriva un jour à ce sujet un événement incroyable. Le cardinal Bellarmin, lui-même Jésuite, comme on le sait, et l'un des plus ardents protecteurs de rOrdre^enten-
dant la répétition continuelle de cette même menace» perdit patience et se trahit : « L'Évangile du Christ, dit-il, n'a besoin ni d'embellissements ni de falsifications. Il vaut mieux que les Brabmines ne se convertissent pas à la vraie foi, que de voir des chrétiens prêcher TËvangile sans sincérité et sans liberté. Le Christ sur la croix était un scandale pour les Juifs, et pourtant, Paul, inspiré par Dieu, ne cessa pas pour cela, les autres apôtres ne cessèrent pas de prêcher, avec liberté et en vérité, le Christ crucifié. Je ne veux pas entamer de discussion sur chaque article séparément; mais je ne puis m' empêcher de déclarer que imitation de Torgueil brahmineest, à mon avis, en opposition directe avec Thumilité de Notre Seigneur Jésus-Christ ; et la tolérance complaisante pour certaines cérémonies (païennes) est éminemment dangereuse pour la foi. » Ces paroles, qui s'échappèrent dans un moment de lucidité d'une bouche habituellement soumise aux traditions de l'Ordre, ne trouvèrent pas d'écho. Il paraîtrait qu'elles ont rencontré aussi un égarement invincible, auquel celui qui les avait prononcées s'empressa de se soumettre, après réflexion, et peutêtre même après avoir fait pénitence (1).
(i) Tout ce qui est dit de la conduite des missionnaires est appuyé en partie sur des documents autlientiques, des décrets^ des lettres circulaires, en partie sur des témoignages de prélats exclusivement latins, de légats et de moines des ordres de Saint- Augustin, de Saint-François, de Capucins et autres. Ceux qui le désirent pourront s'en assurer en consultant i^ les mémoires historiques présentés au pape Benoit XiV sur les missions des Indes orientales et par le R. P. Norbert, capucin de Lorraine, missionnaire apostolique; Luques, 1745; 2^' six lettres d'un docteur ou relation des assemblées de la Faculté de théologie de Paris tenue eu Sorbonne, touchant la religion, les cultes et la morale des Chinois, etc. Col. i701 ; 3* lettre à Mme de Lionnes sur les libelles des Jésuites contre [Mgr l'évèquede Rosalie, son fils; Rome 10 fév. i 701 ; 4^ le maliométisme toléré par les Jésuites dans nie de Chio, 17ii; 5* lettres de M. Maigrot à M. Charmât, du li janvier 1699, qui montre la fausseté de ce que le P. Lecomte a écrit
Le lecteur me pardonnera ces digressions. La théorie des Jésuites est si habilement appropriée à leur conduite, leur conduite se tient si rigoureusement dans les limites de la théorie que Tune complète nécessairement Tautre, qu'il n'y a pas de possibilité d'étudier toute la doctrine sans commenter les faits. Il arrive quelquefois que la pratique contredit en apparence la doctrine ; mais en y regardant plus attentivement, c'est dans ces contradictions mêmes que l'on aperçoit une conformité entre elles» laquelle découle d'une tendance unique. Le lecteur qui» pour la première fois, jette un coup d'œil sur le labyrinthe de la théologie morale des Jésuites, remarquera sans doute une de ces apparentes contradictions dans la doctrine susmentionnée sur la conscience. En effet, n'est-il pas étrange que deux accusations se soient, pour ainsi dire-, attachées aux Jésuites : 1"* qu'ils traitaient la conscience sans ménagements ; 2"* qu'ils attentaient par système à la liberté morale de l'homme. Tel est l'arrêt de l'histoire confirmé par l'usage universel que le nom de Jésuite a le sens d'un sobriquet commun ; et pourtant selon leur doctrine, la base de tout l'édifice moral est censée être la bonne foi, dans le sens de conformité des actes extérieurs avec les inspirations de la conscience , quels que soient ces actes en eux-mêmes. A celte exigence de la vérité subjective, est subordonnée une autre exigence de la vérité objective, en apparence d'égale valeur que la première^ et consistant dans l'accord des afctes avec la loi. En conséquence de cela, l'autorité de la loi a l'air d'être éloignée, et chaque individualité,
touchant la religion ancienne des Chinois, 1701 ; 6° Histoire des Jésuites, par Tabbé Guettée, Paris, 1859. L'auteur de ce livre remarquable a extrait une quantité de faits de sources jusqu'à présent inconnues.
et qui plus est, sa partie la plus impénétrable, le cœur même de Tindividualité, — la conscience humaine devient par elle-même la règle du bien et du mal.
Pour rendre compréhensible la suite de Texposition, il est nécessaire d'expliquer dès à présent cette étrangeté. Le fait est que les Jésuites sont avec la conscience personnelle dans les mêmes rapports qu^avec le pouvoir suprême du pontife romain ; ils la placent infiniment haut, au-dessus de quoi que ce soit, se prosternent devant elle jusqu'à terre ; mais leur but est de s'en emparer et de gouverner tout par son moyen ; elle n'est pour eux qu'une arme qu'ils rejettent et qu'ils brisent aussitôt qu'elle cesse de leur servir. Représentez-vous un homme pour lequel la conscience serait la loi suprême, et supposez quelqu'un qui réussirait h faire cette conscience son esclave ; plus encore, l'arracher de l'âme de cet homme, la saisir dans ses mains et la renfermer chez lui. N'est-il pas vrai qu'un homme pareil cesserait d'être un homme et deviendrait la propriété d'une pensée et d'une volonté étrangères. L'heureux possesseur de sa conscience se ferait suivre par lui et distribuerait à sa conscience avec poids et mesure sa nourriture spirituelle. Cette supposition paraît irréalisable, mais ce qui n'est pas possible aux autres l'est aux Jésuites. Ils ont réellement trouvé le moyen d'acheter la conscience des hommes au prix d'un faux droit d'attrayante impunité qu'ils ont inventé eux-mêmes. Les lecteurs se convaincront eux-mêmes qu'ils avaient effectivement ce but, aussitôt qu'ils verront se dévoiler leurs procédés pour l'atteindre. Le principal de ces procédés, ingénieux dans son genre, est, comme on sait, au moins par ouï-dire, cette théorie de la vraisemblance, ou plutôt de la probabilité qu'ils
ont appelée probabilisme ; mais, sans anticiper sur ce qui va suivre, on peut déjà, il me semble, apercevoir ce but dans ce qu'a dit sur la conscience le vertueux Busenbaum : Il est dit plus haut que Thomme doit obéir à sa conscience, même lorsqu'elle est erronée, si Terreur est invincible, c'est-à-dire involontaire, et par conséquent irresponsable. N'est-il pas vrai que, dans cette proposition, on soupçonne une indulgence attrayante. Gomment en effet ne pas en profiter? mais c'est dommage que, comme règle donnée à l'homme pour le guider dans ses actions, elle soit dénuée de sens. Pput-on se représenter un homme qui fasse en lui-même le raisonnement suivant : t Ma conscience m'ordonne de calomnier et de voler mon prochain pour la plus grande gloire de Dieu {admajorem Dei qloriam). Je reconnais que c'est une erreur; mais elle est invincible et involontaire, car j'ai été élevé dans un milieu où l'un et l'autre sont permis. Aussi, je puis hardiment et sans péché suivre l'impulsion de ma conscience. • Évidemment, un homme qui a réellement conservé sa conscience ne s'adressera jamais un pareil discours, car aussitôt qu'une erreur est reconnue, la conscience se débarrasse de son joug ; c'est elle, c'est-àdire la conscience, qui le fait connaître à l'homme en l'appelant erreur, et montrant par là la voie qui lui est opposée, celle de la vérité. Une erreur reconnue est déjà vaincue, et c'est pourquoi un acte conçu et exécuté sous l'influence d'une pareille erreur ne peut pas être considéré comme exempt de péché ; tandis que, jusqu'à ce moment, tant que l'erreur est réellement involontaire, c'est-à-dire inconsciente, l'homme n^y voit pas une erreur, mais une inspiration de la vérité.
Que doit-il donc faire avec une règle décidément inappli-
cable ? Busenbaum n^a pas achevé ôa pensée ; mais le précepte qu'il donne au confesseur supplée à ce qu'il n'a pas dit Le fait est que cette règle n'est pas donnée à Thomme pour qu'il s'en serve lui-même comme de guide; mais pour qu'il charge une autre personne de la lui appliquer ; un étranger scrutant l'ftme d'un homme y distinguera réelle* ment l'erreur volontaire de l'erreur involontaire ; s'il n'y CEft préparé d'une certaine manière et s'il a traversé l'école des hommes expérimentés j il comprendra ce qu'attend de lui la conscience qui se livre ; il ne se refusera pas de saisir pour elle le sceptre de l'invisible et de l'involontaire et l'aidera complaisamment à tomber dans une erreur qu'elle aurait évité si elle avait été livrée à elle-même. Ainsi, tout le problème consiste à savoir comment préparer une conscience à se livrer à une autre personne et comment justifier cet acte.
Du Probabilisme.
L'homme éprouve en lui une lutte de penchants de nature variée et contradictoires entre eux. 11 doit faire un choix {teneiur se resolvere) tandis que la conscience hésite, comment faire? Les casuistes proposent à cet égard la règle suivante : quiconque est guidé dans ses actions par une opinion probable peut être tranquille, car dans aucun cas, il ne pèche.
Et qu'est-ce qu'une opinion probable ? • On doit consi-
dérer comme probable toute opinion appuyée sur des considérations de quelque importance {quœ immittitur rationibxis alicujus monente.) (Escobar, lib. Theolog. Moral., exam, III, c. m, 8; Busenb,, lib. I, tract. 1, cap. n, dub. 1 , respons. 3. ) Et comment mesurer l'importance ! Pour cela, il y a un indice certain : « Si une opinion a en sa faveur Tautorité de quelques hommes pieux, sages, expérimentés, ou même d'un seul de ces hommes^ elle est probable et r application n'en est pas dangereuse en pratique (m praxi secura) , autrement dit : on- peut la suivre sans risquer de tomber dans le péché. (Busenb. , lib. I, tract. 1, ch. II, respons. 3; Escobar, lib. Th. Mon exam., III, ch. III, 8) (1).
Et qui sont ces hommes?... Le lecteur voudra sans doute ménager la modestie des Jésuites et devinera lui* même.
Ainsi, la parole d'un homme dont Tautorité est reconnue par les Jésuites donne à une opinion le caractère de probabilité. Ceci, bien entendu, ne veut nullement dire que cette opinion soit vraie. Les Jésuites ne Tont jamais affirmé : toute la puissance et toute la profonde immoralité de leur doctrine consiste justement en cela, qu'il n'y a rien de commun entre le probabilisme et la vérité. Les hommes sages et pieux qui ont éclipsé les pères de l'Ëglise et les ont fait négliger ont poussé quelquefois cette doctrine trèsloin, et se sont contredits à chaque instant mutuellement dans la réponse à diverses questions. Pour s'en convaincre, il suffit d'ouvrir le premier casuiste venu : l'un appelle un acte
(I) La même doctrine est enseignée par Sanchez^ Navarre^ et en général par tous lescasuistes de Tordre. Ellendorf, p. 5, 6 etsuiv.
donné péché mortel, un autre le nomme véniel, un troisième dit qu'ii n'est pas du tout un péché. Parmi ces opinions différentes, une seule peut être vraie ; les autres sont nécessairement fausses. Pour décider laquelle est la vraie, les discussions sont interminables et animées. Malgré cela, les trois opinions sont regardées comme probables, c'està-dire comme sûres et exemptes de danger, en qualité de règles pour la conscience, car toutes les trois sont appuyées sur des autorités. Toutes les trois opinions, prises ensemble, déterminent la limite de la probabilité sur une question donnée. Ceci n'est pas une supposition ni une exception, mais une règle fondamentale et générale, admise par tous les casuistes. En cela, ils sont tous d'accord entre eux. Une opinion regardée comme probable, quoiqu'elle soit réfutée plus tard, reste pour toujours probable, et perd cette qualité seulement dans le cas d'une condamnation solennelle par l'autorité de l'Église, c'est-à-dire le Pape ; dès ce moment, elle cesse d'être probable. Tels sont au moins les principes de la théorie, nous verrons se manifester Tapplication plus bas. On conçoit qu'en présence d'une infinité d'opinions contradictoires, quoique toutes probables, la conscience soit souvent dans l'embarras. Que faire dans de pareils cas? à qui doit-elle se fier? qui doit guider son choix ?
Ne devait-on pas, dans le cas de plusieurs opinions probables et incompatibles réciproquement, suivre le plus probable, selon le témoignage d'une conscience qui cherche à être éclairée? En apparence, ce serait la manière la plus conforme à la bonne foi et estimée si haut primitivement. Mais les Jésuites, prenant à cœur la faiblesse humaine, n'y voiei^t pas de nécessité ; ils trouvent
que ce serait trop difficile, et porterait les consciences délicates à être troublées pajr le doute. (Busenb. lib., I, tract. 1, ch. Il, dub. li, R.)
Or, ne devrait-on pas suivre plutôt Topinion qui présente le moins de danger de pécher, en d'autres termes, ne devrait-on pas s'abstenir de tout ce qui est permis et légitime d'une manière douteuse. Les hommes expérimentés n'exigent même pas cela. Les questions proposées sont résolues très-simplement ; voici une des réponses :
« i"" En thèse générale, tant que nous nous appuyons, dans nos actions, sur quelque probabilité intrinsèque ou extrinsèque, même très-faîble, pourvu qu'elle ne sorte pas des bornes de la probabilité, nous agissons prudemment. » De cette règle générale on déduit les applications suivantes au juge :
• 2"* Ladoctrine qui permet au juge, dans la prononciation de l'arrêt, de suivre une opinion moins probable (en rejetant une plus probable) , est probable. »
c 3<> Quand les deux parties fournissent en leur faveur des preuves d'une probabilité égale, le juge peut recevoir un présent d'une des parties pour prononcer une sentence en sa faveur. •
C'est une traduction littérale ; mais essayez de dire aux Jésuites que la théorie du probabilisme favorise la concussion, et Ton vous traitera infailliblement de calomniateur. Ces trois propositions, quinzeans avant la publication de Fédition que je possède du livre de Busenbaum, furent condamnées avec anathème par les papes Alexandre VII et Innocent XI. Leurs décrets sont insérés parmi les annexes de cette édition. (Proposit. damnât., 24 septembre 1665, n*26; 2Mart. 1679, n- 2, 3.)
— iB8 —
Maintenant, il serait curieux de voir à quel point notre vertueux guide a profité des leçons des Pontifes romains, et comment il résout la question ; voici sa réponse : t Sans pécher nullement, on peut suivre une opinion probable, même celle d'un étranger (contradictoire à la voix de sa conscience) et moins sûre, en rejetant sa propre opinion plus probable et plus sûre ; pourvu que le prochain ne soit exposé par là à quelque danger ou dommage, (1); et que, d*ailleurs, l'opinion adoptée soit elle-même probable. iTel est, ajoute Fauteur, le jugement de la plupart des maîtres. 2> (Busenb. lib., I» tract. 1, ch. ii, dub. 11, R.)
On voit que les sentences des Pontifes de Rome n'ont pas empêché l'auteur de conserver son opinion et il a préféré l'autorité des hommes expérimentés à celle du chef inspiré de Dieu et de l'Église latine. C'est un des très-nombreux exemples de l'unité dont elle se vante et de l'obéissance renommée des Jésuites. On peut déduire des extraits qu'on vient de voir cette conclusion, que l'auteur d'ailleurs ne dissimule pas, puisqu'il la déclare, en plusieurs endroits de son ouvrage : « En choisissant, parmi plusieurs opinions probables, chacun peut se guider par ses intérêts et suivre en pratique celle qui le gêne le moins et qui lui est le plus avantageuse. {Opinio favorabilior, magis sibi favens.)
C'est d'après ce principe qu'a été composée l'instruction suivante pour les confesseurs.
. c Chaque confesseur, ainsi que tout homme éclairé (auquel on demande conseil) , peut répondre à celui qui le consulte, en se guidant d'une opinion probable étrangère, si
(i) Le lecteur verra dans les exemples qui sont cités plus bas, que cette condition n'est mise là que pour la forme; et que dans la solution des cas particuliers on la néglige.
elle est ^lus favorable à son interlocuteur; et écarter sa propre opinion, quoiqu'elle soit plus probable et plus sûre; puisque le confesseur pourrait hardiment suivre lui-même la même opinion. » Ceci est Topinion de Busenbaum ; mais Escobar ajoute, dans les règles pratiques de Técole des Jésuites : c Plus le confesseur donnera des conseils aisés à exécuter, présentant au pénitent moins de danger et moins d'inconvénients, plus il sera réputé bon conseiller. > (Busenbaum, lib. I, tract. 1, c. ii, dub. 2, cas. 1; Escobar, Lib. théol. Moral., exam. III, c. vi, 24.)
« Celui a qui on demande conseil peut aussi déclarer à celui qui le consulte, que telle opinion est reconnue par quelques savants comme probable et qu'il (celui qui consulte) peut la suivre, quoique lui-même reconnaisse cette opinion comme fausse en théorie, et ne se hasarderait pas à la suivre en pratique. » L'homme de génie Vasquez, le flambeau de Ravignan, enseigne la même chose.
c Le confesseur peut, et même, d'après une opinion généralement adoptée, il doit, sous peine de péché mortel, donner l'absolution à un pénitent qui déclare avoir intention de suivre une opinion probable (quand même le con* fesseur regarderait cette opinion comme erronée) , et il ne doit pas envoyer le pénitent à un autre confesseur ; car on ne doit pas refuser l'absolution à un pénitent bien disposé, et l'intention de suivre une opinion probable témoigne de la bonne disposition intérieure.
« On ne doit pas condamner ceux qui s'adressent succès* sivement à plusieurs directeurs, jusqu'à ce qu'ils en aient trouvé un dont les opinions lui soient favorables, pourvu que ce directeur soit pieux, expérimenté, et ne soit pas connu par sa singularité {non singularis habeatur)^ parce
que le fait même de la recherche témoigne du désir de suivre une opinion probable. (Busenb. ^ lib. I, tract. 1, c. u,dub. 2, cas. 3,4; lib.VI, tract. 4, c. ii, dub. 5, resp. 1, cas 2.) Ainsi, il est permis à chacun de se conduire, et d'instruire les autres ; il est même fait un devoir de donner T absolution en contradiction avec ses propres convictions et le témoignage d^ sa conscience. On se demande : Que restet-il des exigences de la bonne foi sur laquelle insistait tant et que semblait tant priser Tauteurdans le commencement? Nous n*avons pas encore fini le premier volume de son ouvrage, et déjà, cette bonne foi s'est contractée, évaporée, réduite à néant. Telle est la puissance du probabilisme. Les passages cités jettent aussi un certain jour sur les rapports des confesseurs avec leurs pénitents. Oh sait que les succès extraordinaires des Jésuites dans la prédication , et dans ce qu'ils appellent la direction des consciences ont été pour eux un des motifs de s'accorder des éloges, ce dont ils ne font jamais faute (1). On ne doit pas dissimuler la vérité, ni le clergé séculier ni les autres ordres iponastiques ne pourraient sur ce terrain soutenir la concur-
(1) Dans le livre publié à Toccasion da Jubilé centenaire de Tordre des Jésuites et dont nous avons parlé dans la première lettre, Imago primiCBculi, sont énumérés les divers exploits de la Compagnie, et la direction des consciences y occupe le premier rang. En voici les expressions textuelles : « On peut dire que les pénitents assiègent nos portes^ gr&ce à notre habileté souple>et pieuse; grâce aux soins que nous prenons d'éclairer l'esprit des hommes^ aujourd'hui les mauvaises actions sont purifiées plus vite qu'elles se commettent. A peine un homme aura-t-il le temps de le souiller par le péché que nous l'en lavons et purifions. » On conçoit que quelque vieux libertin^ dans le genre de Louis XIV^ selon l'heureuse expression d'un contemporain^ qui s'achetait des absolutions par la persécution des huguenots et des jansénistes^ ne pouvait se passer d'un confesseur Jésuite et accourait sans cesse^ dans la buanderie de son père Amat. V. Eilendorr> p. 264 et YHistoire des Jésuites, par l'abbé Guettée^ 1. 1, p. 428,
rence ; ils ont toujours et partout damé le pion aux autres.
Mais que signifie ce succès? La foule qui allait demander aux Jésuites leur absolution témoigne-t-elle du réveil de la piété et de Télévation de la morale sociale ? N*est-il pas plus naturel de penser qu'elle était attirée par le bon marché de Tabsolution 7 Une société corrompue ne demandait pas à être guérie, mais à être flattée. Les Jésuites ont deviné ces penchants et lui ont offert une marchandise frelatée au rabais. La foule en a goûté et s*est trouvée satisfaite. On se demande : Au moins dans les cas où Ton n*a pas sous la main une opinion probable toute prête sous laquelle on pourrait s'abriter, quand le doute provient, non d'un droit, mais d'un fait douteux, ne doit-on pas préférer l'issue la moins' dangereuse ?
c Pas toujours, répond l'auteur. On peut parfaitement choisir une issue quoique moins sûre, mais plus, avantageuse à la liberté de celui qui doute (c'est-à-dire qui la gêne le moins), si toutefois celui-ci est en possession de toute sa liberté pour choisir {dummodo sit in possessione libertatis)^ selon le célèbre axiome (du droit civil romain) : dans les cas douteux, on doit préférer la possession de fait in dubio melior est conditio possidentis) (1). » Cela n'est nullement. en contradiction avec un autre axiome, selon lequel on doit, dans les cas douteux, choisir la voie la plus sûre (c'est-à*dire s'abstenir de ce qui est permis d'une manière douteuse) ; car (selon le commentaire original de l'auteur) l'application en est rigoureusement obligatoire, seulement dans les cas où l'on a opté entre une opinion
(1) Cette règle joue un rôle très-important dans la théologie morale des Jésuites; et^ plus bas^ dans Tarticle de la loi, nous verrons un procédé pour l'appliquer à la solution des cas de conscience.
douteuse d'une part, et une opinion indubitable de Tautre. Hais quand les deux issues sont exemptes de danger, cet axiome n'a plus la force obligatoire d'une règle, mais seulement d'un conseil. (Lib. I, tract. 2, c. ii, dub. 3, lU)
Voici des exemples de solutions pour des cas particuliers.
c Si, à la veille d'un jeûne, vous avez un doute : ar-t-il déjà sonné minuit ? et si,' après une considération attentive de toutes les circonstances, vous ne parvenez pas à vaincre votre incertitude, vous pouvez souper et manger de la viande. Au contraire, si un jour de Ijeûne vous n'êtes pas certain qu'il soit passé, vous ne devez pas manger. Tout cela se rapporte à des cas rigoureusement douteux {de dubio stricte mmpto) , et non à ceux qui présentent une raison suffisante d'écarter toute incertitude ; par exemple : Si une horloge avait sonné minuit et une autre non, les deux horloges peuvent se comparer à deux professeurs ou à deux opinions probables, et c'est pourquoi rien ne s'oppose à adopter indifféremment l'indication de l'une des horloges, dans le cas où on n'aurait pas la certitude positive que Tune d'elles est bien réglée. »
c Si vous n'êtes pas certain que vous n'avez pas soupe ou que vous n'avez pas consommé quelque chose après minuit, vous ne devez ce jour-là ni célébrer la sainte messe ni communier ; au reste, l'opinion contraire est aussi probable, et n'est même pas dangereuse en pratique (selon un auteur) ; car on ne peut accuser de sacrilège celui qui peut appuyer son action sur une présomption de droit (neque censetur irreverens qui juris prœsumptionem sequiiur.) Lib. I, tract. 1, c. ii; dub. 3, R., cas. 5, C.) Voici encore une application curieuse de la probabilité
à la pratique médicale. < On demande : Un médecin peut-il, faute d*un moyen indubitablement sûr, prescrire à son malade un remède probable, c^est-à-dire, que Ton peut présumer efficace si avec cela le médecin a une opinion plus probable que le remède peut nuire au malade ? Il le peut, répond à cette question le docte Âzar, car ou ne peut condamner une action basée sur une conclusion probable. »(EscDb., ex. III, c. Yi, § 25.) Il serait intéressant de savoir si les Jésuites se font traiter dans leurs maladies par un des leurs.
Il se trouve pourtant dans le monde des consciences réfractaires que Ton appelle consciences scrupuleuses. Pour les attirer, on a besoin de quelque app&t. Uauteur leur propose entre autres :
< 1** De s'habituer à suivre des règles plus douces [mitiores) en opposition aux plus rigoureuses et mom^ sûres; 2"" de bien connaître les privilèges accordés aux hommes timorés, privilèges parmi lesquels on remarque le suivant : Le droit d'appliquer à ses actions une plus faible dose d'attention, comparativement aux autres hommes. (Lib. I, tract. 1, c. III, r. 4.):
Que ne feraient les hommes expérimentés avec un te arsenal de règles ? Le célèbre Escobar, dans un endroit de sa volumineuse théologie, ayant considéré la quantité inépuisable de preuves, d'objections et de subterfuges, accumulés par les laborieux casuistes, et s' étant assuré, par sa propre expérience, avec quelle facilité ce poids est mis en mouvement par le levier du probabilisme, se sent ; ravi en extase, et s'écrie avec un élan d'inspiration lyrique : t En vérité, dans cette abondance de jugements variés sur des sujets de morale, je vois un effet bienfaisut de la Pro-
vidence, qui a voulu, par la multiplicité des opinions,, rendre facile à porter le joug du Seigneur. Ainsi la Providence a voulu qu'il soit possible, dans le domaine de Tactivité morale, de suivre des voies distinctes et que, dans un même sujet, en suivant une certaine opinion, ainsi qu'une autre opinion diamétralement contraire, on puisse être justifié et faire une bonne action. »
c Par exemple (continue ce grand maître) , les sujets sont astreints, par une opinion probable, à payer les impôts, et en même temps, par une autre opinion également probable, ils sont déliés de ce devoir. »
Ceci me paraît être le nec plus ultra du cynisme ; mais peut-être les lecteurs demanderont : est-il opportun maintenant de relever cette vieillerie nauséabonde et enterrée depuis longtemps ? il s'agit des Jésuites des temps mo. demes, est-il possible qu'ils n'aient pas renié de tels scandales, et qu'ils n'aient fait pénitence au moins d'une manière tardive des péchés dont se glorifiaient leurs hommes pieux? Pour répondre à cette question qui se présente tout naturellement, on peut dire ce qui suit : Les Jésuites modernes évitent toute discussion sur leurs savants luminaires des dix-septième et dix-huitième siècles ; ils n'aiment pas à en parler ; ils tâchent d'atténuer leur valeur, et montrent dans Tombre les rares, extrêmement rares écrivains de l'ordre qui ne suivaient pas les tendances générales de l'école. Mais les Jésuites modernes ont reçu la succession de leurs devanciers sans contestation et sans condition ; ils ne cessent pas même à présent de flétrir les plus dignes accusateurs de la casuistique et d'accabler d'injures Pascal; enfin, non-seulement ils n'ont pas renié leurs anciens maîtres, et n'ont pas fait pénitence pour eux ; mais ils ne
reconnaissent même pas quMIs soient coupables envers la conscience humaine, et le nient impudemment.
Il y a une vingtaine d'années, parut une histoire de la Compagnie des Jésuites, signée de Crétineau-Joly et dictée par les Jésuites. Voici comment il caractérise les casuistes de Tordre dont il ne pouvait pas se dispenser de dire un mot après la célébrité qu*ont obtenue les Lettres de Pascal : fl Ils (les casuistes) ont essayé de réaliser un compromis entre la perfection infinie et la nature viciée de Thomme. Profondément initiés aux mystères du cœur humain, ils sont arrivés à la conclusion : que la sévérité extrême n'engendre que le relâchement, tandis qu'une sage condescendance ranime les forces défaillantes. Ils se prononçaient avec respect sur la majesté mystérieuse des dogmes^ et ils n'avaient d'autre but que de populariser la religion au moyen d'une combinaison de tout ce qu'exige une vie morale avec quelques opinions dominantes dans le monde. •• Depuis l'établissement du christianisme, tout le monde se plaignait de la rigueur de certains préceptes; les Jésuites se h&tèrent de courir au secours des mécontents, etc. (1). •
Évidemment, ce n^est pas un blâme, mais une justification et une apologie. Environ dans le même temps, parut dans le grand monde de Paris le P. Jésuite Ravignan, qui se fit remarquer. Les Jésuites l'ont soigné pendant long* temps, ils Font fait mousser mitant qu'ils le pouvaient; d'après ce que j'ai entendu dire, il possédait une rare habileté de la parole et savait attirer à ses conférences, dans l'église de Notre-Dame de Paris, le beau monde de la capitale, les hommes des meilleures familles, de sorte que,
(1) lUst. polit.^ relig. et litt. de la Compagnie de Jésus^ etc.> etc.^ U IV^ r. 40-41 . 2« édit. Paris, 1846.
.pour un temps, il éclipsa d'autres étoiles de la même con-. stellation que lui, — Rubini, Nourrit, Rachel, — à juger diaprés ses œuvres, c'était un orateur ampoulé, richement doué du sens religieux, mais outre cela de la faculté de' se passionner pour son sujet, de défendre et de réfuter tout au monde. Outre cela, il n'était pas étranger à une certaine hardiesse dans le choix des expressions qui ne manqua.ient pas d'effet, quoique allié à une forte dose de componction feinte. Son ouvrage de l'Existence et de r Institut des Jésuites (i) a été, pour ainsi dire, un manifeste par lequel le reste souffreteux de l'ordre, en France, qui s'y cachait timidement, rejeta tout voile et proclama hautement sa régénération.
Voyons comment s'est prononcé sur la doctrine du probabilisme ce plus moderne des grands hommes de la cause de Loyola.
J'ai déjà cité le passage de la brochure du P. Ravignan, où il constate d'une manière si tranchante les symptômes du génie théologique dans les œuvres de Suarez et de Vasquez. Mais, après avoir examiné la question , on s'aperçoit que l'opinion de ces deux étoiles de première grandeur ne diffère en rien de celles de Busenbaum et d'Escobar, en ce qui touche la doctrine du probabilisme. Ils vont même plus loin dans cette voie que notre guide vertueux et prudent. En voici des preuves :
• Lorsqu'il se présente deux opinions probables et en même temps contradictoires sur la valeur permise ou non d'une même action, chacun peut suivre comme guide celle de ces opinions qui lui plaît le plus, quoiqu'il la considère
(i) De r existence et de Vinstitut des Jésuites, par le P. de Ravignan^ de li. Compagnie deJéstu* Psiis, 1844.
en lui-même comme la moins régulière. — C'est Tensei-. gnement de Suarez.
c Un juge peut, en prononçant un arrêt dans les procès civils ou criminels, rejeter sa propre conviction qui lui parait plus légitime et s'appuyer sur une opinion opposée, quoiqu'il ia regarde comme moins régulière (pourvu qu'elle ait, bien entendu, les caractères de probabilité). • — Ceci est l'enseignement de Vasquez.
c C'est un péché mortel de refuser l'absolution à un pénitent qui s'est dirigé dans ses actions par une opinion probable (quelle qu'elle soit en elle-même). »
Les deux flambeaux de la théologie, Suarez et Vasquez, enseignent cela l'un et l'autre.
c Le confesseur est tenu de donner l'absolution, aussi contre sa propre conviction, dans le cas où le pénitent se propose d'agir en vertu d'une opinion probable, quand même le confesseur jugerait cette opinion irrégulière, et quand même faction commise ou projetée par le pénitent devrait entraîner un dommage pour un tiers. »
Busenbaum lui-même n'a pas été aussi loin, et c'est cependant ce qu'enseignent Suarez et Vasquez.
c Lorsqu'un pénitent s'adresse pour un conseil dans un cas douteux à son confesseur, celui-ci peut hardiment lui conseiller de s'appuyer sur une opinion probable, si elle est plus avantageuse et plus favorable au pénitent, quand même le confesseur trouverait cette opinion irrégulière, i
Escobar a puisé cette doctrine chez Vasquez. (EUend. p. 1, 8, 17, 21, 22, 23; Escob., lib. Theol. mor. exam. III, ch. VI, § 24.)
Ainsi, selon l'avis de Ravignan, notre contemporain, on peut être un théologien de génie, un flambeau de la science,
et soutenir la théologie du probabilisme, et en accepter toutes les conséquences subversives.
Mais, en homme d'esprit, Ravignan n'a pas pu ne pas comprendre qu'après Pascal il serait trop désavantageux aux Jésuites de notre temps d'assumer, à l'exemple de leurs prédécesseurs, l'entière responsabilité d'une doctrine qui a excité un blâme aussi unanime. C'est pourquoi, pour éluder en quelque sorte cette responsabilité-, il s'est servi d'une finesse d'avocat ; écoutez-le : « D'où a-t-on pris d'attribuer aux seuls Jésuites, et à tous les Jésuites la doctrine du probabilisme ? ils ne l'ont pas inventée ; elle était déjà en faveur chez les Casuistes, longtemps avant l'institution de l'ordre. 11 est vrai, plusieurs écrivains de la Compagnie ont adhéré à cette doctrine, mais aussi beaucoup d'autres théologiens de la Compagnie Pont contestée. Gomment donc peut-on l'attribuer à tout l'ordre? > Ainsi raisonne le P. Ravignan ; et pour preuve, il cite un des généraux de Tordre, Thyrse Gonzalès, ajoutant : c C'est dans ses œuvres que j'ai trouvé les considérations les plus convaincantes contre le probabilisme, qui nous soient connues.
Il en résulte, que beaucoup de théologiens se réduisent à un seul. Il est vrai, ce seul comme Général en vaut beaucoup d'autres. Mais le lecteur ne sera-t-il pas curieux de savoir comment la Compagnie accueillit sa doctrine. Je puis lui communiquer à ce sujet des renseignements curieux.
A l'époque où Thyrse Gonzalès était encore simple professeur, il écrivit un ouvrage contre la doctrine du probabilisme, et selon l'usage établi, le soumit à l'examen préalable du Général de son temps, OU va. Cet examen fut
confié par lui à cinq Jésuites qui, tous unanimement con-
damnèrent tceuvre de leur confrère comme exagérant la sévérité des préceptes de la morale^ et comme diamétralement opposé au système généralement reçu et plus commode d'une direction indulgente. Quelques années après, le pape Innocent XI, le même qui, en 1679, condamna soixante-cinq propositions de Jésuites, ayant eu connaissance de Touvrage de Gonzalès, ordonna de Tezaminer de nouveau, à cf autres théologiens non Jésuites. Cette fois, Touvrage fut approuvé, mais non d'une manière absolue ; on trouva que les exigences morales de Fauteur auraient pu être plus sévères. Le pape ordonna de le publier et, en même temps , recommanda au Général d'interdire aux membres de Tordre d'écrire contre cet ouvrage ; mais aucun de ces ordres ne fut exécuté, et Gonzalès lui-même, craignant de déplaire à son Général, renonça sous différents prétextes à la publication de son livre. Quand le Général Oliva mourut, Innocent XI insista pour faire élire & sa
place Gonzalès ; et alors, tous les deux, c'est-à-dire le Pape et Gonzalès en sa qualité de Général, proposèrent à l'assemblée générale de l'ordre des Jésuites, de condamner la doctrine du probabilisme et de s'en rétracter. Mais, ils ne réussirent pas, — et l'opposition eut le dessus, la décision de la Compagnie à cette occasion porte : • Considérant les bruits répandus, comme si la Compagnie s'était assimilée et avait imposé à tous ses membres le devoir de soutenir la doctrine des docteurs qui affirment que l'on peut, en pratique, suivre une opinion moins probable, mais plus favorable à la liberté individuelle, en rejetant une opinion plus probable qui favorise le pouvoir de la loi. L'assemblée déclare qu'elle n'a pas défendu à ceux qui préfèrent la doctrine opposée de s'y conformer. »
Voilà tout ce que purent obtenir le Pape et le Général. Cinq ans après la promulgation de ce décret, Gonzalës proposa de nouveau de publier son livre ; mais les Assistants que lui avait donnés la Compagnie (conseillers et en même temps espions) s'y opposèrent par des protestations, et enfin portèrent plainte au Pape. En cas de refus, ils menaçaient d'agir en vertu des constitutions de l'ordre, c'est-à-dire, de convoquer la Compagnie pour juger le Général. Cette menace ne fut pas exécutée, parce que le Pape et l'Empereur d'Allemagne prirent chaudement le parti de Gonzalès. Enfin son ouvrage parut à Detlingen en 1691, et trois ans plus tard à Rome. Mais les Jésuites le lui reprochèrent comme un acte de despotisme (1). Comme de raison, le scrupuleux P. Ravignan ne dit pas un mot de tout cela. Pourquoi? espérons que le lecteur ne s'en doutera pas.
Ainsi, dans la littérature théologique des Jésuites, il s'est trouvé un livre où la doctrine du probabilisme est contestée ; cet ouvrage, quoique écrit par un Général de l'ordre et protégé par le pape, n'a pu être publié ni avec l'approbation, ni même avec le consentement de la Compagnie; qui plus est, il a provoqué, de la part de cette Compagnie, l'exemple, peut-être unique dans sa fermeté, d'une opposition au chef tout-puissant, et c'est au moyen de cet ouvrage que le P. Ravignan veut prouver que les Jésuites, en tant que Compagnie ou école, ne sont pas responsables de la doctrine du probabilisme. Après cela, peut-on ajouter foi aux témoignages et aux citations des Jésuites? Il paraît que le P. Ravignan lui-même avait conscience de la fai-
(1) Les Constitutions des Jésuites, etc. Paris, Paulin, 1843. Appendice, c. €• 510-515. Les sources y sont également indiquées.
blesse de son argumentation ; du moins il a jugé nécessaire de ne pas se borner à nier, mais à traiter Tessence de la question ; il a présenté une justification du probabilisme.
Cette deuxième partie de son raisonnement se liant intimementà renseignement sur laloi, nous Tezaminerons plus loin ; et ici nous nous contenterons de mentionner quelques lignes qui lui servent de préface. Le P. Ravignan dit: c Après m' avoir écouté, chacun sera convaincu que le probabilisme ne soutient ni n'implique nullement cette sottise, que plusieurs hommes y supposent, entendant par là, comme si, dans tous les cas, le bien et le mal étaient également probables. >
Je n'ose répondre pour le lecteur; mais, quanta moi, je me range sans conditions parmi ces plusieurs hommes ; j'avance que j'ai réellement lu cette sottise dans Busenbaum, Sanchez, Escobar, les propositions condamnées par le Pape ; et Tai encore trouvée appliquée dans l'histoire de Tordre des Jésuites. Oui, cette sottise sert de base à toute la doctrine morale, ou plutôt immorale des Jésuites, et que je serais très -peu flatté de compter parmi les hommes d'esprit qui n'aperçoivent pas ou ne veulent pas apercevoir cette sottise.
Je ne puis m'empécher de faire encore une citation éminemment caractéristique. Le Jésuite Caramuel faisant l'éloge de son confrère, le célèbre théologien Diana, en dit entre autres choses : c J'admire la puissance de ce génie ; les envieux seuls peuvent nier qu il a réussi, par sa sagacité, à élever au rang de probables, beaucoup d'opinions qui jusqu'à lui n'avaient pas été probables. Ainsi si les opinions sont devenues probables, c'est grâce à lui que tous ceux qui les suivent dans la pratique ne pèchent plus ;
tandis qu'avant lui, ils péchaient en suivant les mêmes opinions. > (Ellend. p. 118).
Qu'aurait dit à cela le P. Ravignan ? En ce qui le concerne, on ne peut faire que l'une de ces deux suppositions : ou il n'a jamais ouvert les œuvres de ses maîtres, ou, à l'inverse, il s'en est tellement pénétré qu'il a perdu, nonseulement toute bonne foi, mais même le sentiment de convenance littéraire.
Après avoir fourni des preuves, je me crois en droit d'affirmer que la théorie du probabilisme établit réellement l'indifférence entre le bien et le mal, et que, par conséquent, elle paralyse et annule la conscience. 11 n'y a plus de conscience ; la mesure morale est arrachée de l'âme humaine et transportée dans un livre. Allez l'y chercher; le tour est joué^ comme disent les Français.
IH
De la Loi.
Ayant terminé avec la conscience, l'ayant étourdie et subjuguée, l'auteur passe à la règle dernière donnée à l'homme pour la direction de sa conduite à la loi. Nqus devons faire précéder l'exposition de la doctrine sur ce sujet, de quelques considérations générales. Jésus-Christ a trouvé le peuple xle Dieu sous le joug d'une loi qui déterminait à l'extérieur tous les détails de la vie matérielle et spirituelle ; il la simplifia et la résuma dans les deux commandements de l'amour de Dieu et du prochain, disant que sur ces deux
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commandements s'appuient la loi et les prophètes (Matth., XXII, 40.) Le Seigneur nomma son commandement, commandement 72(?2/&^â2/, ces deux commandements indivisibles et inséparables comme deux manifestations de la même force ; car l*amour du prochain n'est qu'un reflet de Tamour de Dieu pour l'humanité (Jean xv, 12), et est une conséquence de l'amour de Thonmie pour Dieu (Jean, XIII, 34-)
Mais Dieu lui-même, dans la venue de l'homme-Dieu, se naanifesta au monde comme amour. Dieu est amour, a-t-il dit par la bouche de son disciple favori (l*' épit. de Jean, IV, 8), et dès lors le nouveau commandement, pour être mieux distingué des précédents, a pu être exprimé d'une manière plus abrégée : c Soyez parfait comme votre Père céleste est parfait. > (Math., v^ 48). Ce n'est plus une loi dans son acception exacte et restreinte, ni une règle, ni un mode d'action, c'est un idéal animé. L'ancienne loi exigeait de l'homme l'obéissance ; Tlftimanité adoptée par Dieu est appelée à la communion avec son Rédempteur.
L'amour est une identification complète du sujet aimant avec l'objet de l'amour. Celui qui aime réellement se donne à Tobjet de son amour d'une manière absolue et sans conditions ; il s'en imprègne, y réside, et pourtant ne perd pas sa liberté ; .au contraire, il en jouit entièrement, puisqu'il est entraîné vers l'objet de ses désirs, puisqu'il le reconnaît pour le principe et le centre de son existence, qui, pour l'homme aimant, ne peut ni se concevoir ni être possible, séparée de lasource dont elle découle. Plus Tamour est sin^ cère, plus il est réel et plus il est libreen même temps. On se demande : La destinée de l'homme adopté par Dieu estelle devenue meilleure? Elle est meilleure et plus difficile :
meilleure, parce que Tamour ne souffre ni la contrainte ni la gêne ; un père n'exige pas de son fils la soumission d'un esclave ; plus difficile, parce que Tappel de l'amour embrasse r&me plus profondément et plus étroitement que toute autre loi, qu'il n'a pas de limite, que Tidéal conçu n'est pas accessible et qu'en tendant vers lui, on n'a ni satisfaction ni repos. Une conscience qui a compris cq que c'est que l'amour, même vaguement, ne dira jamais. J'ai aimé suffisamment et rempli ma tâche*
Ceci est la doctrine de l'Évangile, de l'Église. En voici une autre, résultat des notions les plus fondamentales du latinisme, et développée par les Jésuites avec une persévérance étonnante, jusqu'à ses conséquences ex* trémes.
L'homme, par la nature, est libre, autrement dit, il peut faire ce qu'il veut ; c'est son droit. Mais il est limité par un autre droite celui du Créateur sur la créature. Ce dernier droit est exprimé dans la loi qui oblige l'homme à restreindre sa b'bérté et exige la soumission. La soumission est un devoir de l'homme; aussi, d'un côté la liberté, de Tautre la loi. Ici, on entend la loi dans le sens de frein, de barrière. La liberté reconnaît la loi et s'y soumet, mais non , d'une manière absolue, mais seulement dans la mesure de l'authenticité indubitable de ses exigences, et conformément au degré de sa force obligatoire, qui est mesurée par la nature de la peine dont on menace la violation. La liberté maintient son droit et exige une délimitation précise. C'est pour elle une affaire d'une importance capitale. C'est le problème princi;al devant lequel pâlit tout le reste. Par la manière dont ce problème est posé, on peut deviner que le procédé dialectique qui servira à le résoudre aura nécessaire-
ment un caractère de plaidoirie, et imitera le principe de la procédure civile.
Des règles générales, larges et absolues dans le genre des suivantes : c Tu ne tueras pas, — aime ton prochain, > ne me suffisent pas. Je voudrais que vous me déterminiez exactement en détail et catégoriquement ce qu*exige de moi chaque loi dans chaque cas donné; dans quelle medure je suis obligé de m*y soumettre et en quoi je suis libre. LMdéal n'est pas pour moi; il n'a qu'à rester pour les amateurs. Mais vous, indiquez-moi ce que je ne puis ni faire ni négliger impunément. Les docteurs de l'ancienne loi ont tenté de répondre à cette question posée d'une manière fausse, insoluble et inépuisable. Mais parmi eux il y a des distinctions. Les uns sont nés sous l'empire de la loi et y sont restés ; d'autres sont sortis et ont fait sortir après eux l'Europe occidentale du domaine de la charité, et la ramènent sous l'ancienne servitude de la loi. Hors de là, les procédés des uns et des autres sont identiques. A l'exemple de leurs prédécesseurs, les casuistes du nouveau Testament ont divisé ce dont le Seigneur avait fait un ensem* ble. Ils ont fait d'une loi une multitude de lois, ont divisé le péché en d'autres péchés et ont essayé d'approprier chaque loi à chaque âge, chaque sexe, chaque condition, et selon le milieu et les cas. Comme de raison, ils se sont perdus dans les détails et il leur arriva la même chose qu'aux Seribes et aux Pharisiens ; ils ont étouffé la parole de Dieu en l'enlaçant du réseau de leurs traditions.
La casuistique du nouveau Testament n'a pas été inventée par les Jésuites. Elle est née avant eux, d'une racine latine qui a poussé à travers la chrétienté occidentale dès qu'elle s'est séparée de la communion catho-
lique, qu'elle a commencé à vivre de sa vie propre et locale (1).
Mais les Jésuites se sont emparés de la casuistique, se la sont assimilée et Font développée jusqu'à des conséquences monstrueuses dans un certain sens qui leur est particulier. On peut reconnaître deux partis dans Técole des casuistes : les partisans de la loi et les partisans dé ce qu^ils appellent la liberté. Les Jésuites se sont rangés parmi les derniers, et ont combattu d'une manière plus décisive que tous pour la liberté contre la loi. C'est par ce moyen qu'ils ont acheté des consciences. Leur système peut être exposé en abrégé de la manière suivante :
L'homme est en possession de la liberté, et jusqu'à la présentation de preuves pleinement valables et îrrécusablés, la possession de fait jouit du privilège d'inviolabilité ; c'est Taxiome du droit : melior est conditio possidentis. Relativement à la loi, l'homme est défendeur; car la loi l'attaque, et attente à sa liberté, en exigeant qu'il se soumette à elle. Il faut donc que la loi fournisse des preuves de son droit : volenti obligationem imponere quœ liber-tate privât, incombit probatio. C'est un autre axiome de droit (2). Nous, de notre côté, nous allons défendre nos intérêts comme nous l'entendons; nous rognerons, comprimerons la loi et la commenterons dans le sens le plus restreint ; nous limiterons autant que possible son application,
(i) Les premiers germes certainement Taibles et indécis de la notion latine sur la liberté se rencontrent de très-bonne heure dans les écrivains ocddentaux* Rappelons-nous par exemple le célèbre passage de saint Augastin^queles Jésuites citent si souvent et qui semble leur plaire tant : in neeessariis imitas, in dubOs libertas, etc^ c'est-à-dire^ l'unité n*est pas une manifestation de la liberté^ mais un terme qui lui est opposé.
(î) Ces deux propositions se rencontrent très-fréquemment dans les œuvres de Busenbaum^ de Sancbez^ d'Escobar et autres.
en élevant des cas particuliers à la valeur de règles, en généralisant des exceptions ; nous inventerons des procédés pour éluder la loi, faisant provision de subterfuges et de prétextes pour tous les cas de violation ; c*est notre droit. Le P. Ravignan dit la même chose pour justifier le proba^ bilisme, seulement avec quelques réticences (1).
Busenbaum ne touche pas, dans son manuel, à ces con-* mdérations générales, mais il les suppose et les cite constamment comme des propositions admises généralement. Le lecteur les rencontrera souvent et les reconnaîtra dan Texposition ultérieure de sa doctrine que je vais continuer. Mais auparavant , je me permettrai d'éclairer par un exemple la différence qu'il y a entre la notion évangélique sur les rapports de Thomme avec Dieu et la notion qu^en ont les Jésuites.
(I) Voici ses paroles textaelles : « L'homme est libre : la loi da devoir ne peut enchaîner la liberté qu'autant que robligation est certaine. Une loi incertaine ou inconnue n'est pas une loi : elle n'enlève pas à Hiorame le droit certain de la liberté de ses actes. Quand doue pour la conscienoe il y a doute prudent et fondé toucliant l'existence de la loi ou du devoir; quand il se présente de graves motifs et de graves autorités qui sont de nature à persuader un homme sage^ et qui tendent à établir que Tobligation n'existe p^, qu'elle est au moins douteuse et incertaine : alors H y a en faveur de la liberté ce qu*on nomme Vopirdon probable. Ainsi, continuent ces théologiens, dans le doute, après un examen raisonnable, et dans ces conséquences éloignées et obscures de la loi première où l'obiigaUon n'est point suffisamment certaine et définie, Thomme est libre et n'est point lié par le précepte : ce précepte n'est pas loi ; il est véritablement probable qu'il n'existe pas ; la liberté dure encore et n'est point restreinte. Voilà leprobabilisme sainement entendu. 11 ne fait qu'énoncer un principe profondém^t philosophique et moral : c*est que toute loi certaine obligs, mais qu'une loi incertaine n'oblige pas. On pourra eoiueUler le plua parlait, le plus sûr; y exhorter, le choisir surtout pour soi^mÂme : mais y ^Hger toujoun les autres est une rigueur qui n'est écrite dans aucun de nos codes divins. Telle est l'opinion des théologiens dont je parle. Ce que je viens d'en. dire fera sentir peut-être que c'était là une question réeUeraent sérieuse, et sur laquelle la frivolité des opinions mondaines n'a pas à se jouer, m .
Pourrait-il entrer dans l'esprit d*un orthodoxe de proposer cette question : dans quelle mesure, quand, pour combien de temps, combien de fois dans la vie, dans quelles circonstances précises suisrje tenu d*aîmer Dieu ? Nous aurions regardé une pareille question comme un sacrilège, et cependant elle figure dans tous les cours de théologie morale des Jésuites. Ces hommes pieux, sans se douter de rinconvenance de cette question, ont écrit pour la résoudre des traités entiers, et voici à quels résultats ils sont arrivés à force de raisonnements : 1* Selon leur doctrine, le commandement d'aimer Dieu n'est pas un commandement par excellence, n'est pas la base principale de tous les autres commandements, mais simplement une loi semblable & toute autre, ou une des nombreuses lois comme : t Tu ne voleras pas, — tu feras Taumône, — lu jeûneras. » Conséqaemment, son application est limitées. (Busenb., lib. I, tract. 2, ch. iii, dub. 1, r.); 2' d'après leur doctrine, aimer Dieu veut dire : accorder son âme jusqu'à un élan vers Dieu, ou Thumilité devant Dieu ; littéralement : provoquer en soi, extraire de soi un acte d*amour, elicere actwn amoriSf c*est l'expression consacrée; 3* dans quelle mesure faut-il aimer? il faut déterminer la limite de ce qui est exigé, afin de donner & l'homme la possibilité de s*ac^ quitter envers Dieu ; et on a résolu que le commandement B^impose pas à l'homme d* aimer Dieu d'un amour absolu, mais que nous nous contentions d^un amour relativement élevéy {Non qutdem intenttvè, sed etiam appretiatwè) ^ c'est-à-dire : il exige que nous n*aimiona aucune créature plus que Dieu, mais il est impossible de conserver toujourcette disposition, et c'est pourquoi, les questions suivantes se pré8eot«nt naturellemelit : quand « dans quelles circon-
stances, à quel âge et combien de fois dansia vie cela est-il obligatoire? Là-dessus, les hommes peu sages se donnent pleine carrière. Quelques-uns enseignent (je traduis littéralement) : c Que rhomme n'est obligé, à aucune époque de sa vie, de produire des actes quelconques de foi, d'espérance et de charité, en vertu des commandements divins relatifs à CCS vertus. » (Proposit. Damn. ab Alexand. VIL Décret. 24 sept. 1665. n* i.) Cette proposition est condamnée avec anathème par le pape Alexandre Vil, ce qui toutefois n'a pas empêché Busenbaum de la reconnaître comme une doctrine probable. D^autres soutiennent que la loi d'amour pour Dieu devient obligatoire dès que T homme atteint Tàge adulte, et acquiert une notion suffisante de la bonté de Dieu. > Cependant, fait remarquer un savant, rhomme n'est pas coupable de péché mortel s'il ne se met pas à aimer Dieu aussitôt qu'il a acquis cette notion ; on ne doit pas ajourner son amour pour un temps prolongé, par exemple, plus d'un an. » Est-il suffisant d'aimer Dieu une fois tous les cinq ans? — t C'est très-suffisant, répondent quelques-uns; il est même probable que la loi, dans toute sa rigueur, n'en exige pas autant. » Et une fois dans la vie? < C'est trop pçu, quoiqu'on ne puisse pas qualifier positivement un tel relâchement de péché mortel. D'ailleurs, dans le cas où vous êtes troublé par le doute de savoir si vous avez exécuté le commandement (c'est-à-dire si vous avez suffisamment aimé Dieu) et si vous ne pouvez pas vous rappeler si vous avez négligé ce commandement, vous pouvez vous considérer comme l'ayant accompli. • Avant la mort, il est impossible de ne pas aimer Dieu ; c'est obligatoire et presque tous sont d'accord là*dessus, sauf quelques réticences, par exemple : si le mourant est exposé à
des tentations qu'il ne peut vaincra autrement que par Tamour de Dieu, s'il n'a pas sous la main de confesseur qui puisse Tabsoudre de ses péchés, s'il n'y a pas moyen de se justifier autrement qu'en aimant Dieu (1).» (Busenb. Lib.II, Tract 3, c. i, r. 2. Proposit. Damnât, ab Innocent. XI, 2 mart. 1679, n°* 5, 6, 7. Ellend.,p. 231-232.) D'autres hommes pieux sont allés encore plus loin et ont positivement déclaré • que l'homme n'est tenu d'aimer Dieu ni au commencement ni à la fin de sa vie spirituelle, Homo non tenetw amare neque in principio neque in decursu vitœ suce moralis. » (Propos. Damn. ab Âlexand. VIII, 2 aug. 1690^ n* 1. j
Peut-être le lecteur désirera-t-il connaître par quel sophisme une telle doctrine est justifiée. Ça ne sera pas difficile; il suffira d'écouter le Jésuite français Pinthereau : € Le Seigneur Dieu a agi avec pleine justice en abolissant, sous le règne de la gr&ce du Nouveau Testament, le commandement difficile et sévère qui exigeait pour la justification un repentir complet, c'est-à-dire un acte d'amour. Je le répète, il a agi avec justice, en instituant le sacrement qui supplée au manque d'amour et qui n'exige pas de nous cette disposition intérieure, si difficile à atteindre, car, dans le cas contraire, les chrétiens, enfants de Dieu, n'auraient pas
(i) Les Jésuites^ comme oa le sait, ont inventé une quantité de moyens nouveaux et faciles pour se justifier. Par exemple^ ce qu'ils appellent les dévotions à la Vierge^ au nombre de cent dent chacune séparément préserve infaiUiblement du jugement et ouvre les portes du|Paradis.Voici quelques-uns de ces procédés ou clefs, comme les appelle le pieux plaisant, le P. Barré : prononcer souvent le nom de Marie; donner commission aux anges de lui faire la révérence de notre part; lui donner tous les matins le bonjour; et sur le tard le bonsoir; donner des œillades amoureuses aux images de la Mère de Dieu, etc., etc. Celui qui n'a pas le temps ou ne voudra pas gagner le Paradis par ces moyens^ faute de mieux, n'aura pas d'aulrtt ressources que d'aimer Dieu.
plud de peine à oblénii^a grâce de leur père que les Israélites esclaves de Dieu. »'*Ainsi, le but de Tincarnation et de la rédemption est circonscrit, selon eux, au désir de délivrer les hommes du devoir d'aimer Dieu, devoir difficile, gênant et désagréable. Aujourd'hui, selon l'assurance de MM. Pinthereau, Simon et Lemoine, on peut être sauvé sans amour. Il y a, à cet effet, des sacrements, des indul^ gences, des chapelets bénits, etc. (Ellend., p. 45-51.)
Voilà jusqu'à quel point la doctrine de Tamour de Dieu a été défigurée par les mains des Jésuites. Sans les observations précédentes, on ne concevrait pas la possibilité de semblables questions et de pareilles réponses. Et ces hommes se donnent le titre de Compagnie de Jésus et s'appellent les successeurs de ses disciples !
Busenbaum commence son article sur la loi en la divisant en affirmative^ c'est-à-dire prescrivant quelque chose (affirmativam) , et en négative^ qui interdit. Ensuite, il la divise en loi naturelle^ innée dans l'homme, et positive^ (c'est-à-dire émanant d'un acte libre de la volonté divine ou humaine). Ensuite il divise la loi positive en loi de Dieu et loi de l'homme ; la loi divine en loi de l'Âiicien et en loi du Nouveau Testament ; et la loi humaine en ecclésiastique et civile. L'objet de la loi divine est défmi par lui de la manière suivante : < La loi de l'Ancien Testament contient des préceptes moraux, religieux et judiciaires ; la loi du Nouveau Testament, des préceptes surnaturels relatifs à la foi et aux sacrements, — et seulement.! (Busenb. Lib.I,Tract. 2, 1 dem. II, r. 2.)
Conséquemment, dans ce qui a rapport à la loi moratei le Nouveau Testament ne se distingue en rien, selon l'auteur, de l'Ancien, ne le complète ni ne le développe. Il n'a
paâ aperçu le nouveau commandement. C'est trèsHsignifi* catif. Tout ce qu'il dit plus loin de la loi peut se résumer dans ces trois questions : Gomment en resserrer et en limiter la force obligatoire ? Comment en excuser la violation? Comment en faciliter et en simplifier Taccomplissement? Parmi les solutions de la première question, on remarque surtout les articles suivants, qui se rapportent certainement, non à la loi divine, mais à la loi humaine^ ecclésiastique et civile*
« Si une loi promulguée n'est pas acceptée ni exécutée par une grande partie de ceux qui en sont passibles, et si le législateur, le sachant, garde le silence, on peut supposer que par cela même la loi est abrogée.
t Si vous êtes personnellement disposé à reconnaître une loi promulguée, et si vous Texécutez réellement dans tous les cas où l'occasion s'en présente, tandis que d'autres de vos concitoyens, composant une majorité, ne la reconnaissent pas et ne paraissent pas vouloir la reconnaître [nec recepturi videantur)^ vous êtes excusable en violant cette loi. (Busenb., Lib. I, Tract. 2, c. i, dub. 3, r. c. 2, 4.)
Toute une série d'articles est consacrée à restreindre le cercle d'action des lois locales. Par eux-mêmes, ces articles n'ont pas une grande valeur ; mais quelques-uns d'entre eux sont curieux comme échantillon de subterfuges :
€ Quiconque (en rentrant chez lui) a quitté le matin une ville étrangère où, selon l'usage local, le jeûne n'est pas de rigueur ce jour-là, peut manger de la viande, quoiqu'il doive être rentré chez lui pour midi, c'est-à-dire dans une ville où la loi locale impose ce jour -là le jeune. Revenu même chez lui, il n'est pas tenu d'observer ce jour-là le jeûne, parce qu'il Fa déjà violé le matin. Conséquemn^ent
il ne peut pas l'observer ; mais il est tenu de s'abstenir de viande chez lui, car il peut accomplir cette partie du double précepte (1).
c Quiconque se propose de quitter un endroit où Ton observe le jeûne, et sait pour sûr qu'il arrivera le soir dans un endroit où le jeûne n'est pas de rigueur, peut déjeuner le matin et dîner après midi, quoiqu'il doive s'abstenir de viande avant d'avoir quitté le premier endroit*
c C'est aussi une opinion probable et sans danger pour la conscience que celle des docteurs qui soutiennent que lorsqu'on entreprend un voyage, et avant de quitter la ville où l'on a son domicile, on est exempté de l'observation des lois locales. Par exemple, celui qui quitte une ville un jour de fête (supposons la fête annuelle de l'endroit) , n'est pas tenu d'assister à la messe avant son départ, si, vers midi, il compte arriver dans un endroit où cette fête n'est pas célébrée ; car, s'il était resté chez lui, il aurait pu n'assister qu'à la dernière messe qui se dit avant midi, et, du moment qu'il arrive pour cette heure dans un autre endroit, il est naturellement délié de ce devoir. On pourrait objecter que, prévoyant un obstacle à l'accomplissement du précepte, il aurait dû écarter cet obstacle d'avance, en as* sistant à une des premières messes ; mais cette objection n'aurait aucune valeur dans le cas présent, car la règle citée ne se rapporte qu'au cas où l'on peut prévoir un obstacle à Taccomplissement d'un précepte obligatoire, tandis qu'ici la forcée obligatoire elle-môme se trouve annulée. Au
(1) Dans le règlement sur le jeûne, on distingue Tabstinence de toute nourriture pendant un certain temps avec TinterdicUon de manger deux fois dans la journée, de Fabstinence d'un eertain genre de nourriture.
reste, on peut aussi suivre une règle opposée comme plus conforme aux inspirations de la piété; bien entendu, si elle ne présente pas de difficultés. > (Busenb., Lib. I. Tract.2, c. n, d. 2, c. IV, V, vr.)
Les casuistes de la loi mosaïque auraient sans doute été jaloux de [cet article, précieux dans son genre, que nous avons traduit mot à mot.
Pour résoudre la seconde question, l'auteur énumère diverses circonstances personnelles, savoir : la crainte, l'ignorance, etc. , qui excusent la violation d'une loi. Les articles suivants donneront quelque idée de l'indulgence avec laquelle ces circonstances sont appréciées :
c La crainte de la mort ou d'un autre malheur grave peut souvent excuser la violation d'une loi, non-seulement positive, divine ou humaine, mais aussi d'une loi naturelle, affirmative.
c Ainsi personne n'est obligé à faire un aveu complet, à conserver ce qu'on lui a donné à garder, à accomplir un vœu ou à secourir le prochain dans le besoin, si sa vie peut être en danger. On doit en excepter seulement les cas où le sacrifice de soi-même est nécessaire au bien général ou au salut d'une âme humaine. » (Busenb., Lib. I, Tract. 2, c. iv; D. II, c. ii, m; Lib. II, Tract. 3, c. n, D. L)
c Dans le reste des cas, aucune loi, ni civile, ni ecclésiastique, ne peut lier par elle-même si son accomplissement entraîne un danger pour la vie ou quelque inconvénient du même genre {similis incommodi). Par exemple : Si l'on veut vous forcer, sous peine de mort, à épouser une parente au degré interdit par T Église, vous pouvez le faire en apparence {in speciem) , mais vous devez vous abstenir
d'habiter avec elle ; autrement, vous seriez coupable d*in- Geste. > (Busenb., Lib. I, Tract, 2, c. iy« D. II, c, iv.)
D'autres savants de la môme école sont allés beaucoup plus loin en comptant au nombre des restrictions légitimeis et des circonstances justifiantes Tobstinalion, Tétourderie, rignorance, etc. — Par exemple : • Un homme en tue un autre ; comprenant qu'il fait mal, mais considérant son action comme une faute légère» dans ce cas le meurtre ne lui est pas imputé comme péché mortel. » Ainsi raisonuei Georges Roduce. (Ellend.i p« 201,) La plupart de9 docteurs regardent comme un péché mortel de manquer la messe un jour de fête. C'est une règle générale en appà^ rence menaçante, mais qui est suivie d'une longue énumération de circonstances justifiantes parmi lesquelles on remarque les suivantes : « Si Ton est occupé de la cuisine, si l'église est éloignée, si les chemins sont en mauvais état, si le temps est pluvieux et si Ton n'a pas de vêtements convenables pour sa condition.» (Busenb., Lib. III, Tract, 3, c I, D. III; R. D. V. R., c. n, v, vn.)
Ainsi, s'il survient un nuage ou si vous apercevez un accroc à votre habit des dimanches, vous êtes justifié d'un péché mortel.
Quoique la distraction et la paresse ne soient pas entrées dans la même catégorie que la poltronnerie et n'aient pas mérité une place parmi les prétextes plausibles , pourtant elles n'ont pas été étrangères aux largesses de ces homnies complaisants. Ils se sont longtemps tourmentés pour trouver un moyen d'abréger le temps consacré au culte, afin que cela soit, pour ainsi dire, involontairement et par devoir; et enfin ils ont imaginé d'appliquer à la fréquentation du culte public la règle d'addition des fractions. Oq
sait que, dans les églises latines, il existe ordinairement plusieurs autels, et que, les jours de fête, on célèbre une messe à chaque autel ; une messe commence plus tôt, une autre un peu plus tard, mais sans attendre la fin de la première; une troisième un peu plus tard, et ainsi de suite, de sorte que deux, trois ou quatre messes se disent quelquefois à la fois. Â un autel U messe finit, à un autre elle commence, à un troisième elle est à son milieu. Les Jésuites ont profité de cet usage et se sont mis à soutenir qu'il n'y a aucune nécessité d'assister & une messe entière, du commencement à la fin, à un seul autel; que des fractions de plusieurs' messes entendues simultanément, pourvu qu'on puisse en composer une messe entière, peuvent remplacer œlle-ci. Il semblerait qu'il n'y a rien de mieux; en choisissant bien son temps, on pourrait remplir son devoir en quelque cinq minutes, tandis qu'il fallait plus d'une demiheure pour l'accomplir autrefois , et se préserver ainsi d'un péché mortel. Mais, par rfialheur. Innocent XI, en apparence richement doué du sens artistique pour apprécier de pareilles finesses, a condamné & la fois plus de soixantequinze propositions des Jésuites dans un élan de sévérité inexplicable et inopportune, et n'a même* pas épargné le règlement relatif aux messes fractionnées. Le vertueux Busenbaum en parle avec amertume :
« Dans les temps anciens, cette opinion était probable ; mais aujourd'hui, après Tarrêt porté contre elle, elle n'est plus probable ; au moins, le contraire semble devenu mainte* nant peu probable. • -p- C'est dommage, c'était une belle opinion ! Mais, après avoir déploré cet arrêt, l'auteur soutient énergiquement que celui qui entend deux demi-messes, non siiQultanément, mais dites l'une après l'autre, peut
être considéré comme ayant assisté à une messe entière ; il va même plus loin et soutient que celui à qui est imposé comme pénitence le devoir d'assister à deux ou trois messes peut Texécuter, en entendant toutes les messes à la fois.
Personne ne songera à soupçonner que le vertueux auteur ait voulu braver le pape, car le pontife de Rome (inspiré du Saint-Esprit, selon la foi des Latins) , a déclaré seulement que plusieurs fractions de messes entendues simultanément n*en composent pas une entière ; mais il n*a pas défendu d'additionner des fractions entendues successivement, ni de compter trois messes entières entendues simultanément pour trois messes distinctes. On a du plaisir à voir qu'au moins on a sauvé des foudres du Vatican tout ce qu'il était possible d'en sauver; et que toutefois il y a eu obéissance, et la conscience de l'auteur bien pensant reste en sûreté.
Il restait à atténuer la fatigue de ceux qui devaient se tenir ebout ou assis à l'église ; dans ce but on a inventé la règle suivante, également probable : f Celui qui, pendant l'office divin, laisse volontairement détourner son attention (voluntarie est distfactus) , pourvu qu'il ne s'oublie pas {modo sibi sitprœsus) et observe les convenances extérieures, doit être considéré comme satisfaisant au précepte de l'Église.» (Busenb., Lib. 111, Tract. 3, c. i, dub. ii. R. c. vu, ix, Lib. I, Tract. % c. m. D. V. R. 2. c. 2. Proposit Damnât, ab Innocent. XI, 2 mart. 1679.) Ainsi la paresse et la distraction méritent des égards. Peut-on demander plus d'indulgence, et ne pas tenir à des confesseurs élevés à une pareille école ?
« L'accomplissement d'une loi, selon la doctrine de
Busenbauro, suppose une condition : la coopération de la Tolonté ; autrement dit, l'intention d'exécuter ce qui est prescrit, [intentio vel voluntas faciendi id quod prœceplum est) car une loi est donnée aux hommes pour des hommes, et non pour des animaux dépourvus d'intelligence ; c'est pourquoi un acte commis pendant le sommeil, dans rétat d'ivresse, ou sous l'empire d'une violence manifeste, ne peut être considéré comme l'accomplissement de la loi.
f Mais suffit-il de cette condition? et ne faut-il pas encore que la loi soit accomplie avec amour? > L'auteur répond : « Cela n'est pas nécessaire, à moins qu'il ne s'agisse d'une loi où cette condition soit explicitement indiquée, comme, par exemple, dans le commandement de l'amour de Dieu (1); car, en général, la loi ne prescrit que Tessence de l'acte dont il s'agit, et nullement le but de cet acte ni le moyen de l'exécuter {quia tantum prœcipitur subslantia actus inclusi in prœcepto^ non autetn finis aut modus prœcepli). »
En d'autres termes, elle exige un acte conçu dans la plus grande abstraction, sans rapport avec le but, ni avec la disposition intérieure de celui qui l'accomplit.
Au reste, ajoute l'auteur, f il n'est pas douteux que Tamour ne soit indispensable aux personnages actifs pour
(i) Comment ne pas dire que Busenbaum est au nombre des écrivains modérés et timides; il ne se hasarde pas à dire^ par exemple^ que l'on peut, sans aimer, accomplir le commandement de l'amour; tandis que voici ce que d'autres ont enseigné : a Nous ne sommes pas obligés d'aimer le prochain d'un amour interne et formel — non tenemur diligere protimum acta intemo et formali; ^ des actes extérieurs suffisent à l'accomplissement de l'amour pour le prochain, — prœcepto proximum diligendi saHsfacere vossumusper solas actus exlemos. » (Proposit. Damnât, ab Innocent. XI, 2mart.,1679,n*«19, il.)
que raccomplissement d'une loi lui soit imputé à mérite. Ainsi, par exemple, celui qui observe le jeûne en vue d*une gloire mondaine, ou celui qui va à Téglise pour dévaliser quelqu'un, ceux-ci accomplissent la loi, quoiqu'ils agissent par suite d'impulsion mauvaise ; car ils accomplissent Tessence de ce qui est prescrit (relativement au jeftne et à la fréquentation de Téglise) ; mais il est certain qu'ils pèchent alors contre une autre loi qui interdit toute inten-* tion mauvaise, dans l'accomplissement d'une loi.» (Busenb., Lib. I, Tract. 2, c. m ; 0. 1., R-» c. i.) ■
La restriction contenue dans la deuxième moitié de cet article a été probablement ajoutée à la première après le décret d'Innocent XI, afin de se distinguer par quelque chose de ceux des hommes pieiis dans la doctrine desquels il n'y avait décidément aucune place pour la charité. Dans tous les cas, il est évident que cette seconde moitié ne se lie pas à la première; car celui qui accomplit tout ce que la loi impose est juste vis-à-vis de la loi, et n'est pas condamné par elle; et si, au contraire, Taccomplissement sans amour ne justifie pas, cela prouverait que Pessence même de la loi, et même toute la loi divine, implique nécessairement l'amour ; mais c'est là justement ce que l'auteur n'admet pas. Il nous a expliqué que Tamour est exigé par un ou deux commandements spéciaux, distinctement des autres, de sorte que ce que le Seigneur a résumé en une parole est de nouveau divisé, et que nous ne sommes plus là en présence d'une loi, mais de chacun de ses articles séparément. C'est beaucoup plus commode pour corrompre les consciences.
t On se demande encore : Est-il nécessaire pour l'acpomplissenient réel d'une loi, d'avoir i^oq-seulement Tin*
tantion d'accomplir tel ou tel acte, ms^is Tintention de satia* faire par là à la loi ? »
f Cela n'est nullement nécessaire, répond Tauteur,. quand la loi n'exige qu'une obéissance matérielle (que tout ce qui est prescrit soit accompli), et non formelle (qu'on ac« Goroplisse la loi par ce qu'elle a prescrit) • i (Bu96nb., Lib. I, Tract. 2, cap. m, dub. 2, r. c. 2.)
<c De là découle la solution suivante : l'obligation im*posée par l'Église de communier au moins une fois dans, l'année, à une époque déterminée, est remplie par celui qui. communie avec sacrilège, {etiam per communionem samlegam impletur (1). i Telle est, ajoute l'auteur, Y opinion générale {ut habet communis)^ découlant de ce que l'Église ne prescrit qu'un acte extérieur. Mais ces préceptes ne s'é^ tendent pas au but dans lequel cet acte est prescrit {qma Ecclesia tanium prœcipit actum externum^ nec finis prœcepti cadit sub prœcepto). Cependant, ajoute l'auteur, cette opinion a été récemment anathématisée par le pape Innocent XI. (Busenb. Lib. VI, Tract. 3, c. ii, dub. 2, art. 3, r. 2, c. 1.) En effet, au nombre des propositions condamnées, on lit en toutes lettres au n** 55 : « Prœcepio cornmunionis annuœ satisfît per sacrilegam Domini manduca^ tionem; » et à la fin du décret, il est dit : t II est défendu, sous peine d'excommunication, de défendre quelqu'une des proposi|;ions condamnées, tant publiquement que dans un entretien particulier, de les discuter et de les citer en chaire, à moins que ce ne soit pour les réfuter. » (Proposit,
(i) Cette règle est observée chez nous par h secte des flagellants, qui nient absolument le sacrement de T Eucharistie, mais accomplissent tout ce qui est prescrit par l'Église pour les communiants. Selon la théorie des Jési^ites, ite sidisfont à la loi et sont justifiés par eUe,
Damnât fab Innocent. XI, 2 mart 1679, n** 55.) On a vu que cela n*a nullement empêché rauteur non-seulement de reproduire presque textuellement la proposition citée, mais de la présenter comme une opinion générale, de la justifier même comme une conséquence rigoureuse de la doctrine sur la force obligatoire d'une loi en général. En examinant la chose d*une manière impartiale, on ne peut s'empêcher de convenir que, dans ce cas comme dans ceux où il foule aux pieds les décrets des papes, notre vertueux guide raisonne d'une manière beaucoup plus logique et conséquente que son maître. Alexandre YII et Innocent XI ont oublié, paralt-il, qu'un mauvais arbre ne porte pas de bons fruits; peut-être aussi le sentiment de leur propre impuissance et de l'impossibilité de déraciner un vice invétéré les portait à ménager les propositions fondamentales de la doctrine des Jésuites. Quoi qu'il en soit, ils se contentaient de faire le travail le plus ingrat, de couper les rejetons et d'arracher les fruits. Au contraire, Busenbaum et^ en général, tous les casuistes de l'ordre marchent courageusement droit devant eux, sans s'arrêter un moment à la monstruosité des conclusions. Il y a en cela une espèce de mérite que Ton ne peut ne pas reconnaître.
La même doctrine s'applique aux indulgences : t Quiconque ne remplit pas les conditions imposées pour gagner une indulgence ne la mérite pas. Par exemple, si celui qui est obligé, pour mériter une indulgence, de faire une aumône remet la somme destinée à cela à son domestique avec l'ordre de la faire parvenir à sa destination, celui-là n'obtiendra pas l'indulgence dans le cas où le domestique soustrairait l'aumône. Au contraire, l'indulgence s'appliquera toujours à celui qui remplira exactement les
conditions, quoiqu'on le faisant, il ne songe pas du tout à mériter l'indulgence, i (Busenb., Lib.VI,Tracl. 4, cap. i, dub. 4, art. 2, g 1 ; R. 3, c. xiii, p. 3, c. xiv, p. 5.)
On se demande enfin : c Si celui qui, en accomplissant un acte prescrit par la loi , tout en poursuivant en cela un but directement opposé (c'est-à-dire a l'intention positive de ne pas accomplir la loi), satisfait à cette loi. t
< Il y satisfait, car la force obligatoire d'une loi ne s'étend pas au delà des intentions du législateur, c'est-à-dire au delà de l'essence de l'acte 4)rescrit. C'est pourquoi, par exemple, celui qui a assisté à la messe un jour de fête, ou accompli une pénitence qui lui a été imposée, avec l'intention de ne pas accomplir ce qui est prescrit, n'est pas obligé, même dans la suite, de modifier la disposition de sa volonté (c'est-à-dire de substituer tardivement une autre intention à celle qu'il a eue) , afin que l'acte q\iil a accompli lui soit imputé comme satisfaction à la loi; car, en vérité, il y a déjà satisfait.» (Busenb., Lib. 1, Tract. 2, cap. m, dub. 3, c. 3.) Conséquemment, en dépit de ce qui a été dit plus haut, l'exécution est imputée à mérite, même en l'absence de tout amour dans les motifs; et en émettant une pensée opposée, l'auteur parlait évidemment non par conviction, mais par suite d'une impulsion étrangère.
Ainsi, en discutant l'exécution de la loi, les Jésuites distinguent l'intention en tant qu'acte simple de la volonté, sans lequel il ne peut y avoir d'action libre, c'est-à-dire étrangère à toute violence ; de l'intention qui porte à accomplir une action pour exécuter ce qu'exige la loi, c'est-àdire pour obéir; et ne reconnaissent pas l'intention dans cette dernière acception comme une condition indispensable de la satisfaction.
Voilà comme il est aisé, d*après leur doctrine, de satîôfaire à la loi. La doctrine suivante sur le péché démontrera comme il 6st difficile, au contraire, selon la même ttiéorie, de se rendre coupable envers la loi.
Dtt Péché.
La violation d'une loi est considérée comme péché seu-' lement lorsqu'elle réunit les conditions suivantes : 1* elle doit être libre, c'est-à-dire exempte de toute violence extérieure; 2* volontaire, c'est-à-dire, émanant d'une volonté libre {ut fiât a voluntate consentiente ; 3* elle doit être accompagnée de la connaissance actuelle de la malice de l'action {actualis advertentia malitiœ). La connaissance esl appelée actuelle^ pour la distinguer de celle qui peut être sous-entendue ou virtuelle {advertentia virtualis vel interpretatica) , c'est-à-dire dépendante de la faculté en vertu de laquelle l'homme peut et doit raisonner ses actions. Enfin, la malice est indiquée comme objet de la connaissance, parce qu'une action projetée peut se présenter à la conscience de différentes manières : par exemple, relativement à son côté avantageux ou désavantageux ; mais une action acquiert le caractère de péché seulement dans le cas où la volonté de l'accomplir est précédée de la connaissance de la malice tnortelle {mortalis malitiœ) . Quand ce côté de la question a excité dans la connaissance au moins une incertitude préalable, si l'une de ces conditions manque,
il n'y a pas de liberté, partant pas de faute. (Busenb. , Lib. V, cap. i, dub. 1.)
Il est clair que l'ensemble de ces conditions constitue la préméditation dans le péché ; par conséquent , ce que Ton appelle un péché involontaire est entièrement exclu du domaine du péché. Au commencement de Tarticle sur la conscience, oh en avait déjà exclu le péché par ignorance : voilà de combien a été diminuée la responsabilité de l'homme. On établit une certaine solidarité entre la con^ science et la volonté. 'La volonté, prise sur le fait, se justifie par ce que la conscience ne lui a pas signalé la malice de l'action ; la conscience, à son tour, répond, avec quelque fondement, qu'une série de mauvaises actions fréquemment répétées n'a pu rester sans effet sur elle ; qu'elle n'a pu conserver toute sa sensibilité et que maintenant son affaiblissement est invincible.
D'un autre côté, la définition du péché, comparée à la doctrine sur la loi , amène le résultat suivant : Celui-là n'est pas coupable de péché qui accomplit la loi sans amour, sans aucune intention même d'y satisfaire; car le péché n'est que la violation de la loi, et la loi exige seulement un acte et nullement une intention. Celui-là ne pèche pas non plus qui viole une loi par un acte, quoique incon^ ftcient, mais sans nulle intention directe de la violer, car une telle intention est une condition essentielle du péché* C'est un plaisir de voir comme tout cela est régulier, catégoriquC) comme cela se soutient et se lie mutuellement I
Ces hommes, habiles dans la direction des consciences, Consolent celui qui accomplit une loi avec insouciance, mais qui est mécontent de sa disposition intérieure, en lui di*âant : que toute l'importance est dans l'action et non dans
rintention, ^t le voient s'éloigner satisfait Nous soupçonnons qu'ils trouveront des paroles de consolation mêniépour celui qui, en violant une loi, y trouve une jouissance, uo avantage, qui ne voudrait pas abandonner le vice, tout en désirant ardemment s'acquitter envers Dieu et calmer sa conscience.
C'est ainsi que les Jésuites posent la question, bien entendu en eux-mêmes ; que ce n'est pas une calomnie, que c'est réellement avec cette pensée qu'ils ont développé tout le système des devoirs moraux, cela 'est démontré par les procédés mêmes qu'ils ont inventés. Il n'y pas possibilité de les énumérer tous; c'est pourquoi nous sommes forcé d'indiquer seulement les principaux.
LE PECHE VÉNIEL
Le premier procédé, et le plus ordinaire, consiste à étendre jusqu'à l'infini le domaine de ce qu'ils appellent le péché véniel. On remarque aussi quehiuefois ce terme chez nos écrivains religieux , dans le sens d'un péché moins grave relativement à un autre ; mais les casuistes lui attribuent une valeur tout à fait différente et très-étrange. Dans leur opinion, le péché véniel est réellement un péché, car il suppose l'intention de violer une loi ; mais, en même temps, il n'est pas, pour ainsi dire, un péché, car la con^ science en est délivrée sans absolution, même sans péni'*tence.
Personne n'est obligé de confesser ses péchés véniels; celui qui en a commis beaucoup peut en déplorer un {de uno veniali dolere formaliter) , et l'on considère cela comme
parfaitement suffisant ; on n'wige de lui ni d*étre affligé de ses autres péchés de ce genre, ni d'avoir l'intention de s'en coiTiger ( etsi phirium venialiwn peccatorum sit conscius de quitus nec dolorem ncc propositionem emendandi habeas^ sive ea confitearis^ sive non). On admet à la communion sans confession celui dont la consciencç n*est chargée d'aucun péché, à l'exception des péchés véniels. (Busenb., Lib. VI, Tract. 4, c. i; D. I. R. c 2. D. II, R. c. 2. c. m. D. II. R. c. 3.)
Quelques péchés sont considérés comme véniels par leur nature [ex généré) : tels sont ceux qui nuisent à l'homme luimême et non à son prochain. A cette catégorie appartiennent : les pensées futiles, les désirs et les convoitises qui ne se traduisent pas par des actes (mw^i/w et vana concupiscent tia, vana obleciaiio); la dissipation, la paresse, l'intempérance dans la nourriture et la boisson ; la cupidité, et en voici un exemple : < Est probabilis opinio quse dicit esse < tantum veniale osculum habitum ob delectationem car- • nalem et sensibilem quse ex osculo oritur, secluso peri- « culo consensus ulterioris et pallationis. i (Prop. Damn. ab Alexand. VII, 18, mart. 1666, n* 40.) Outre cela, chaque péché mortel de sa nature peut devenir véniel en vertu de circonstances se divisant en trois catégories, selon que l'on considère comme excuse la disparition morale du pénitent, ou la disposition de sa volonté, ou l'insignifiance de l'objet du péché, par exemple : lorsqu'on détermine le degré de péché dans le vol, — le peu de valeur de l'objet volé ; — la disposition morale se détermine par trois indices, et la disposition de la volonté par cinq ; de sorte que, sans parlerde la troisième catégorie, la plus élastique, que l'on peut, seiou son désir, restreindre ou dilater, il suffit, dans un ca^
donné, de trouver un des huât indices pour être fondé à faire passer un péché du nombre des mortels dans celui des véniels, c'est-à-dire de ceux qui n'exigent ni pénitence, ni amendement. On peut juger de la facilité avec laquelle ce passage s'effectue par la nature des indices. Par exemple : c un péché, mortel de sa nature, se transforme en péché véniel si le pénitent avait eu connaissance de sa malice, pour ainsi dire, dans Tombre, ou, si, après l'avoir accompli et ayant considéré avec soin son action, il s'était convaincu qu'il n'aurait pas péché si cette action s'était présentée à lui dès le commencement sous son apparence réelle ; ou si le pénitent est incertain qu'il ait donné intérieurement son consentement à une action mauvaise (cette excuse est principalement applicable aux gens scrupuleux) ; ou enfin, si la disposition morale du pénitent est ordinairement telle, qu'il se serait plutôt résolu à mourir qu'à commettre un péché mortel. (Busenb., Lib. Y, cap. ii, dub* 1, R. 2, cap. I, dub. 2, R. 1, R. 2.)
Il parait qu'il ne faut pas beaucoup d'adresse pour s'abriter derrière un de ces huit signes ; il est évident, par exemple, que, suivant la théorie des Jésuites, l'apôtre Pierre, après son reniement, aurait pu hardiment invoquer âa disposition morale habituelle, et se serait épargné par là des larmes amères et un repentir pénible. Mais, dans ces temps-là, personne ne soupçonnait à quel perfectionnement les modernes porteraient la doctrine du péché.
SUBDIVISION DES ROTIOITS COMPLÈTES
Un autre procédé, également fort usité, consiste dans une analyse, un démembrement, une division et une sub-
division des notions complètes. Dans ce manège, Thabileté des Jésuites et leur hardiesse, conséquence de leur confiance dans leur habileté, sont réellement inimitables. La vie s'évapore sous le scalpel acéré dont leurs mains sont armées ; Tesprit se volatilise et il reste devant vous un cadavre divisé en parties minimes dont il est facile de se rendre maître, car aucune d'elles n'a plus ni la force ni la faculté de résistance qu'elles possédaient dans leur ensemble : — Divide et impera est un axiome qui trouve son application aussi dans le domaine de la science abstraite. Les exemples suivants montreront comment cela se pratique. L'Écriture dit : < Aime ton prochain comme toimême. » C'est simple et clair; mais, en même temps, dans ce court précepte, il y a une si inépuisable profondeur d'exigences morales, qu'il parait tout à fait impossible de le faire transiger, pour le concilier avec les penchants égoïstes qui se cachent dans Pâme de chaque homme ; mais il faut cependant à toute force le concilier. C'est dans ce but que les Jésuites s'en sont chargés. Ils ont découpé le commandement en long et en large et ont fini par atteindre leur but. Le voici, traduit de la langue évangélique dans la leur : f Chacun est tenu d'aimer, après Dieu, d'abord luimême, relativement au bien spirituel {secundum bona spù rùualia) , c'est-à-dire au salut de son âme ; secondement, sonp rochain relativement aux mêmes biens ; troisièmement, lui-même, relativement aux biens corporels [quoad bona corporalid) , par exemple, la santé ; quatrièmement, le prochain, relativement à ces mêmes biens; enfin, relatiliient aux biens extérieurs {bona externa)^ c'est-à-dire Tentourage extérieur de l'homme, ses ressources, sa position dans la société, etc. D'abord lui-même, et après cela
le prochain. • (Busenb., Lib. II, Tract. 3, cap. ii, dub. 1,
De cette règle fondamentale sur la préférence perpétuelle de soi-même au prochain découlent les règles suivantes :
« En thèse générale {non licet) , il n'est pas permis de sacrifier sa vie pour sauver la vie du prochain ; nous disons en thèse générale^ car dans certains cas, le sacrifice de soimême est obligatoire ; et nommément lorsqu'il s'agit de sauver un personnage revêtu du pouvoir, qui a sous sa dépendance le sort de plusieurs hommes, pour le salut de rÉtat ou la défense de la foi, ou du salut d'un ami que l'on aime en Dieu. » (Busenb., Lib. II, Tract. 3, cap* ii, d. 1, R. 1, C. 4.)
Pour sauver sa propre vie , on peut ne pas ménager la vie du prochain, par exemple : si vous êtes poursuivi par un ennemi, et si vous n'avez pas d'autre moyen d'échapper à la mort que Isu fuite par un chemin étroit sur lequel vous devez renverser infailliblement un homme qui s'y trouve, vous pouvez le faire hardiment, quoique, par ce moyen, vous exposiez, sans intention de votre part, la vie d'un homme. On peut également agir de. cette manière à l'égard d'un enfant (c'est-à-dire l'écraser), si toutefois il a été baptisé. (Busenb., Lib. III, Tract. 4, cap. i, dub. 4, R. C. 3.) Oh a ajouté cette dernière restriclion parce que, selon la doctrine latine , un homme non baptisé serait privé non-seulement de la vie temporelle, mais encore de la vie éternelle, conséquemment d'un bien spirituel ; par la même raison, on peut souhaiter à son prochain toutes sortes de maux extérieurs (par exemple , une maladie ou tout autre malheur) , seulement dans une cerlaiDe mesure.
pour qu'il ait le temps de se repentir de ses péchés ; mais on ne doit pas le faire par esprit de vengeance. On peut aussi, en vue du bien général, souhaiter la mort à un hér résiarque ou à un homme qui trouble la tranquillité publique. On peut s'affliger de la santé d'un homme, si elle lui fournit la possibilité de pécher ; lui souhaiter une maladie afin qu'il se corrige, même la mort afin qu'il cesse de pécher. En général, on peut souhaiter aux autres le mal en vue du bien spirituel pour soi-même ou pour quelque autre, pourvu que ce soit d'une manière abstraite et inefficace, et que l'on considère ce mal comme une peine méritée ; il n'y a rien là d'illicite, car le bien spirituel est toujours supérieur au bien temporel. (Busenb., Lib. II, Tr. 3, cap. II, dub. 2, R. 2, G. 3.)
f On doit aimer ses ennemis, c'est incontestable ; mais on peut demander : comment doit- on les aimer, et ne peuton pas en certains cas les haïr? (Anpossint odio haberi?)^
Je voudrais demander à l'auteur : Pourquoi faire cette question et à quoi sert-elle? Mais le lecteur sait qu'elle n'est qu'une conséquence directe du problème fondamental de la casuistique des Jésuites. Dans le cas présent se présente fort à propos une nouvelle distinction. L'amour est de deux sortes : l'amour commun» obligatoire relativement à tous, sans excepter les ennemis; et l'amour spécial, qui n'est pas obligatoire en thèse générale. Selon la règle générale, personne n'est obligé de témoigner à ses ennemis l'amour du second genre plus élevé. Par exemple, personne n'est obligé de visiter ses ennemis dans la maladie, de les conscier dans la peine, etc. (Busenb., Lib. II, Tract. 3, c. 2, dub. 2, R. 1, G. 1.)
On a développét d'après le même systèmet la doctrine
sur l'aumône, ou, plus exactement, sur les prétextes qui peuvent servir à nous dispenser de faire Taumône sans que nous péchions.
L'obligation de faire l'aumône est déterminée, d'une part, par la position de celui qui en a besoin, et d'autre part, par les ressources de celui qui la fait. On distingue, dans le besoin, trois degrés : le besoin extrême, le grave et l'ordinaire [extrema^ gravis et communis). Les ressources se divisent en deux catégories : le nécessaire et le superflu. Pour classer les ressources dans ces catégories, on considère les données de trois ordres : les besoins naturels (pour entretenir la vie) , la condition de la personne, et la façon de vivre convenable à chaque condition {respec* tu vitœ, suœ naturœ^ vel respectu status vel decentts conditionis personœ) ; tout ce qui est nécessaire « à l'entretien des enfants, des serviteurs, à faire d'honnêtes présents, à recevoir ses semblables avec hospitalité (en excluant tout éclat et tout luxe recherché), à conserver une réserve pour l'avenir, à assurer une succession aux héritiers. Plus loin, relativement à la condition des nobles : ce qui est nécessaire à l'entretien des serviteurs, des chevaux, des armes. Tout ceci ne compose pas le superflu et est compté dans la catégorie du nécessaire. De cette façon, conclut l'auteur, il y a peu de fidèles qui trouvent chez eux le superflu {sœculares rara jmtant se habere svperflua). (Busenb., Lib. II, Tract. 3, cap. m, supp. I, II, III; Lib. III, Tract. 5, cap. ii, dub. 7, art. 3, R. 1, C, 5.)
En reproduisant l'opinion générale des fidèles relativevement à leur fortune, il semble que l'auteur non-seulement ne la réfute pas, mais la trouve naturelle et légitime, car il la justifie lui-même en qualifiant une multitude de
choses de nécessaires ; et pourtant, dans le décret d'Inno* cent XI, au nombre des propositions condamnées et rejetées, on remarque celle-ci : « Il est douteux que Ton puisse trouver chez les fidèles, même chez les rois, quelque chose qui soit du superflu, relativement à leur condition, et c^cst pourquoi, si Taumône est obligatoire seulement en cas de superflu, c^est à peine si quelqu'un d'eux y est obligé, i (Propos. Damnât, ab Innocent. XI, n* 12.)
De la combinaison de trois degrés d'indigence, de deux catégories de ressources, de trois genres de besoins, en tout huit données, on a déduit une série de règles éminemment favorables à ceux qui ne désirent pas venir en aide au prochain. Voici quelques-unes d'entre elles :
t Personne n'est tenu de prélever quoi que ce soit pour une aumône sur ce qui est nécessaire pour l'entretien de sa vie, à moins que le sort de celui qui est dans le besoin n'intéresse le bien général, t (Busenb., Lib. II, Tract. 3, cap. m, R. 1.)
* En thèse générale, vous êtes obligé de secourir le prochain dans un besoin extrême au moyen des ressources qui constituent, jusqu'à un certain point, le nécessaire pour vous, selon votre état {ex bonis aliquo modo ad stcUum necessariis). On dit, en thèse générale, car si vous risquez par là de perdre votre état, ou si cela pouvait être regardé comme un plus grand malheur que la mort d'un indigent, dans ce cas vous êtes relevé de l'obligation. Dans tous les cas, selon l'opinion probable, on peut remplir celte obliga* tion en portant secours à un indigent avec la condition qu'il vous restituera ce que vous lui aurez donné, s'il devient riche.! (Busenb., Lib. U,Tract. 3, cap. m, R. 3.)
« Personne n'est obligé de donner à un pauvre une
somme considérable pour acheter des médicaments, quoique ceux-ci soient nécessaires pour le salut de sa vie ou pour le préserver d'un danger de mort. • (Busenb., Lib. Il, Tract. 3, cap. m, R. 4, C. 2.)
c Selon Topinion de la majorité des maîtres, celui qui possède un superflu pour la satisfaction de ses besoins naturels, imposés par son état, est obligé de temps en temps de donner une aumône à ceux qui se trouvent au degré de rindigence ordinaire; d'autres nient cette obligation. Il paraît que sa violation n'est pas plus qu'un péché véniel, quand on n'a pas de raison suffisante pour s'en délivrer; tandis que s'il y a des raisons suffisantes, il n'y a plus de péché.» (Busenb., Lib. II, Tract. 3, cap. m, R. 5.)
t II est rare que quelqu'un soit obligé, en vertu du commandement, de faire l'aumône, même de son superflu, aux mendiants qui se rencontrent tous les jours {triviaHbus), quand même leur habillement et leur apparence maladive seraient-un indice d'une indigence extrême : d'abord, parce que souvent ils exagèrent leurs besoins pour inspirer de la pitié, et secondement, parce qu'on peut espérer que d'autres leur viendront en aide. » (Busenb., Lib. Il, Tract. 3, cap. ni, R. 5, C. 1.)
c Un riche qui a du superflu ne pèche pas quand il s'abstient de faire Taumône pendant longtemps et d'une manière absolue si, avec cela, il a l'intention de faire l'aumône d'une manière plus convenable dans un temps plus utile et à des gens plus nécessiteux , ou bien de faire une offrande pour quelque œuvre de bienfaisance. Ceci est un motif légitime de refuser l'aumône à d'autres. » (Busenb., Lib. Il, Tract. 3, cap. ra, R. 5, C. 2.)
Le sage Escobar se prononce d'une manière encore plus
décisive. A la question : Celui qui possède un superflu pour Tentretien de sa vie et de son état doit -il secourir les pauvres dans leurs besoins ordinaires? il répond : a II est probable qu'il le doit ; mais il est encore plus probable qu'il ne le doit pas ; autrement, bien veu de riches gagneront leur salut. » (Escob., Th. Moral. y Ex. V, cap. vi, § 47.) Tout le problème consiste à contenter les riches et à leur donner la possibilité de se sauver sans se gêner. C'est dans ce but qu'ils modifient les préceptes de Dieu.
f En général, ok ne doit refuser l'absolution à personne pour avoir, même étant ricne, repoussé des pauvres sans leur faire l'aumône : 1" parce que les docteurs ne sont pas d'accord sur ce devoir ; 2^* parce que c'est à peine si l'on trouvera un homme qui, tout en reconnaissant qu'il possède du superflu, ne trouverait pas l'ombre d'une excuse pour sa justification. »(Busenb., Lib. II, Tract. 3, cap. m, R. 5, C. 3.)
Après tout ce qui a été imaginé dans ce but, en ne peut s'empêcher d'avouer que l'auteur raisonne juste dans ce dernier cas; en effet, comment ne pas trouver de motif ou de prétexte ?
DBS CONSENTEMENTS CONDITIONNELS {Consensus conditionalis).
On habitue l'homme à ne pas céder à la tentation sans avoir fait précéder le consentement au péché d'une condition préalablement imaginée, qui garantisse sa responsabilité morale et le préserve de la chute, aussi loin qu'il se laisse entraîner par le péché. Dans ce fait , le consentement conditionnel est à peu près la même chose que la res*
triction mentale inventée par les mêmes hommes vertueux, et dont nous parlerons plus bas ; la seule différence est que le consentement conditionnel sert à tromper non les hommes, mais soi-même, la conscience étant applicable seulement aux pensées et aux penchants qui ne se traduisent pas par des actes ; par exemple :
C^est un péché de se laisser entraîner, même mentalement, par le désir de voler ou de tuer son prochain ; mais il suffit d'ajouter au premier désir la condition : c Si Dieu me le permettait, » et au deuxième : « Si j'étais juge, i et le péché disparaît, ou au moins il n'est plus que véniel. Il s'agit seulement de trouver des conditions qui privent l'objet de nos désirs de toute malice.
Quelques hommes habiles sont convenus même que l'on doit considérer comme exempte de péché toute violation mentale de la loi, non*seulement positive, mais même naturelle, pourvu qu'on y ajoute la condition suivante, impossible par sa nature : Comme je me serais livré à la dépravation, si ce n'était pas un péché! D'autres vont encore plus loin et enseignent qu'il n'y a pas de péché à commettre une action mauvaise à la condition, également impossible que l'attraction de l'objet de cette action reste dans le domaine de la pensée et de la volonté abstraites, sans passer dans celui des désirs. Mais Busenbaum, en puriste rigoureux dans les questions de morale (au moins il parait tel en comparaison de ses autres pieux confrères), n'approuve pas cette opinion, quoiqu'il n'en nie pas les signes de probabilité. (Busenb., Lib. Y, c. i, D. II, art. !• R. 2, c. I, 3, 4.)
DES RESTRICTIONS MENTALES ET DES ÉQUIVOQUES
Ce quatrième procédé ressemble beaucoup au troisième et trouve une application fréquente dans la doctrine du serment, du témoignage devant un tribunal et d'autres actes du domaine des relations sociales. La différence entre la restriction mentale et Téquivoque n'est pas essentielle et s'aperçoit facilement. Ce sont des espèces de la même fourberie, dans laquelle celui qui parle adopte pour lui-même un certain sens, tandis qu'il laisse avec intention celui qui l'écoute dans la ferme conviction que les paroles prononcées ont un sens différent.
L'utilité que l'on tire des équivoques et des restrictions mentales dans les interrogatoires judiciaires, dans les procès criminels, dans les contestations, a été développée dans la première lettre. Maintenant, il reste à indiquer quelques applications des nîémes supercheries dans la vie privée.
Selon la loi générale, celui qui a séduit une fille en lui promettant de l'épouser est tenu de remplir sa promesse ; mais il est relevé de cette obligation, et celle-ci est remplacée par celle de lui fournir une dot , ou de faciliter autrement l'établissement de celle qu'il a trompée, si, en lui déclarant son intention de l'épouser, le séducteur s'est servi d'expressions dans lesquelles il était facile d'apercevoir un mensonge {si verbis usus est fictionem facile indicantibus.) (Busenb., Lib.V, c. ii. D.VI, art 4, c. 4, 5, p. 1.)
C'est très-commode pour ceux qui sont habitués à faire bon marché de l'honneur d'autrui, lorsqu'il s'agit de satisfaire leurs passions. Mais ce n'est pas pour rien que les Je-
suites se vantent de leur impartialité. Après avoir favorisé le séducteur, ils ne manquent pas de donner un bon conseil à la fille séduite, ils lui indiquent un moyen de prendre le séducteur dans ses propres filets.
t Lorsque quelqu'un fait un cadeau avec Tintention sousentendue de faire céder un autre à ses désirs, mais ne le lui exprime pas directement comme condition {dona alléetivà)^ celui à qui le cadeau est offert peut l'accepter hardiment, quoiqu'il n'ait pas l'intention de céder aux désirs sous-entendus. Pour celte raison, une fille séduite peut accepter les cadeaux qui lui sont offerts et n'est pas tenue de les restituer si le séducteur, trompé dans ses espérances, l'exigeait dans la suite; car, comme il ne disait pas ouvertement ses conditions, la fille qu'il poursuivait est en droit de supposer qu'il faisait d'abord des cadeaux sans conditions, et qu'ensuilenl n'a exigé la restitution que par vengeance, ou dans le but de la forcer à lui céder.» (Busenb., Lib. m, Tract. 5, c. m, D. !I, r. c. ii.)
Dans le cas où l'on serait contraint de prêter serment, on peut se sauver au moyen de la formule suivante : « Je jure par tout ce que je puis.» Car, comme il n'y a pas d'objet par lequel il soit permis de jurer sans nécessité, on peut supposer que celui qui a prononcé ces paroles n*avait pas l'intention de se lier par le serment. (Busenb., Lib. III, Tract. 2, c. ii, D. I, r. 2, c. vu.) C'est très-adroit. Les modernes ont découvert dans les paroles du Sauveur sur le serment un sens qui certainement n'a jamais été.soupçonné par les anciens. Mais comment "doit faire celui que l'on contraint par les menaces et la violence à prêter serment, par exemple, de payer une rançon à des brigands, ou de payer des intérêts prodigieux à un usurier, s'il oublie de
faire usage de Téquivoque? L'auteur répond : t Selon toute probabilité, celui-ci est lié par le serment qu'il a prêté. » (Busenb., Lib. 111, Tract. 2, c. ii, D. V, r. c. 4.) Et c'est bien fait. Les homnoes vertueux ont tourmenté leur sage cervelle pour inventer des moyens faciles pour tromper les hommes sans pécher : il est donc juste que ceux qui négligent ces moyens soient punis.
Ce n'est pas seulement les équivoques et les restrictions mentales, mais aussi les conditions verbales exprimées à haute voix, qui offrent là possibilité de se sauver, ainsi que le prouve l'exemple suivant, dans lequel le rôle de dupe est joué par Ûieu. Vous ayez fait vœu de faire un pèlerinage, mais vous l'avez fait avec une condition : par exemple^ si Pierre l'approuve. En même temps, vous envoyez quelqu'un chez Pierre pour l'engager k ne pas approuver votre intention. Si réellement il n'approuve pas, votre vœu ne sera pas valable (cela ne s'appelle pas une supercherie). D'ailleurs, H est probable, si l'obstacle était suscité au moyen d'un mensonge ou d'un- autre procédé coupable, que le vœu n'en serait pas moins anéanti. Un docteur fait observer cependant que, dans des cas pareils, il faut prendre en considération l'intention de ceux qui ont fait le vœu. Par . exemple : si quelqu'un faisait vœu d'entrer dans les ordres à la condition que son père ne s'y opposera pas, il ne servirait à rien d'envoyer quelqu'un à son père pour l'engager à s'y opposer, car, dans ce cas, on aurait tout droit de supposer que celui qui a fait vœu sous^ en tendait non une opposition quelconque de la part de son père, mais exclu* sivement une opposition libre de la part d'un, homme livré à ses propres inspirations. (Busenb., Lib. 111, Tract. 2, c. m; D. iV*R., c. ii.)
Pourquoi un même procédé est-il reconnu bon dans un cas et, dans un autre cas parfaitement analogue, est-il rejeté et considéré comme inefficace? L'auteur ne l'explique pas ; mais on peut le deviner par la considération d'autres exemples. Du moment qu'il s'agit des intérêts d'un ordre monastique, la pensée devient plus claire, sans doute parce qu'aux environs d'un couvent l'air est plus pur.
Mais tout cela n'est que des exemples inventés et des cas supposés. Voici un fait réel, sur lequel l'application des restrictions mentales a été faite.
Longtemps avant l'établissement des Jésuites dans la colonie française de Pondichéry, les capucins dirigeaient la paroisse et avaient en main la juridiction spirituelle locale. Cela ne plaisait pas aux Jésuites. Afin d'éloigner ces rivaux, qui leur faisaient concurrence dans le commerce spirituel, le P. Jésuite Tachard s'adressa d'abord au gouverneur en le priant de diviser la paroisse en deux, et produisit à l'appui de sa demande un ordre du roi Louis XIV: ordre qui se trouva faux et que le *roi renia. Cette afiaire fut portée à Paris pour y être jugée. Le P. Tachard y alla pour suivre le procès, et, dans une conversation avec le ministre, il l'aâsura que jamais les capucins n'avaient dirigé une paroisse dans la ville, et qu'ils n'avaient qu'une seule église dans la citadelle (c'est-à-dire hors de la ville); mais que dans la ville il n'y a eu et il n'y a aucune église. • Cependant, objecta le ministre, autant qu'il m'en souvient, j'ai entendu parler d'une autre église de capucinsdans la ville. — Votre Excellence se trompe. — C'est bon ; nous prendrons des informations. J'ai ordonné de lever et de m'adresser le plan de la ville. » En effet, bientôt après, le plan fut expédié, et le ministre envoya chercher Tachard. — • Re-
gardez, qu'est-ce que cela? Au bord de la mer je vois réglise Saint-Lazare, appartenant aux capucins; comment donc m'avez-vous assuré qu'il n*y avait pas d'église dans la ville? — Je prie Son Excellence de m'excuser ; je n'ai pas dit absolument qu'il n'y a pas d'église dans la ville; j'ai sous-entendu qu'il n'y avait pas d'église paroissiale, excepté celle de la citadelle (1).»
SUBSTITUTION DES INTENTIONS
C'est, sans contredit, le procédé le plus ingénieux et le plus adroit. On nous a déjà expliqué qu'une action ne peut être mauvaise si elle n'est pas dictée par une intention consciente dirigée vers le mal. Conséquemment, il sufTit de substituer à une intention une autre, de la diriger du mauvais côté vers le bon, et alors l'action, sans changer de nature, de mauvaise deviendra inoffensive ou, au moins, un péché mortel se transformera en péché véniel. L'opéralion pratiquée par ce procédé sur la conscience humaine ressemble au changement de doublure à un vieux vêtement; mais elle est incomparablement plus facile à faire, car les intentions se rapprochent quelquefois si intimement, passent l'une dans l'autre d'une manière si insaisissable que le regard le plus vigilant ne peut s'apercevoir de la substitution. Ici encore on doit s'incliner devant l'habileté des Jésuites; dans leurs distinctions il y a beaucoup de choses si fines, qu'elles se rompent au moindre contact de la critique; si insaisissables, qu'elles tiennent à peine dans l'enveloppe transparente
(i) Mémoires hibtonques, etc., du R. P. Norbert, t. III, liv. n, p. 93 et 96.
de la parole; si sensibles, qu'elles craignent le jour et ne supportent pas une expression énergique. Au reste, ce n'est pas pour la lumière de Dieu que sont faits ces trésors spirituels, mais pour être introduits dans une âme préalablement préparée et échauffée, à voix basse, à Técart, dans un demi-jour mystérieux.
L'application des substitutions est variée jusqu'à Tinfini; en sorte qu'au besoin on aurait pu se contenter de ce seul procédé, en l'appropriant à tous les cas possibles. Voici quelques exemples :
t Quiconque entretient un commerce illicite avec une femme mariée, mais non en tant que femme mariée, mais en tant que femme séduisante par sa beauté, par conséquent faisant abstraction de la considération du mariage {abstrahendo a circumstantia matrimonii)^ celui-là n'est pas coupable d'adultère, mais seulement de fornication. • La raison en est facile à comprendre. On suppose que l'intention n'est pas dirigée contre la foi Conjugale, mais y porte atteinte seulement indirectement; or, là où il n'y a pas d'intention de violer une loi donnée, il n'y a pas de péché contre cette loi. Cette doctrine est indiquée comme très-probable par Liguori, canonisé par l'Église patine. Mais les lecteurs croiront-ils qu'elle a été reproduite en 1 834 dans le Compendiwn de Théologie morale du P. Moulle, ouvrage suivant lequel on enseignait et probablement on enseigne encore cette science, avec l'autorisation des autorités ecclésiastiques, daus les séminaires français? Je prie ceux qui en douteront de consulter le livre intitulé : Les Jésuites et f Université^ par F. Génin, professeur à la Faculté des lettres de Strasbourg. Paris, Paulin, 1844, p. 41 8 et 419.
• Quiconque fait vœu de secourir les pauvres, si, dans une affaire injuste, il a le dessus sur son adversaire, ou réussit dans un vol ou un adultère projeté, celui-là commet un sacrilège en invoquant le secours de Dieu pour une action mauvaise; et, par cette raison, son vœu n*est pas valable, t Cela paraît clair et catégorique ; mais l'article suivant dit : € Mais si le même vœu est fait pour rester invulnérable dans un duel, éviter d'être surpris dans un vol ou pour obtenir un fils d'une liaison adultère, le vœu est considéré
comme effectivement fait. • Pourquoi donc celte différence? En voici la raison : dans les trois derniers cas, l'intention est dirigée vers un but exempt de péché et bon par luiméftie, car l'invulnérabilité, un nom honorable, un enfant, sont des dons qu'il est permis à chacun de s'efforcer à Bcquérir ou à conserver. • (Busenb. Lib. III, Tr. 2, c. m, dub. 3, R., c. 4, 6.)
Le lecteur se rappellera les saintes images en métal qui ornent les chapeaux pointus des brigands italiens, et les prières ferventes qu'ils font devant ces images avant d'exercer leur industrie. Chez nous, vu les mœurs plus douces, dans une des comédies de Gogel, un commissaire de police fait vœu d'offrir un cierge d'une dimension telle qu'on n'en a jamais vu, si l'inspection qu'il redoute se passe sans danger pour lui et rapidement. Le but est excusable, donc le vœu est réel. Le commissaire, sans commettre de sacrilège, pouvait compter sur l'aide de Dieu, et, en cas de réussite, il devait être tenu d'offrir le cierge. Qui sait? s'il avait fréquenté les écoles des hommes ptevx, il se serait peut-être exprimé autrement et aurait donné à son vœu le tour suivant : • Si je réussis encore une fois à tromper mes supérieurs ; » alors, dans le cas d'un succès complet, il aurait
pu se refuser à exécuter un vœu irrégulier, par c^esl un péché de tromper ses supérieurs.
Voici une autre finesse non moins ingénieuse : A la que»? lion : < An et quanta peccata sint : oscula, aoiplexus, f tactus, verba obscœna, eft similia extra matrimoniuD) ? • fauteur répond : < Ad id dignosceqdum , distinguendi^ f est imprimis intentio et deleotatio venereaet venercorum, f ab intentione et deiectatione sensitiva et seDsitivoraoi € aliorum quœ consistit in quàdam proportione et conforr < mitate rei tactas cqm organe tacti^.i (Susenb. lib. III, Twct 4, c. II, D, I, R.)
Il est défendu d'ôter la yie à un innocent, même si cela est exigé par un tyran, avec la nqenacede détruire une ville entière» Mais cela est défendu seulement avec une intention directe (directa intentione)* Ainsi, dans la supposition citée, une société assiégée peut forcer un innocent à se livrer au tyran ; elle peut même le livrer si elle ne réussit pas à le décider à le faire volontairement, car la charité, ainsi que la loi de juj^tice, oblige chaque citoyen k sacrifier $ia vie pour le bien général, et celui qui ne souscrit pas à cette obligation devient par là même un criminel. Livrant de cette fs^çon uq innocent, la société ne coopère pas k son (supplice, mais seulement elle le tolère, puisque Pacte de la livraison est indifférent par lui-même, c'est-à-dire ni bon ni mauvais. Dans le cas cité, le supplice est une conséquence indirecte de la livraison, indépendant de riqtention de la société. (Busenb. pb. III, Trapt. 4, çh. 1. 1). }y, {!.,
Les hommes pieux et vertueux ont soutenu que si ua homme, jouissant d'une position honorable, reçoit un soufflet ou un coup de poing, et que TiLgr^s^eur HTeoBe la fuitOi
rîD8uIté est en droit de le tuer s'il Tatteint. Innocent XI a anatbématisé cette opinion (Prop. Dananat., n' 30) ; mais Busenbaum a trouvé moyen de la maintenir en y introduisant une intention innocente, selon lui. < Le meurtre d'un agresseur, dit-il, est réellement défendu par vengeance; mais, selon une opinion probable, le même meurtre ooiqmis dans les mômes circonstances est autorisé comme défense de Tbonneur attaqué. » (Busenb. L. III, Tr. 4, c. I, p. 3f R. c, vu.)
La substitution des intentions a rendu aux Jésuites de grands services pour justifier les duels. Le problème n*était pas aisé. Il s'agissait d'avoir affaire non-seulement au commandement de Dieu : • Tu ne tueras pas » (celui-ci n'aurait pas gêné les Jésuites), mais à des lois pénales, trouvées rigoureuses, avec lesquelles il était dangereux de 88 poser en contradiction flagrante, surtout vu le soin que les Jésuites ont eu constamment de maintenir chez les sou vefaips l'opinion que l'éducation donnée par leur ordre est plus capable que toute autre de consolider le pouvoir suprême. En même temps, il valait la peine de se remuer, de s'exposer même à quelque danger, car la passion des duels s'était répandue non-seulement entre les simples mortels, chez les hommes de condition inférieure et IDoyeqne, mais surtout parmi les hautes classes, la noblesse, les membres des meilleures familles pour lesquelles l'ordre a eu de tout temps et conserve encore une tendresse particulière. On a essayé différents systèmes pour excuser le duel; quelques-uns ont soutenu, entre autres, qu'il n'y %^9Àt jamais eu de dtiel : • Un homme sort 4e grand matin de sa maison, Tépée au côté. Est-ce uq péché? H di- 9¥k V^ UQ lieu dét^r^iBét ce n'est paa non plus
un péché; il marche en long et en large, il se promène; tout cela est parfaitement innocent Tout à coup il est attaqué par un adversaire. Naturellement, par droit de légitime défense, il tire son épée, se met en garde et riposte. Quoi qu'il arrive ensuite, peut-on le condamner? • D'autres démontrent simplement que la considération publique et la bonne renommée sont plus précieuses que la vie, et qu'à cause de cela, c un gentilhomme provoqué ea duel doit accepter le cartel pour ne pas être soupçonné de couardise aux yeux du monde, i Cette opinion a été condamnée avec anathèmepar Alexandre VII (Proposit. Damn., 24 sept. 1665,.n* 2), et voici ce qu'enseigne le pieux Basenbaum, qui a connaissance de la condamnation : « Le duel est défendu quand il a pour motif le désir de manifester son courage, ou de venger une insulte, ou d'éviter la honte ; mais on ne peut condamner un gentilhomme qui occupe une place à la cour ou dans Tarmée, qui accepte un cartel dans le but d'éviter le soupçon de couardise, ou de conserver son emploi et la faveur de son souverain. » (Busenb. Lib. III,Tr. 4, c. i, D. 5., art. l,R.c. ii, m, vi.)
« On peut sans tomber dans le péché mortel s'affliger, bien entendu modérément (cum débita moderatione) , de l'existence trop prolongée du prochain, se réjouir de la mort naturelle, la souhaiter par un désir non actif, pourvu que ce ne soit pas par inimitié pour la personne, mais en vue de quelque avantage temporel pour soi-même.
t II est permis à un fils de désirer, d'un désir abstrait, la mort de son père, non, bien entendu, comme un malheur pour son père, mais en vue de recevoir plus promptemeot un héritage considérable.
c II est même permis à un fils qui, dans un état d'ivresse»
a tué son père de s*en réjouir, pourvu que la joie soit excitée par Texpectative d'un héritage considérable. » (Prop. Damnât., ab Innocent XI, 2 mart. 1679, n** 13, 14, 15.) Le même procédé sert à excuser T usure. Selon la doctrine de l'Église latine tout ce qu'un créancier prélève par-dessus le capital qu'il a prêté, comme loyer de ce capital {ratione mutui ut prœtium)^ que ce soit un intérêt & un taux quelconque, ou un service stipulé {pactum de obienendo officiel) , est considéré comme usure, et est absolument condamné comme péché grave. L'usure en pensée, ce que l'on appelle usura mentalis (c'ést-à-dire l'intention non encore manifestée par un fait de percevoir une rémunération pour un prêt) , est frappée de ta même condamnation. Ce n'est pas ici le lieu de discuter cette doctrine que les Jésuites ne contestent pas ; mais il est intéressant de connaître les procédés dont ils se sont servis pour se soustraire à la condamnation, tout en s'enrichissant : 1* ils distinguent positivement de l'usure la reconnaissance pour un prêt, c'est pourquoi on peut prêter sans péché avec l'intention de recevoir du débiteur une marque de reconnaissance {Licet illud quod ex gratitudine sperat ut fidem principalem intendat) ; V on est autorisé à prêter dans le but de se concilier l'amitié du débiteur (car Tamitié ne s'estime pas en argent) ; et après cela on peut accepter un service de ces dispositions amicales ; T il n'est pas défendu d'exiger quelque chose en sus du capital comme garantie d'un danger supposé, et comme rémunération des peines et des dépenses auxquelles s'exposera le créancier pour rentrer dans ses fonds; 4* il est permis de stipuler une indemnité pour le préjudice auquel s'expose le créancier on renonçant pour un temps à la jouissance de son
capital, si toutefois il se trouvé par là gêné cÎAils ses f^ rations. (Busenb. Lib. lll. Tract. 5, c. m, î). VII, t
Ainsi, il suffit de diriger iMntention, non vers TîntéFél sur un prêt, mais vers la reconnaissance, l*&mitié, la garantie, ou rindemnité, et alors la conscience ne sera pââ exposée à être condamnée, tandis que lêô cofiî'eâ êe réUH pliront tout de même ; c'est ce qui était à démontt*eh
Par le même procédé on trouve la possibilité de irafi^Idèf' des choses saintes et d'échanger le spirituel contre lé temporel sans se rendre coupable de simonie. (Busenb. Lib. lll. Tract. 1, c. ii, D. III, art 1.)
BUT BT MOTBHS.
La justification des moyens par la sainteté du but est intimement liée à la substitution des intentions et y est sous -entendue. Pour s'en convaincre, il suffit d'examiner un des exemples, cités plus haut. Un homme insulté poursuit son adversaire qui s'enfuit, l'atteint et le tue; après cela, le meurtrier va chez son confesseur et lui dit qu'il ne s'est pas vengé, mais qu'il a défendu son honneur : « Si telle a été réellement votre intention, répond le confesseur, elle est irréprochable ; et comme il n'y a pas de péché sans mauvaise intention, votre action n'est pad un péché, allez en paix. • Mais les maîtres les plus habites du monde dans l'art des distinctions n'ont pu ignorer que cette seule intention déclarée au confesseur, c'est-àdire celle de défendre son honneur attaqué, n'aurait paâ eu pour conséquence directe et immédiate l'effiision du
sang du pr och&in si elle tie s^était transformée en une àiltré intention, celle de commettre un meurtre. Le tneUrtt*e, èfa lui-même, indépendamment de iMntention alléguée pat* le meurtrier pour sa justification , a été commis sciemment et Tolontairement , con^({uemment avec intention , et cette dernière intètltioti fortifie, pouf ainsi dii*é, le passage de la première intention à Taction, sert de tien nécessaire entré elles. Ainëi, il y a ici deux intentions, Tune éloignée, râiiti'è plus rapprochée de Taction. Pour(}ubi donc là f^remière intention, la plus éloignée, masque-telle aux yeux du (iohfessedr la seconde, qui est la plus rappl'ochéë? \
Pourquoi donc Tindifférenfee de la première (réelle ou imaginaire) enlève -t-elle à la seconde le cachet de culpabilité ? Pourquoi donc, par la nature de la première intentlbb et seulement de celle-ci, sans aucune cdUsidération de ta seconde, détërmiUe-t-ôn la valeur morale de Paciion? Il esi facile dé le deviner : une intention est dirigée vers le but et Tautre Vers les moyens ; la première justifie la secondé; le but justifie le moyen. C'est par cette doctrine, et seulement par elle, que Ton peut expliquer certaines combinaisons de mots qui en apparence ne devraient jamais se rapprocher, des combinaisons intolérables pour UUe oreille orthodoxe, mais qui sont consacrées par Tusage général des Latins, comme par exemple : une fraude pieuse^ un mensonge pour la bonne cause^ et beaucoup d*autres dans le même genre. Mais, objecteront peut^tre les lecteurs, tôul cela conduit à des inductions, et non à ces indibations directes que demande avec tant d'insistance le P. Martinov, persuadé qu'on ne pourra pas en trouver. Il demande : t A quel endroit de noire règlement (c'est-à-dire des Constitutions de l^ordre) avez-vous lu cette règle édifiante, et
pourquoi ne vous êtes- vous pas donné la peine d'indiquer l'édition et la page du règlement?* Mais à quel propos chercherions-nous dans le règlement une règle inventée pour résoudre des cas de conscience? Ce serait une autre question, s'il s'agissait de faire des recherches sur l'établissemont de l'ordre, sa constitution, son organisation, son mode de gouvernement, ses moyens de s'approprier des biens meubles et immeubles sans cesser d'être mendiant, etc. , etc.; on peut trouver cela dans le règlement ; mais y chercher la doctrine sur les rapports des moyens au but, ce serait par trop naïf. Les Jésuites eux-mêmes n'entreprennent jamais de ces recherches infructueuses. Il y a une vingtaine d'années, ils ont senti la nécessité de ruiner la confiance générale dans l'Université de France, et de démontrer la direction nuisible de l'éducation laïque. Qu'ont-ils fait? Ils on compulsé les manuels approuvés par le gouvernement, y ont analysé en détail les leçons des professeurs, et les publications des sociétés savantes. Si alors Quinet, Michelet ou Cousin avaient voulu leur proposer de montrer^des traces d'athéisme ou de panthéisme dans les règlements d(\ la Sorbonne et du Collège de France, il n'y a pas de doute qu'ils se fussent écriés tous, d'une seule voix, que cela serait vouloir détourner les yeux.
Je demanderai la permission de suivre les eifemples des Jésuites et non les conseils du P. Martinov; et je tâcherai de satisfaire sa curiosité par des recherches dans le peu de sources dont je puis disposer.
Nous lisons dans le Manuel de Busenbaum (Lib. IV, c. III, D. VII, § 2, c. iiï, p. 435 de l'édition de Cologne, 1694 :
f II est permis en conscience à un condamné à mort ou
à la réclusion perpétuelle, et interné dans une prison,. de tromper ses gardiens, sans recourir toutefois à la violence ou aux insultes; par exemple : les faire manger et boire jusqu'à les endormir, ou imaginer des moyens de les éloigner, briser les fers et enfoncer des portes, car, comme le but est permis, les moyens le sont aussi [quia cum finis est licitus, etiam média sunt licita) • , etc.
Dans le même Manuel (Lib. VI, Tract, 6,c. ii,§ 1 i, r. p. 687, de la même édition), on trouve cette même règle répétée mot pour mot : Les moyens sont permis à quiconque est permis le but^ avec cette addition : • On doit permettre le commencement à quiconque est permis Taccomplissement [Cui licitus est finis^ etiant licent média, et cuilicet consummatio etiam licet inchoatio. » (1)
(1) L'article donl ces lignes sont extraites est intraduisible : « Quœres : « An et quando liceant tactus, aspeclus et verba tiirpia inter conjuges ?
« Resp. Taies tactus per se iis licent^ quia cui licitus et finis, etc. »
Et cependant Busenbaiim est un ascète vertueux et austère, en comparaison de Sanchez et d'autres écrivains de la mônie école, qui avaient l'air de vouloir à dessein profai#er le mariage, et d'en faire une déprava- Uon légitime. Sur ce sujet, ils se sont attiré des reproches unanimes, non-seulement des protestants et des jansénistes, mais aussi des catlioliques qui n'appartenaient pas, bien entendu, à l'ordre. Jamais les Jésuites n'avouent rien, et comme dans ce cas, il était impossible de nier à cause de la quantité de preuves évidentes, iis ont eu recours à la jusiiGcation. Voici ce qu'écrivait, entre autres, un des partisans modernes de l'ordre en 1843, dans son livre publié pour la défense des Jésuites contre les attaques publiques des professeurs Miclielet et Quinet {les Jésuites, par un soliaire. Réponse à MM. Michelet et Quinet. 2« édition, Paris, p. 36) :
« Vous savez que la corruption, dans ses manifestations les plus détestables, peut quelquefois se glisser dans le sanctuaire mystérieux de Taroour le plus légitime ; et c'est pourquoi le prédicateur de la morale, (c'est Sanciiez! ) ne peut éluder le devoir d*y porter ses investigations discrètes et secrètes. »
Ses invesligations discrètes et secrètes! Que le lecteur compare ces épithètes avec le mot licent de la citation latine précédente, et qu'il juge luimême dans quelle mesure les Jésuites modernes se sont repentis des erreurs de leurs frères aines, et on peut ajouter foi à leur témoignage sur eux-mêmes.
Nous lisons dans Pouvrage dé f héôlogiô thôHlé d^Ëscobar (Lib. Theol. mon, Tract V, S il8, p. 101, édit 1 65b) : t Je sais qu'un bon but excuse souveùt un péché (commis sôus Tinfluenced^une tentation), mais je de^ mande, etc. {Sdio bonumfinem éscusûre ïïUquandù u peucato scandait. ) »
« A la question proposée à un meurtrier s*il a tué uti tel, le cout)able peut répondre hàrdimetit t Non, eh sousentendant mentalement qu'il n^a pas attenté à la vie dô Thomme tué avant sa naissance. Cela n'est pas un mensonge, et il est permis de se servir dé ce moyen pour sauvée sa vie, son honneur, sa fortune, ou pour quelques bonnes œuvres. — Ainsi raisonne Sahchèt ; et Filliutiiis ajoute cette explicatioh : « car le caractère d*tine action (cW-àdire son innocence ou sa culpabilité) est déterminé par son but final. (Ellend.! p. 43.)
CelàMffit-il?
DE LÀ TOllEANGE DE TOUT GENaB.
En possession des six procédés mentionnés auxquels, je le répète, sont loin de se borner les ressources de la casuistique des Jésuites, il n*était pas difficile de plaire au monde, en formant la doctrine du Christ à ses goûts et à ses besoins, et en abaissant les Commandements de Dieu au niveau de la corruption dominante. Il est vrai que leur soin pilncipal a été de favoriser les classes élevées, mais les hommes de condition inférieure recevaient aussi des débris du feetin spirituel préparé selon leur formule. On peut avancer hardiment qu'il n'y a pas de crime qu'ils n'aient trouvé le moyen d'excuser ; qu'il n'y a pas de vice, depuis
le plus grossier jusqu*au plus raffiné, quMl n'y a pas dô faiblesses pour lesquelles ils n'aient imaginé une justification ou une tolérance convenable. Ouvrez leur premier cours venu de Théologie morale, vous verrez que c'est un guide, dans toute la force du terme, dans lequel chacdti trouvera, au moyen d'une table alphabétique, ce dont il a besoin pour endormir sa conscience. Voici, par exemple, les privilèges des puissants et des riches.
Nous avons vu que, selon la règle générale, celui qui a séduit une jeune fille par la promesse de l'épouser est obligé de tenir sa parole ; mais si la jeune fille est d'une condition de beaucoup inférieure à celle de son séducteur, le règlement n'est pas obligatoire pour ce dernier. Ain«, par exemple, un gentilhomme n^est pas obligé de se marier à une paysanne qu'il aura privée de son innocence; il peut se borner à lui fournir une dot; et si la femme séduite avait conscience de la distance qui séparait leur condition , il est libéré même de cette obligation. (Busenb. Lib. YI, Tr. 6, c. I, D. Il, R. I, c. 4.)
Dans des cas énumérés en détail par les casuistes, la soustraction de la propriété d'autrui ou le dommage causé à une autre personne entraînent nécessairement une indemnité. Mais si Texécution immédiate de cette obligation devait mettre celui auquel elle est imposée dans l'impossibilité de continuer un genre de vie convenable à son rang : par exemple, si un gentilhomme devait renoncer à ses serviteurs, à «es chevaux, à ses armes; ou si un bourgeois notable devait entreprendre un métier auquel il est étranger, il est permis à l'un et à l'autre d'ajourner l'accomplissement de leur devoir d'indemniser celui qui a supporté le dommage, pouf ne jpas nuire & leur propre condition, (Bu-
s^nb. Lib. III, Tract. 5, c. ii, D. VII, art 3, R. I, c. 5.)
t Celui qui ne veut pas reconnaître ses parents parce qu'ils sont pauvres pèche contre le quatrième Commandement ; mais on peut absoudre ceux qui ne veulent pas les reconnaître seulement en apparence (c'est-à-dire les renient devant les hommes), ou ont des raisons suffisantes pour se refuser à les recevoir chez eux, pourvu qu'ils leur fournissent tout ce qui leur est nécessaire. • (Busenb. Lab. III, Tract. 3, c. i, D. I, R. I, c. 2.)
Les Jésuites de TÂneien Testament ont résolu ce même cas d'une manière un peu différente; ils exigeaient une oflrande pour le temple de Dieu. (Matth., c. xv, 5-6.)
« Les maîtres insultent quelquefois gravement leurs serviteurs en les appelant, par exemple, des diables et des chiens. Selon l'opinion de quelques docteurs, cela n'est pas un péché, car ils agissent souvent sans réflexion et dans un accès de cofère. • (Busenb. Lib. III, Tract. 3, c, n, D. IV, R. I, c. 2.)
Selon la règle générale, celui qui nuit à la renommée de son prochain est tenu de la réhabiliter {restiiuere famam) c'est-à-dire de s'excuser devant le diffamé; mais on excepte de cette règle toute une série de cas : par exemple, si la bonne renommée du diffamé vaut moins {minons est valons) que la réputalion de celui qui l'a insulté. C'est pourquoi un prélat n'est pas tenu de réhabiliter un homme de basse condition diffamé par lui, s'il ne peut le faire qu'en nuisant à sa propre réputation, incompa'rablement plus précieuse ; dans ce cas, il suffit de dire un mot de louange au diffamé ou de l'indemniser avec de l'argent. (Busenb. Lib. III, Tr. 6, c. i, D. III, quaast. 1, R. 6.)
En général, les gentilshommes, les prélats, les riches
ont bien des facilités pour vivre, et il leur est beaucoup pardonné.
Maintenant, voyons ce qui a été fait en faveur des gens qui servent, des négociants, des artisans, etc. On a inventé pour eux une doctrine spéciale sur le vol de différentes espèces.
Selon la règle générale, on ne doit pas considérer comme voleur celui qui s'approprie ordinairement la propriété d'autrui dans le but de s'indemniser, quand il n'a pas d'autre moyen d'obtenir ce qui lui est dû ; c'est pourquoi les serviteurs des deux sexes peuvent enlever en secret {occulte surripere) ce qui appartient à leurs maîtres pour se rémunérer de la peine, s'ils (les serviteurs) trouvent que ces peines ne sont pas suffisamment payées par leurs gages. Cette proposition a été condamnée et anathématisée par InnocentXI (Prop.damn., 2mart. 1679, n* 37); néanmoins Busenbaum, qui commentait l'arrêt du pape, continue :
i Le serviteur qui s'indemnise par fraude {compensaiione occulta) sur le bien de son maître ne pèche pas dans le cas, l*" où le maître ne lui paye pas les gages auxquels le serviteur a droit ; V où le serviteur rend à son maître, non de bonne volonté ni gratuitement, mais avec l'intention de recevoir une compensation, quelques services spéciaux, en sus de ceux qui sont stipulés ; 3*" quand le serviteur a été engagé déloyalement moyennant une paye qui est dérisoire pour lui. d (Busenb. Lib. III, Tr. 3, c. Il, D. IV, R. II, c. 2, 3; Tr. 5, c. 1, R., c. 3.)
Le vol est jugé avec d'autant plus d'indulgence, que le serviteur qui le commet occupe une fonction qui le rapproche davantage du maître. Sous ce rapport, la femme et les enfants jouissent de privilèges particuliers: par exemple,
f un fiU ne pèche pas gravemeqt Iqrsqu'il sQuatrai^ ii ^n père riche des sommes de peu d'importance. •
Les casuistes n'ont pu pourtant se mettre d'accord sur la détermination de la somme, pour que le vol en soit pefmis. Les uns autorisent le vol jusqu'à un ducat; d'autres vont jusqu'à six ; l'Ëglise latine n'a pas eu de révélation relativement à cette question : parconséquent^ m dubio liti^rtas.
cDe même, si un fils administre les affaires de son père, |1 a le droit d'exiger le même payement qu'aurait reçu un intendant étranger qui aurait rempli ces fonctions, et s'il n'a pas le courage de l'exiger, ou si le père refuse d'y con^ sentir, il a le droit de s'indemniser lui-même par fraude, t (Busenb., Lib. III, Tract. 5, c. u D. 4, R. c. 6, 8.)
En général, quiconque se trouvant dans un besoin extrême s'approprie le bien d' autrui, en quantité seulement indis^ pensable pour lui-même, ne doit pas être considéré comme voleur et n'est pas obligé de restituer plus tard ce qu'il a pris. C'est Topinion générale; mais, selon l'opinion de quelques-uns, elle est aussi applicable aux besoins graves. Busenbaum, en homme modéré, trouve la première opinion fort probable, et conséquemment il ne nie pas la probabilité de la seconde, quoiqu'elle ait été condamnée et anatbématisée par Innocent XL (Propos. Damnât. , 2 mart 1679, n' 36. Busenb. Lib. 111, Tract. 5, cap. i, D. I, Rm c. 2),
Les jésuites se sont longtemps occupés de cette question : Si plusieurs petits vols, dont aucun ne constitue un péché mortel, étant fréquemment répétés, peuvent égaler un vol impor.tant constituant par conséquent un péché mortel ? ^^qjà çbUféi en es casi d^ reptitueir ce qu'on » Ypléî
Qaelqqes-uns ont répondu : Us ne peuvent pas s'additionner, et la restitution n'est pas obligatoire. Mais Innocent XI anathéinatisa aussi cette opinion ; alors le pieux Busenbaum, tout en conservant cette réponse négative. Ta enveloppée de diverses restrictions et a produit Tarticle suivant : « De petits vols qui n'ont paç d'importance ne s'additiopnent pas en groupe, s'ils ont été commis par occasion {ex occasione) , sans l'intention de s'enrichir par ce fnoyen, ou de causer au prochain un dommage grave; poais ils s'additionnent, si la somme de tout ce qui a été volé en différentes occasions constitue une quantité considérable [ad quantiiatem notabilem pervertit). • — Il est à regretter que l'auteur n'ait pas déterminé combien de mètres, de livres ou de ducats il faut pour que la quantité soit considérable ! — : « Alors seukment commence pour le détenteur de ce qui a été enlevé le danger de tomber en péché mortel. Au reste, il peut s'y soustraire, s'il a l'intention de restituer au propriétaire, même dans quelque temps, au moins ce qui lui a été volé la dernière fois. » Je ne s^s si j*ai exactement reproduit la pensée de l'auteur, voici ses propres paroles : tSi velanimum habeat paulopost restituendi ad soltem quœ tuncaccepit. • (Prop. Damn., Smart. 1679, n- 38, Pusenb. Lib. III, Tr. 5, c. i, D. 3, R.c i.) Comme, selon la règle générale, la gravité du péché est en raison du poids, de la nature et de la valeur de. ce qui a été soustrait, et comme une série de petits vols n'égale pas toujours un grand, les négociants qui se servent défausses ipesures dans la vente de leurs marchandises sont exempts de péché grave, s'ils le font par nécessité et dans l'impossibilité d'élever leurs prix sans perdre leurs clients. (Busenb. Lit^, III, Tr. 5, ç. i. D. 3, R. c u, p. 2-3.)
« Un marchand qui vend des marchandises avariées est obb'gé d'en baisser le prix, mais n'est pas tenu en conscience d'avertir Tacheteur de l'avarie, si la marchandise ne s'achète pas pour être revendue, et si la baisse du prix ne peut pas donner à penser que le prix de cette denrée soit généralement en baisse. » (Ellend., p. 129.)
a Si un vendeur, pour quelque raison que ce soit, ne peut pas se défaire de son vin pour un prix réel, il peut sans péché y mêler de Peau et le débiter au moyen de fausses mesures, afin de ramener, par ces moyens, le vin à son prix réel. * (Ellend., p. 151.)
Un négociant en faillite, si même il s'est ruiné par sa propre faute, par dissipation ou dissolution, peut, avant la déclaration de sa banqueroute, soustraire de son avoir autant qu'il lui faut pour vivre convenablement avec sa famille; en cas de besoin, sur la requête des créanciers, le marchand lui-même, ainsi que ceux auxquels celte soustraction est faite, peuvent prêter serment, sans péché, qu'il n'a rien distrait de son bien en sous- entendant en euxmêmes, rien de ce qu'ils ont eu le droit de mettre de côté.
Après avoir indiqué les moyens de s'approprier sans péché le bien d'autruP, il fallait préserver des remords de la conscience la possession paisible d'un bien acquis illicitement ; ce problème est résolu par la doctrine des compensations, développée par les Jésuites avec une quantité de détails et une prédilection particulière. Cela se cdhçoit; ici on pouvait puiser des préceptes tout prêts dans le Droit romain, et non dans l'Écriture sainte et dans les Pères de l'Eglise.
f La raison de la restitution, dit Busenbaum, réside dans
le droit de celui auquel Taction illégale d'un autre a porté dommage, (flfawnwm illatum per injuriam.) il devrait en résulter, en apparence, que la valeur de l'indemnité est déterminée dans tous les cas comparativement au dommage du lésé, indépendamment des mobiles intérieurs du coupable. Le dommage est de deux sortes, relativement au coupable, ou purement matériel, c'est-à-dire, étranger à toute préméditation mauvaise, ou prémédité et formel; dans le premier cas, celui qui a causé le dommage sans mauvaise intention est tenu d'indemniser seulement ce qui est resté en sa possession de l'objet appartenant à autrui, ou ce qu'il a gagné au moyen de cet objet, toutefois, si l'irrégularité de l'acquisition n'est pas annulée par la prescription. Dans le second cas seulement, l'indemnité est déterminée en raison du dommage causé. Mais, demande l'auteur, cette règle est-elle applicable au cas où la faute de celui qui a causé le dommage est elle-même excusable? Dans le fait, les autorités compétentes ne sont pas d'accord sur cette question. Les uns répondent affirmativement, les autres négativement; mais les deux opinions sont également probables et exemptes de danger en pratique, au moins dans les cas où la restitution est accompagnée de quelque inconvénient pour le coupable. (Busenb., lib. III, tr, 5, c. ii, D. 1, R. 1, c. II, m, d. 6, art. 1. B.) Le développement ultérieur amène le résultat suivant : € Si vous achetez d'un voleur ou si vous recevez de lui en cadeau un objet volé, sachant qu'il est volé et que cet objet soit, par sa nature, sujet à la destruction (par exemplô, du vin, du beurre, du blé) et si vous l'avez confondu avec vos propres objets, de manière à ce qu'il n'y ait plus moyen de les distinguer, vous n'êtes pas obligé de le restituer, à
celui à qui il appartient de droit quand même vous apprendriez dans la suite qu*il a été volé ; par contre, celui à qui Tobjet a été volé ne perd pas ses droits et peut en secret s^approprier ce qui lui revient, en le prenant parmi vos objets (Busenb. Lib, III, Tr. V, c. 2, D, IV, art. 1, R. cl.) Ainsi le vol légitime le vol et le niodère.
« Quiconque possédant un objet de bonne foi, après une réflexion attentive se convaincra que cet objet appartient a autrui, est tenu, selon Topinion de quelques docteurs, d'indemniser le propriétaire d*une manière quelconque qu'il appréciera lui-même ; mais, selon T opinion de la majorité, cela n'est jamais obligatoire ; car la possession de &it a toiyours la préférence sur les preuves si elles ne sont pas tout-à-fait convaincantes. Quelques-uns ajoutent à cette règle que quiconque n'a pas soin de s'informer à temps à qui appartient l'objet de droit, n^est obligé à rien quand, par la suite, ces informations deviennent impossibles. (Busenb., Lib. III, Tr. V, c. 1 1, D. VI, art 4, R. c. 4.)
« Si quelqu'un a volé un objet et qu'ensuite, étant tombé •dans un besoin extrême, il a détruit l'objet volé, il n'est tenu à aucune indemnité, car d'abord l'objet n*existe plus, et ensuite, l'acte du vol n'enlève pas au voleur le droit que lui donne son indigence extrême aux biens d'autruL (Busenb. Lib. III, Tr, V, c. 2, D. VI, art. 2, R. c. 2.)
« Quiconque a commis un meurtre en état d'ivresse n'est pas tenu d'indemniser le dommage qu'il a causé, s'il s'est enivré sans préméditation, s'il n'avait pas prévu que Tivresse le conduirait jusqu'au meurtre; ou quand même il l'aurait prévu, s'il a pris contre cet effet, des mesmres de précaution. (Busenb. Lib. III, Tract. V, c. 11, D. IV, art. 11, R. c. U.)
c Le tribunal de la conscience doit absoudre celui qui a causé à son prochain quelque dommage sans commettre de péché mortel, et sans s'enrichir lui-même par ce moyen. Celui qui en a tué un autre, dans le premier ou dans le deuxième accès de colère (si fuerit mottes irœ iantum primo primus vel secundo primus) si le meurtrier n'a pas prévu le danger ou si, Tayant prévu, il a pris pour Técarter les mesures de précaution que prennent ordinairement les hommes de sa condition. (Busenb. Lib. III, Tr. T, c. 11, D. VII, art. 3, R. I, c, 3.)
fl Enfin on a inventé des cas dans lesquels on peut se soustraire au payement d'une indenmité indubitablement obligatoire au nombre desquels nous remarquerons les deux suivants :
c Quiconque étant obligé de restituer un objet aux pauvres et se trouvant dans une indigence réelle en fera présent à lui-même n'est pas obligé de restituer dans la suite cet objet quand même il deviendrait riche. » — On doit se rappeler que l'ordre des Jésuites, et chaque Jésuite individuellement sont toujours considérés comme pauvres, ou au moins comme mendiants.
€ Si la restitution peut être cause de péché, par exemple si celui à qui elle est imposée est convaincu qu'en l'accomplissant il s'expose au danger de se livrer au désespoir par dépit, {per tmpatientiam incidendi in disperationem^) ou de flétrir un nom honoré, il est délié de cette obligation. » (Busenb. Lib. IlIJr. V, c. 2, D. VII, art. 3, R. I,c. 9, 10.)
En un mot, si vous ne voulez pas indemniser: eh bien, nMndemnisez pas; et, au lieu de cela, consultez le Lib. III, Traité V, c. 11, de, restitutione^ et abritez-vous sous un article convenable ; vous êtes sûr d'en trouver un.
En faisant cela, il est bon toutefois de ne pas négliger une précaution, notamment de ne pas toucher aux moines, car, dans le cas contraire, vous pourriez payer jusqu* au dernier sou en vertu de tous les articles, tant pour les dommages réels que pour ceux que vous auriez pu causer. Ecoutez :
c Quiconque, soit par la persuasion, soit par un autre acte de ce genre, excitera un moine à la trahison (c^est-àdire à quitter son couvent) est obligé, selon Topinion de plusieurs, d'indemniser Tordre personnellement, c*est-4dirc, y entrer. Mais Busenbaum rejette ce genre d'indemnité ; et, au lieu de cela, il oblige le coupable 1* à employer tous ses soins à décider Tapostat à retourner dans la maison qu'il a quittée; V d'indemniser celle-ci de tous les avantages qu'elle pouvait attendre des successions, de lafortuneoude l'industrie de l'apostat. (Busenb., liv. III, tr. 5, c. II, d. G, art. 6, r. v.)
Tout en ébranlant le droit de propriété en excusant le vol, les Jésuites, d'un autre côté, le défendaient dans les manifestations qui, en général, ne jouissent pas d'une protection particulière de la part des lois sociales, comme, par exemple, les profits d'une femme publique. Ce sujet a été traité par Filiutius, Tamburini, Lugo et autres théologiens. Selon leur doctrine, toute femme publique a droit à ce qu'elle gagne; mais le payement d'une de ces femmes qui trafiquent d'elles en secret est beaucoup plus obligatoire que celui de celles qui trafiquent ouvertement; car, dans le premier cas, l'objet même du trafic est d'un prix" plus élevé. Le même privilège revient de droit aux filles innocentes, aux femmes mariées et aux nones. Tamburini avait essayé de résoudre la question intéressante : quel prix il est permis de demander. Mais il ne parvient pas & déterminer un cbiflrei et se con-
tente de donner pour règle générale que le prix doit être conforme aux circonstances, savoir: la condition Jabeauté, Tâge, rhonneur (?) la bonne renommée (?) de la femme en question; et que, pour cette raison, une femme honnête (?) modeste, mérite un salaire plus élevé que celle qui se jette à la tête de tout le monde. Une jeune fille innocente peut s^estimer au prix le plus élevé, mais une femme accessible à tous, doit se contenter d'un salaire modéré, égal pour tous ; toutefois, ce salaire peut être plus élevé au commencement de la carrière ; dans la suite, il doit être abaissé. (Ellend. p. 140, 141) et tout cela se trouve dans les cours de théologie, parmi des commentaires sur les commandements.
Il paraîtrait que les Jésuites ont remarqué eux-mêmes que la doctrine de la compensation occulte demandait un contre-poison, et ont donné plus de force aux mesures dé* fensives. C'est dans ce but qu'ils ont autorisé le meurlro d'un voleur quand cela est nécessaire pour préserver l'objet volé de la destruction, si cet objet est d'une certaine valeur. Mais comment déterminer cette valeur? là-dessus, on a longuement et beaucoup raisonné. Le thème so trouvait être du goût des casuistes ; ils décidèrent que le meurtre était exempt de péché si l'objet valait plus d'un ducat, {unius aurei) ; pourtant Innocent XI condamna et anathématisa cette proposition (Prop. Dam., 2Mart. 1679 n*31) alors ils firent monter la valeur et la portèrent à deux ducats; quelques-uns môme jusqu'à trois et jusqu'à quatre. Au-delà de cette valeur, il paraît que personne n'a fixé de tarif pour une vie humaine, si l'on en juge au moins par le témoignage du pieux Busenbaum qui, après avoir cité toutes les opinions, dit en terminant : c II est pro-
bable que, dans les mêmes circonstances le meurtre est autorisé pour les ecclésiastiques, même pour les moines, car quoiqu'il y ait des prescriptions qui pourraient prouva le contraire, on ne doit pas les entendre autrement que dans le sens de dépasser les limites indispensables pour une légitime défense. (Busenb., Hb^ III, tract. 4, c. i, d. 3, r. c. IV, V.)
Les Jésuites voyaient toujours le meurtre d'un csil extrêmement indulgent, surtout le meurtre secret, dans Tombre, par derrière, ou par la main d*un spadassin soudoyé, le meurtre à la mode italienne et polonaise ; nous en avons présenté des preuves dans la première lettre. Ceux qui en désireraient d'autres, en trouveront des dizaines dans Pouvrage d'Ellendorf, par exemple : un innocent peut non seulement accepter un cartel, mais même provoquer son adversaire si cela est nécessaire pour le salut de son honneur ou de sa fortune. Du reste, il vaut encore mieux se débarrasser en secret de son adversaire si Toccasion s'en présente sans recourir à la provocation, cela vaut mieux d'abord parce que Tinnocent évite lui-môme le péril, et ensuite, il épargne à son adversaire le danger de tuer un innocent (Ellendorf., p. 92-93). Selon l'opinion du P. Lamy et d'autres, un homme est autorisé à tuer une femme publique avec laquelle il a péché si elle se propose de le flétrir en ébruitant sa faute (Ellend., p. 80-86). On ne peut cacher que le pieux Busenbaum signale comme étant l'opinion de docteurs sages et expérimentés qu'un homme accusé injustement devant un tribunal peut se débarrasser de son accusateur ainsi que du faux témoin, si 1* il doit infailliblement s'attendre à la peine de mort ou à la mutillation, ou à la privation de son honneur et de sa
fortune etc.; si S"" rinjustice de raccusation est patente, et si 3!" il ne lui reste pas d*autrç moyen de s'en délivrer. Au reste, ajoute Fauteur, d'autres docteursi nç prennei^t pas la défense de cette opinion, car elle pourrait conduire à des abus. » (Busenb,, lib. III, tract. 4, c. i, d. 3, c, IX.) Le lecteur voit que ce n'est pas en vain que Busenbaum a la réputation d'un homme vertueux.
fl Dans tous les cas où le meurtre est autorisé, il peut' être accompli à la place de celui qui en a le droit par une personne étrangère, car la charité pour le prochain Ty excite (o/m idsuadeat chantas^ Pusçnb,, |i^. 1)1, \r. 4|\ c, i| d. 3, r. c. X.)
Quelque soient ces règles en elles-mêmes, on çompren4 qu'elles ne sont utiles que dans quelques cas particuliers assez rares. Ce n'est pas ^tous les jours qu'on est dans le cas de mettre la main dans la bourse d'autrui, ou dç recourir au poignard pour se soustraire à la nécessité de 3e défendre devant un tribunal. C'est pourquoi, pour la conduite générale des consciences, il était beaucoup plus iniportant d'excuser, de justifier les vices ordinaires et quotidiens. Sur ce sujet, les théologiens Jésuites ont amassé de tels trésors que le choix devient extrêmenaent difficile. Voici des échantillons.
fl On ne doit pas exiger (pour demander l'absolution des péchés) d'un maître qui entretient une liaison coupable *vec ^ servante qu'il l'éloigné de sa maison, si elle est tellement nécessaire à ses plaisirs que la vie sans elle lui deviendrait pénible et odieuse ; et s'il se présentait des difficultés considérables pour la remplacer par une autre mercenaire. (ProposiU Damnât, ab Alexand. VU, Mart, 48, 1666 n* 41.)
Une liaison coupable avec une femme mariée, du consentement de son mari légitime n* est pas considérée comme adultère, et c-est pourquoi, devant le confesseur, il suffit des*avouer coupable de fornication. (Prop. Damât, ab Innocent XI, 2 Mart. 1679 n« 50.)
Si un confesseur pendant la confession reçoit une lettre amoureuse, mais avec la condition qu'elle ne sera lue qtfaprès, cela ne signifie pas qu*il tk\i favorisé la séduction pendant le sacrement de pénitence; et il n'y a pas de raison de dénoncer le.confesseur. (Prop. Damnât, ab Alexand. YII 24 septembre 1663 n* 5.)
Voici un article qui fera plaisir à tous ceux qui s'exercent dans les commérages.
m II est permis de redire ce que Ton a entendu comme un bruit sans garantir sa vérité; mais plutôt en faisant sentir qu'on en doute, de façon que l'on puisse supposer que la bonne renommée du prochain n'en sera pas atteinte et que les auditeurs n'auront pas de raisons suffisantes pour ajouter foi au récit ; car si par hasard et contre toute attente, la bonne renommée du prochain en souffrait, il faudrait en imputer la faute aux auditeurs qui ont cru au récit, et non au narrateur. » (Busenb. lib. 3, tr. 4, c. i, d. ii^ r. c. 12.)
Voici la doctrine évangélique sur le pardon des injures, perfectionnée par les Jésuites.
* fl Si votre prochain nuit à votre bonne renommée par une accusation injuste, et que vous n'ayez pas d'autre moyen de vous défendre et de vous réhabiliter qu'en payant le calomniateur de* la môme monnaie, vous y êtes autorisé, pourvu que vous ne recouriez pas au mensonge, ne dépassiez pas les bornes de ce qui est indispensable pour votre défense et ne lui fassiez pas plus de tort qu'il ne vous en a
fait, prenant toutefois en considération la valeur relative de votre personne et de la sienne. » (Busenb., lib. III^ tr. 6, c. I, d. H, r. , c. vi.)
Voici un article au profit des ivrognes et des gourmands :
fl On doit regarder comme tout à. fait innocentes les mauvaises actions commises dans l'état dMvresse, si elles n'ont pas été préméditées et si on a eu soin de prendre des précautions pour les prévenir. > (Busenb., lib. V, c. m, d. 5, art. ii, r. , c. ix.)
ff LMntempérance dans la nourriture et la boisson est en elle-même un péché véniel, car elle n*est directement opposée ni à TamourdeDieu, nia la charité pour le prochain.»
« Selon une doctrine probable, on doit considérer comme excusable de se remplir Testomac jusqu'à en avoir des nausées, même de provoquer des vomissements pour avoir la faculté de boire davantage, pourvu que cela soit sans scandale » (Busenb., lib. V, c. m, d. 5, art. i, r. , c. i, ii.)
Voici une règle pour rendre la confession moins pénible et pour épargner la honte au pénitent. Les Jésuites ont consacré une attention particulière à ce sujet pour attirer à eux un plus grand nombre d'enfants spirituels.
c On ne doit pas exiger la contrition du pénitent ; il suffit qu'il soit seulement attristé des péchés qu'il a commis, et qu'il soit épouvanté en pensant à la peine que lui méritent ses péchés. Suarez, l'un des flambeaux, selon Ravignan, exigeait pourtant la contrition avant la mort. Vasquez, un autre flambeau, a découvert que la contrition n'est nécessaire qu'en cas d'absence du confesseur et de l'impossibilité de recevoir l'absolution; mais les modernes sont allés beaucoup plus loin et en ont fini avec la contrition.
« Celui qui doute s'il a réellemeut coauDis tel ou tel péché, n*est pas obligé de le menlionner en confession, quoi* que son doute ne soit appuyé sur aucune probabilité, {du^ bmm îiegatimim.)
Gela est enseigné par Tamburini, en vertu d*une propo* sition approuvée à Rome par les Pères censeurs de la Compagnie.
t II n'y a pas de nécessité que le pénitent énumère les circonstances aggravantes de sa faute , il suffit d* un simple aveu des péchés mortels par genre, sans déterminer les espèces; ainsi enseignent Tamburini et Escobar, s" appuyant sur l'autorité de Yasquez. Ainsi, il suffit de dire : t Je suis coupable d'hérésie, sans préciser laquelle. Celui qui pèche avec préméditation et sciemment en comptant sur une indulgence ou sur une bulle n'est pas tenu d'en parler. Personne n'est obligé non plus de déclarer que tel ou tel péché lui est devenu habituel.» Telle est la doctrine des deua: flambeauj:.
c Un homme marié qui a mentalement convoité la femme d' autrui et en a joui par la pensée, n'est pas obligé, selon l'opinion du /lambeau Valquez, d'en faire pénitence ; car, explique Tamburini, il est loin d'être prouvé que les époux doivent se garder fidélité, même en pensée.
f Un confesseur qui a séduit sa pénitente peut se libérer en confession par un simple aveu de fornication.
« Un prêtre coupable de ce péché n'est pas obligé en confession de faire connaître son état ecclésiastique.
f Celui qui a insulté son père ou sa mère peut dire simplement qu'il a commis une faute envers ses parents. Celui qui a honte d'avouer devant son confesseur un péché commis depuis peu, après sa dernière confessien, peut recourir à une confession générale^ c'est-à-dire faire pénitence pour
toute sa vie et dissimuler le dernier péché dans le nombre des autres, sans en préciser Tépoque. »
Ce procédé ingénieux a été inventé par Escobar.
« Celui qui tient à la bonne opinion de son confesseur et ne veut pas lui déclarer le mauvais côté de son âme^ peut recourir à deux confesseurs, et avouer à Tun ses péchés mortels et réserver pour Tautre ses péchés véniels. »
V homme de génie^ Suarez, approuve ce procédé.
« Si un confesseur impose une pénitence pénible, et si, malgré les prière du pénitent, il ne consent pas. à la modifier, le pénitent peut se retirer sans absolution et chercher un autre confesseur plus indulgent. »
Cela est enseigné par le flambeau Suarez.
Un autre docteur, également une autorité de premier ordre, Lugo, prend la défense de la pratique moderne, consistant à imposer des pénitences légères pour les péchés les plus graves, et dit : t Les pénitences pénibles, en excitant le mécontentement du pénitent, pourront le porter à la haine pour la confession , et Tobliger à s'adresser à des confesseurs inhabiles, ignorants des soins spirituels, et alors... » (Lugo, d'ailleurs, n'achève pas sa pensée) : la boutique des Jésuites risquerait de devenir déserte. (EUend. , p. 264, 270, 271, 280, 291, 294, 299, 313, 315.)
Les Jésuites ont aussi un procédé pour les époux qui ne désirent pas avoir d'enfants : « Posswit quidem conjuges... (Busenb., lib. VI, c. ii, d. 2, art. 2, Qaœst. et Resp.)
Ça ne suffit-il pas?
Dans les instructions célèbres [Dirccforium)^ qui servent de guide aux Jésuites dans la pratique de ce qu'ils appellent les Exercices spirituels d'Ignace de Loyola (il serait plus exact de les appeler tortures) , on fait observer qu'il peut
arriver un moment où par TefTet de la solitude, de Tobscurite, des propres pensées du no vice, habilement concentrées sur le sujet qui est proposé à ses méditations, celui-ci soumis à. répreuve avant d*entrer dans Tordre, commence à éprouver des angoisses et à. s'effrayer comme sMl était à r agonie {ut in illa quasi agonia quomadmodo opprimitur et suffocatur (Inst. d. t« II, p. 466, Prague). Dans ce manuel, il est prescrit de lui procurer un certain soulagement et un court repos.
Ayant parcouru le dédale de la casuistique des Jésuites, sous la conduite du pieux Busenbaum, je commence à comprendre la torture morale si hardiment et si exactement esquissée dans les lignes qui précèdent. On y aperçoit à rinstant une œuvre d'un grand maître.
En effet, quelque chose de pénible oppresse Pâme; lare&* piration devient difficile dans une atmosphère saturée de fraudes et de sacrilèges; la conscience, pressentant qu*on veut Tembarrasser et l'étourdir, se débat de toutes les façons contre le mensonge qui l'assiège, et, épuisée, deoiande grâce.
Aussi il est temps que je me repose aus»', et que je me rafraîchisse à un air plus pur.
LETTRE TROISIEME
Puis-je espérer que les extraits nombreux que je viens de présenter de Touvrage de Buscnbaum ont produit sur vous quelque impression? et que Tinfluence du milieu dans lequel vous vivez ne Ta pas encore effacée? Si je puis Tes- ' pérer, permettez-moi d'en appeler à cette impression et de la prendre pour point de départ de ma présente lettre.
Représentez-vous que dans quelque société un code entier de morale systématiquement prescrite par les procédés que j'ai indiqués, serve de base à Téducation sociale et guide les confesseurs dans la solution des cas de conscience, réfléchissez aux conséquences probables qui en résulteraient, et vous-même, vous appuyant sur des données psychologiques seules, prédirez infailliblement la destinée du fanatisme.
Certainement les âmes honaêtes et austères s*apercevront avant les autres de la fourberie, et voudront sauver la doctrine du Christ des faussaires qui la menacent ; la vraie piété et le sentiment iotact de la vérité seront pour eux ;
mais la force implacable de la logique sera contre eux. Dans leur lutte avec le fanatisme, en remontant graduellement des effets aux causes, de Tapplication au principe, elles arriveront immanquablement jusqu'aux propositions fondamentales du latinisme et se lieront involontairement à cette même église du sein de laquelle n'a pas pu ne pas naître le Jésuitisme comme conséquence logique. C'est en vain qu'ils chercheront à Texclure du procès, à distinguer le papisme de la casuistique et à. tracer une ligne de démarcation entre la doctrine des disciples de Loyola et la doctrine de l'Église. C'est en vain qu'ils se jetteront de tous les côtés pour chercher une issue au cercle magique,
pressés, de toutes parts par leurs adversaires rigoureusement conséquents, ils seront forces de déclarer la guerre au latinisme et de se frayer un chemin à travers; ou bien, s'embrouiller dans des contradictions, s'exténuer enfin et garder le silence. Telle a été la destinée du Jansénisme, cette dernière explosion de la piété prête à s'éteindre en France; telle a été aussi en partie la destinée de Stanislas Gonarsky et d'autres piaristes qui, immédiatement avant la chutç de la Pologne ont tenté de guérir ses plaies au moyen de l'instruction du peuple. Au contraire, la majorité des honunes, faibles d'esprit, principalen^nt des hommes attachés aux biens de ce monde, favorisés par la fortune, toute cette légion de ceux qui cherchent un abri contre les remords de leur conscience, sans en excepter les membres des meilleures familles f suivra avec joie ces guides indulgents sur un chemin nivelé qui doit les conduire au salut» et leur confiera sans conditions le soin de leur âme.
Le succès des fournisseurs d'indulgences à bas prix ne fiiit aucun doute. Mais durera-t-il longtemps, et qu*arri-
vèra-t-il ensuite? on jour la vérité rentrera dans ses droits, les âmes séduites reconnaîtront enfin que les transactions adroites avec la conscience ne procurent pas la paix intérieure; et alors elles se dégoûteront des voies larges et des portes grandement oavertes, elles regretteront la vérité et la sinnplicité de TÊvangile, et voudront de nouveau sentir sur leurs épaules lejoug du Christ et passer par la porte éffoîte. Mais ils ne la trouveront plus. Jusqu'à ce temps le chemin qui y mène sera encombré de broussailles et la clef en sera cachée par les jésuites. Alors tombera le crédit des professeurs complaisants, et à la place de la confiance d* autrefois disparue à jamais, éclatara une haine implacable des dupes contre leurs séducteurs.
Écartez les causes secondes, les circonstances incidentes, les motifs accidentels et dites (si c'est possible, sans restrictions mentales) : n'était-ce pos là la cause fondamentale et radicale ainsi que l'explication de l'expulsion universelle des Jésuites? L'Europe occidentale élevée par eux, a compris enfin qu'ils lui enlevaient le bien suprême de l'humanité, rinviolabilité de Tldéal moral qui lui avait été .donné et un soulèvement unanime de la conscience publique mit fin à leur puissance sur les consciences.
Ainsi, les Jésuites sont expulsés; leur Compagnie est condamnée à mort, mais tout cela est négatif et on se demande : f Qu'en adviendra-t-il ensuite, et qui acceptera la place restée vacante ?» On peut dire d'avance que, comme toute révolution provoquée par des raisons négatives, quoique parfaitement légitime, la révolution qui a brisé les Jésuites servira seulement la cause de la négation, c'e.st-à-dire de l'incrédulité. Cela est confirmé par les faits. Dans toutes les sociétés où les Jésuites régnaient en maîtres et domi-
naient» ils ont laissé en forme d'adieu un poison qui devait survivre à. leurs intrigues, et s'infiltrer dans les esprits de leurs adversaires les plus acharnés, ainsi que dans celui de leurs partisans les plus incorrigibles. Ce poison n'est autre chose qu'un malentendu, mais un malentendu vivant qui pénètre partout et que l'on ne peut presque pas vaincre. II consiste dans l'identification de la foi avec l'esclavage de la pensée, de la piété avec la dissimulation de conscience, de la constance de la doctrine avec l'esprit de persécution et, à l'inverse, de l'incrédulité avec la tolérance. 11 n'en pouvait être autrement. Le jésuitisme, comme rejeton naturel et légitime du latinisme, comme son dernier mot, s'est intimement et inséparablement lié au christianisme dans l'esprit des sociétés qui professent la religion chrétienne. Rompre cette union, dissiper ce malentendu qui cachait l'image de la vraie Église aux défenseurs du christianisme ainsi qu'à ses adversaires était audessus du pouvoir, des efforts consciencieux, non-seulement de quelques individus, mais même d'écoles entières. Jusqu'à, présent les masses voyaient devant elles, d'un côté, Tabîme sans fond de la négation absolue, abîme qui s'élargit tous les jours, et, d'un autre côté, le dualisme et la fourberie personnifiées par le Jésuite qui se tient à l'entrée de l'Église, agitant avec sufiisance les clefs du royaume. Il serait diOicile d'inventer des conditions plus favorables à la prédication de l'incrédulité. Quelque^ pères, Garasse» Lemoine, Mauni, Petau et d'autres, que l'honnête Pascal avait attachés au pilori , travaillaient pour les encyclopédistes, frayaient le chemin à Voltaire et le justifiaient d'avance. Celui-ci le comprit et laissa échapper quelques mots en leur faveur, au moment même où toute l'Europe célébrait
sa victoire sur eux. Il ne manquait que de voir les Jésuites recueillir ses paroles, et ils Tont réellement fait. Qui plus est , ils lui ont réservé une place apparente dans leurs «apologies ( 1 )• On ne pouvait pas tomber plus bas.
Tai tâché de signaler la cause des succès et de la décadence des Jésuites ; je laisse aux lecteurs à juger dans quelle mesure j'ai réussi, et je viens à votre lettre pour que vous ne me reprochiez pas d'éluder les explications qui vous exigez.
Vous demandez :
t Que prouve un seul fait d* expulsion, tandis que vous (c'est-à-dire le journal le Jour) ne dites ni par qui, ni par
(\) Voir VEistoirede la Compagnie de JésuSy par Crétineau-Joly, t. V, p. i76^ etc. — Ravignan, De ^existence et de rinstiM des Jésuites, p. iOT ; les Jésui^es^par un solitaire, 2* édition, p. 108. Les Jésuites ont toujours été très-peu difficiles dans le choix des autorités qui les recommandaient; Us font flèche de tout bois, comme on dit en français; il est étonnant que, jusqu'à présent, ils n'aient pas compris que des hommes qui nient le christianisme, par cela même qu'ils le nient, jugent toute erieur dans le christianisme avec heaucoup plus d'indulgence qge des hommes croyants. Par la même raison, ceux qui nient la possibilité d'un miracle en général se prononcent sans colère sur les miracles supposés. H y a un an, pendant que j'étais à Rome, on montrait, dans l'église Sainte-Marie, in Monte celli, l'image du Sauveur, prétendue miraculeuse, nouvellement découverte ; on prétendait qu'elle remuait les prunelles et fermait les paupières. Le peuple s'y porta en foule et les revenus de l'Église n'en souffrirent pas. J'y allai aussi à la suite des autres, en compagnie d'un Américain (je crois ecclésiastique) et d'un jeune Belge, partisan passionné de Renan. Comme de raison, nous ne vîmes rien, excepté le P. Dgiordano qui enchantait des vieilles femmes, réunies autour de lui, par le récit des miracles curieux de l'image qu'il avait découverte. L'Américain et moi, nous écoutions avec stupeur, nous regardant Tun l'autre de temps en temps; le Belge souriait tout le temps; en sortant de Fégiise, il nous adresse les paroles suivantes : a Messieurs, franchement je ne comprends pas votre indignation; de quoi vous scandalisez-vous? d'une image qui joue de la prunelle? la belle affaire. Vous en acceptez bien d'autres; et l'Incarnation, et la Résurrection ! ça vaut-il .faneux? A mes yeux, c*e8t tout un. » Un jésuite aurait noté ces paroles. — a Vous le voyez, un homme qui ne croit à rien insulte moins à nos choses saintes que vous, héréti* ques et schismatiques. n
quelle espèce d'hommes nous avonâ été expùlôéë, ni dans quel temps, ni dans quelles circonstances? •
Je tâcherai de satisfaire votre curiosité aussi brièvement que possible.
D*abord ,^ permettez-moi de faire observer que le seul fait d'expulsion est un composé de plusieurs faits, d^ toute une série d'expulsions à différentes époques, qui se sont répétées plusieurs fois et partout où se iBont établis les Jésuites. Ils ont été chassés de Transylvanie en 1588, de Venise en 1 606, des Pays-Bas en 1612, de la Ôobême, de la Moravie, delà Hongrie en 1618, de Malte en 1639, du Portugal en ^759 et 1834, deTEspagne eh 1767 et 1820, des Deux-Siciles en 1767, du duché de Parme en 1768, de la France en 1795 et 1767, de la Hollande et de la Belgique en 1818, et de la Russie en 1688, 1719, 1815 et 1820. Je n'ai indiqué que les faits les plus saillants; mais j'aurais pu rendre Fénumération plus longue en y joignant les Indes, la Chine, le Japon et l'Amérique.
A la question : • Quelle espèce d'hommes expulsaient les Jésuites » pourra vous répondre Clément XIX ; écoutez : f Ceux-là même qui sont avantageusement connus dans le monde entier pour leur piété et leur bienveillance héréditaire envers la Compagnie des Jésuites, nos fils bien-aimés en Jésus-Christ, les rois de France, d'Espagne, de Portugal, des Deux-Siciles, ont été obligés d'expulser de leurs Étate tous les membres de cet ordre.. . Mais ces mêmes rois, nos fils bien-aimés en Jésus-Christ, se sont convaincus que ce moyen n'obtiendra pas un effet durable et n'atteindra pas son but, — de rétablir la pabc dans le monde chrétien, — si la Compagnie elle*méme n'est pas finalement détruite et ' abolie. En conséquence, ils ont exprimé à Clément XIY,
notre prédécesseur, leurs désirs et leurs espérances, et, comme personnes revêtues de l'autorité, ont exigé unanimement, avec prières et explications, qu'il garantisse pour toujours , par la mesure précitée, la tranquillité de leurs sujets et la paix générale de toute l'Église du Christ. A peine la grâce de Dieu nous fit asseoir sur la chaire de saint Pierre, nous reçûmes nous-même des prières Qt des supplicatioHS analogues, et enfin, une quantité d'évéques et d'autres personnes distinguées par leur rang élevé, leur science et leur piété, y joignirent leurs requêtes et leurs conseils. »
Ainsi ce ne sont pas les ennemis du nom du Christ, ni des hérétiques et des schismatiques, mais des souverains fidèles, des bienfaiteurs de la Compagnie, des pasteurs pieux de l'Église qui ont été obligés d'expulser les Jésuites ou de demander leur dissolution. Au moins, tel est le témoignage du pape. Je sais que les vôtres soutiennent que c'était une ruse de sa part et qu'il ne disait pas ce qu'il pensait; mais, s'il en est ainsi, qui devons-nous croire? et dans quelles conditions nous mettez-vous, nous autres que vous voulez conduire au papisme, tandis que, dès le premier mot, vous nous présentez comme suspecte la véracité d'un pape !
Vous désirez que nous indiquions les circonstances dans lesquelles a eu lieu l'expulsion des Jésuites ; autrement dit, que nous nous perdions dans des détails, et vous donnions la possibilité de vous tirer d'affaire au moyen de quelques minuties contestables ; permettez-moi de m'y refuser ; chacun comprendra que les circonstances, en entendant 4)ar ce mot les causes secondes et les motifs immédiats, ne pouvaient être identiques à Venise et à Paris, dans le pre*
mier quart du dix-septième et la deuxième moitié du dixhuitième siècle ; mais voici en quoi elles sont semblables : Toujours et partout, l'expulsion de l'ordre suivait immédiatement l'apogée de son activité multiple dans le domaine de l'enseignement, de la science et de la politique. L'époque brillante de son existence où, selon votre heureuse expression, ils dirigeaient la conscience des rois et des peuples, on expulsait des hommes reconnus et éprouvés, des hommes qu'on avait pénétrés, qui ont réussi à se faire connaître comme prédicateurs, comme professeurs, confesseurs et conseillers. Ils étaient expulsés par des générations qu'ils avaient élevées, par leurs propres disciples devenus adultes et leurs enfants spirituels. Dans votre lettre, vous vous appuyez encore sur la quan- . tité de générations sorties de vos écoles, et invoquez leur témoignage. Il parait que vous avez oublié que ce témoignage est déjà donné ; vous, pouvez voir les décrets contre-signes par les générations élevées par les Jésuites.
Voulez-vous que je rappelle les circonstances précises
qui ont immédiatement précédé le décret de dissolution de l'ordre? Volontiers. Le pape Clément XIV nous viendra encore en aide sous ce rapport ; il a pris la peine d'expliquer à tous les fidèles que : « désirant, dans une affaire aussi grave, choisir la voie la plus sûre, il a jugé nécessaire de consacrer un temps très-long, non-seulement à l'examen attentif et à un raisonnement de la question, avec toute la circonspection qu'elle exigeait, mais aussi à demander, par des prières incessantes, au Père des lumières un secours spécial, sans négliger de le fortifier préalablement devant Dieu par les prières des fidèles et leurs œuvres pieuses. >. Plus loin, le pape déclare : < qu'ayant employé tous ces
moyens, qu'il a reconnus comme nécessaires, il a prononcé son arrêt de dissolution de Tordre c avec la coopération, « la présence et sous l'inspiration du Saint-Esprit, — au € moins, j'ose ainsi le croire, » ajoute modestement le pape. N'est-ce là que des fleurs de rhétorique, et oserezvous soutenir que, dans la phraséologie officielle du Vatican, le Saint-Esprit est invoqué par convenance, en vertu d'un usage reçu, ainsi que nous avons l'habitude de signer nos lettres : Votre très-humble serviteur ?
Ce décret de Clément XIY est un blâme étemel pour les Jésuites, et il n'est rien qu'ils n'aient imaginé pour en atténuer la valeur, ou le commenter en leur faveur. Vraiment, on ne sait ce que l'on doit le plus admirer, de la mauvaise foi, de l'impudence ou. du ridicule de ces tentatives. Je citerai quelques exemples pour l'édification du lecteur, afin de faire connaître les procédés des Jésuites fourvoyés.
Quelle conclusion tire un des défenseurs modernes et habiles de la Compagnie des Jésuites, des lignes précédentes, dans lesquelles le pape déclare qu'il n'a ménagé ni temps ni peine pour examiner la question? Il conclut : < Si dans les requêtes adressées au pape, il avait trouvé des accusations authentiques, pourquoi avait-il besoin de recourir à un examen attentif? S'il avait rendu son arrêt librement, sous sa propre inspiration, qu'avait-il besoin dé perdre tant de temps? > Et si le pape avait agi précipitamment, sans réflexion, les Jésuites auraient dit : Que signifie un arrêt rendu à la légère, sans examen préalable, ni raisonnement attentif?
En un autre endroit, le pape déclare que, selon sa conviction, la Compagnie des Jésuites est devenue incapable de porter les fruits abondants et de faire le bien pour lequel
elle a été établie. Le même écrivain, en citant ces paroles, s'écrie : < Ainsi le pape déclare lui-même que la Compagnie des Jésuites avait porté des fruits abondants ! »
Après avoir déclaré, comme sa propre conviction, que tant queJ* ordre existe, le rétablissement d'une paix réelle et durable dans TÉglise est impossible, le pape ajoute : ^ que les préceptes de la sagesse et d'un bon gouvernement de rÉglise universelle l'ont conduit à d'autres considérations (en faveur de la dissolution de l'ordre), et qu'il ensevelit au fond de son âme. » Le sens de ces paroles, rap- * prochées de ce qui précède et de ce qui suit, est évidemment : que, voulant éviter le scandale et ménager les Jésuites, il passe sous silence plusieurs de leurs crimes qui lui sont bien connus ; tandis que le défenseur moderne reproduit en grosses lettres ces paroles et en conclut que les causes réelles de la dissolution de l'ordre ne nous ont pas été dévoilées, et que tous les considérants exposés par le pape n'exprimèrent pas du tout sa conviction (1).
Plus loin, le même écrivain avertit ses lecteurs que le pape, comme chef de l'Église latine, publie trois sortes de bulles : des bulles dogmatiques, des bulles disciplinaires et des brefs ; que les bulles du premier genre contiennent des définitions infaillibles sur les objets de la foi; les bulles du second genre sont consacrées à des dispositions princtpar lement graves^ et devant avoir force de loi pour un tenips prolongé relativement à l'organisation extérieure de l'Église et à son gouvernement. Quant ?iux brefs, ce n'est autre chose que des règlements contenant des dispositions
(\) Les Jésuites; par un solitaire^ Paris, 1843^ 2* édition, p. 2i2 et suivantes.
provisoires ou des lettres dans le genre de pelles, par exeniple, que le pape adresse pouf complimenter les auteurs de quelque ouvrage utile, et c'est à cette dernière catégorie, relative, selon son expression, aux affaires peu importante fi et aux disposition s^îro^wo^m que le défenseur ^es Jésuites rapporte le décret de Clément XIV sur Tabolilioq définitive de l'Ordre a to^t jamais^ décret qui, seloq l'expression du pape, lui (? été inspiré par {e Saint-Esprit. C'est étrange. Peqt-on supppser que Clément Xiy ait donné avec préméditation à son décret une apparence la moins conforme à son pbjet (1)? pubien, n'était-ce qu'une chicane des Jésuites ? Dans tous les cas, le fait est instructif. Mais voici en qqoi coqsiste l'argument principal que se sont efforcés de développer toqs les coryphées modernes du Jésuitisme contemporain, Crétineau-Joly, Ravignan et les aqtres : Le pape est \xn souverain indépendant, cela est vr^i ; mais, en couiparaison de ses voisins, c'est un souveraip faible. Ses ressources militaires et financières sont insignifiantes. Comment pourrait-il vaincre qui que ce soit ? Dans la seconde moitié du dix- huitième siècle s'est organisée pontre Tordre des Jésuites une intrigue politiquei à la tête de laquelle étaient les ministres dirigeant le pouvoir souverain en Portugal, en Espagne et en France, le marquis de Pambel, d'Arenda et le duc de Choiseul. Us ont entrepris le pape, Tout assailli ()e tous les côtés par des
(1) En 1775, le cardinal Antonelli écriyait : « (1 est évident qu^ l'astucieux pape Clément XIV a négligé à dessein toutes les formalités, afin que son br^l, signé contre sa volonté, ne soit pas regardé comme valable, p Cela a été écrit par le cardinal et répété avec triomphe par Crétiueau- I Joly, auteur d'une histoire dictée par les Jésuites. iÈist, de la Comi^agnie de Jésus, 2« édition, t. V, p. 305.) Après ceU> peqt-on ajputer loi au pape et au dévouement des Jésuites pQur lui?
menaces. Que pouvait faire le pauvre pape contre un tel assaut? Il a secoué la tête, poussé quelques soupirs et finit par céder. Les puissants de ce monde ont forcé son consentement et lui ont littéralement extorqué le décret d'abolition de rOrdre, tandis que tout ce qui y est dit de sa sollicitude pastorale, de Tinspiration du Saint-Esprit, n*y a trouvé place que pour Télégance du style. Autrement dit, les recherches historiques des savants Jésuites les conduisent à cette conclusion : que Clément XIY a été inspiré, non par TEsprit-Saint, mais parTexemple de Ponce Pilatp, en livrant les Jésuites dans la crainte de Topinion publique, tandis qu'il était convaincu de leur innocence.
C'est bien. Et que devient l'indépendance si vantée du pontife de Rome, dont on nous crève les yeux depuis près de mille ans? Si je ne me trompe, en vertu de la théorie latine, l'indépendance spirituelle, c'est-à-dire le don de véracité courageuse et de bonne foi incorruptible, ne peut exister et n'est pleinement garantie que par l'indépendance politique. Selon cette même théorie, notre clergé orthodoxe ne jouissant pas de l'indépendance temporelle, et ne la recherchant même pas, se refuse par là même Tindépendance du premier genre. Je l'ai lu et entendu plus d'une fois. C'est un des lieux communs de votre polémique avec l'Église, dont vous vous servez pour un double but. . D'un côté, vous en profitez pour inspirer aux fidèles un sentiment de mépris pour le clergé, que vous dites réduit en esclavage. D'un autre côté, vous séduisez le clergé en lui faisant voir la soumission volontaire au pape, comme le moyen le plus sûr de se soustraire au pouvoir temporel. Comment donc avez-vous pu vous trahir si imprudemment * au sujet de Clément XIV? Serait-il que votre habileté si
éprouvée se trouve quelquefois en défaut devant la force irrésistible de la logique en action, c'est-à-'dire de F histoire ?
Si nous comparons ce que vous enseignez, ce qui a eu lieu et ce dont vous convenez, nous arriverons immanquablement à la conclusion suivante : La prérogative de Tindépendance spirituelle est un attribut si essentiel de TÉglise du Christ que, sans elle, on ne peut concevoir J*Église. Nous sommes tous d'accord là- dessus. Outre cela (c'est vous seul qui continuez), Tindépendance spirituelle suppose comme condition indispensable Tindépendance politique qui lui sert de garantie ; mais Texpérience a prouvé que la possession d'un territoire restreint, même jouissant du droit d'indépendance souveraine, n'est pas une garantie contre la violence extérieure et de l'indépendance de fait ; et comme dans les questions de l'Église la conscience humaine ne peut se contenter de cette probabilité, de garantie conditionnelle et d'absolution approximative, l'indépendance politique doit être réelle et entière; autrement dit, si le pouvoir temporel et la force matérielle sont essentiels à l'Église, ce pouvoir doit être un pouvoir unique, cette force ne doit tolérer à côté d'elle aucune autre qui lui soit égale en droit et en puissance ; si le pape ne peut être un pasteur sûr deTÉglise sans être en même temps un souverain couronné, il ne doit pas y avoir dans le monde chrétien d'autre souverain, mais des lieutenants du pape ; si le pouvoir est nécessaire, il faut qu'il soit entier et qu'il ne soit pas une parcelle de pouvoir. C'est réellement ainsi qu entendaient leur valeur et leur mission dans le monde de l'Occident des papes conséquents, comme Grégoire VII et Innocent III. Mais l'expérience historique démontre aussi
que la souveraineté temporelle absolue fn tanti qu^attribut de la chaire suprêq^e, est impossible e| inçopc^ vable.
Les papes eux-mèiqes ont renoncé depuis longtemps à cette prétention, et avec leur renonciation s'écrpule la théorie latine sur rinc|épendance de Tl^glise. Dans le cercle des idées latines, il n'y a point de milieu, ç\ il n*y a pas de place pour un compromis ; il reste au corps d'pocupation français qui garantit maintenant Tindépendi^nce de rÉglise occidentale à lui rendre encore un der^er service « nommément de se ranger en cortège funèbre et de suivre le cercueil du papisme mort et de Tescorter avec cérémonie jusqu'au caveau du Vatican. Du milieu de la ruine produite par des contradictions intérieures s'élève une autre doctrine intacte; vous la connaissez, ou du moins vous la connaissiez jadis : l'indépendance spirituelle est distincte de Tindépendance politique. Il n'y a rien de commun entre elles, parce qu'elles sont entièrement hétérogènes et incommensurables. La seconde ne peut garantir la première ; au contraire, appelée à la soutenir, elle la détruirait; l'indépendance spirituelle n'est garantie (mais elle l'est pleinement) que par la force de la foi et de la charité ; soqtenue par la grâce inépuisable, ne vous en déplaise, nous iious proposons de rester fidèles à cette doctrine.
Mais, indépendamment de la contradiction flagrante que je viens d'indiquer entre les commentaires des Jésuites sur |e décret de Clément XIV et leur doctrine sur T indépendance des pontifes romains, au point de vue de l'histoire, ces commentaires ne résistent à aucune critique. On rer présente le malheureux Clément XIV comme uq homme
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faible et pusillanime (1), oubliant en apparence que, dans 8a position, il risquait et s'exposait bien davantage en donnant satisfaction à l'opinion générale contre les Jésuites qu'en prenant leur défense. Le successeur de Clément VII, de Sixte V et de Benoît XIV n'avait qu'à faire un tour dans les galeries du Vatican et à regarder les portraits qui s'y Irpuvent pour se rappeler le sort des pontifes romains qui avaient eu assez de fermeté pour secouer le joug de leur garde prétorienne, pour deviner de quel côté le danger le menaçait. Il en avait réellement conscience, et prenait des mesures pour l'éviter ; on le voit, entre autres, par ce fait, qu'il avait à son service en qualité de cuisinier un moine (dévoué, qui seul préparait sa nourriture; mais, comme chacun sait (excepté les Jésuites), les précautions furent inutiles, et le poison préparé par une main mystérieuse trouva sa victime.
Aussi, relativement aux convictions personnelles du pape, les commentaires des Jésuites sur son décret renferment une calomnie qui est, en outre, invraisemblable^
Mais voici qui est original : le même reproche de faiblesse et de pusillanimité dont les Jésuites modernes accablent la mémoire de Clément XIV est porté par lui-même, dans les niêmes termes, dans ce même décret, contre ceux
(1) Crétineau-Joly déclare oiiTertement que ce n'est pas le désir de rétablir la paix dans TÉglise, mais un simple sentiment de crainte qui a porté le pape à faire des concessions. Après avoir affirmé, il s*incliue sans conditions devant l'autorité du pontife romain; cet écrivain continue ainsi : « Clément XIV savait que cette paix n'était qu'une chimère, mais il s'est persuadé que, par une série de concessions, il préservera les derniers jours de sa vie de violences extérieures. » (Crélineau-Joly, t. V, {). 289.) Havignan dit : a Clément XiV supprima, il est vrai, l'institut de a Compagnie, mais sans le condamner (! 7) n {De t existence et de Vinstitut, etc., p. 80.)
de ses prédécesseurs qui, dans les annales des Jésuites, sont signalés comme leurs plus zélés bienfaiteurs. SMl faut en croire Antonelli, Crétineau-Joly, Ravignan, le décret de dissolution de l'Ordre a été extorqué à Clément XIV; et, s'il faut en croire Clément XIV, toutes les bulles relatives à l'autorisation de nouveaux ordres monastiques (y compris les Jésuites) , promulguées après le concile de La^ tran (auquel Innocent III défendit absolument à Tavenir de fonder de nouveaux ordres), furent extorquées aux pontifes de Rome par des obsessions importunes {importuna petentium inhiatio opprobationem extorsit). Passant à des temps plus modernes, Clément XIV témoigne que le bref de Clément XIII, son prédécesseur immédiat, bref par lequel il approuvait de nouveau l'institut de la Compagnie de Jésus et la comblait d'éloges, a été plutôt extorqué qu'obtenu [extortus potius quant impetratus).
Tout cela, pour nous autres étrangers, est éminemment instructif. L'extorsion, comme on le voit, joue un rôle important dans l'histoire de l'Église latine; une parole prononcée un jour comme inspirée par le Saint-Esprit était reniée le lendemain, et, pour ne pas attirer le reproche de duplicité ou d'inconséquence puérile, la même parole était représentée comme extorquée. Il n'est pas inutile de prendre note de ce fait; quand, avec l'aide de Dieu, nos affaires intérieures et extérieures s'organiseront finalement, et quand la Russie, aux yeux de l'Europe, deviendra ce qu'il lui convient d'être, le pontife romain qui règne si malheureusement aujourd'hui, ou son successeur (s'il a un successeur) , nous réjouira probablement par la nouvelle : que les diverses épîtres relatives aux affaires polonaises, éditées il y a deux ans par le Vatican, et que les différents
discours prononcés à cette même époqae furent extorqués par le désir de plaire à Fempereur N24>oléon, ou par les importunités des émigrés polonais; mais quMIs sont loin d'exprimer ce que le pape avait dans l'esprit et dans le cœur. Dieu le veuille! Croye»K>us, nous respectons au suprême degré les enseignements apostoliques des pontifes de Rome ; comme baromètres rq)résentant Fétat de l'atmosphère politique, ils nous sont infiniment plus précieux que les articles de fonds du Times. Au reste, quelles qu'aient été les convictions personnelles qui ont guidé la main de Clément XIY au moment où il a signé le décret du 21 juillet 1773, la valeur historique de cet acte n'en est pas atténuée. Il est important, non comme l'expression de l'opinion d'un individu, mais comme l'écho de l'opinion dans toute l'Europe, et comme un résumé des accusations qui s'élevaient de toutes parts. Il serait aussi contraire à la saine critique de voir dans ce décret le produit d'une intrigue de cour, de jalousies mesquines et d'amour-propre blessé, que de réduire les causes qui ont enflammé la réforme au seul désir de s'approprier les biens du clergé. Relisez les monuments des seizième et dix-septième siècles, en commençant par la célèbre prophétie qui avait couru au seizième siècle et était attribuée à sainte Hildegarde, dans laquelle les Jésuites sont représentés exactement avec les mêmes traits sous lesquels ils apparurent beaucoup plus tard lorsqu'ils se développèrent plus librement et s'emparèrent de la conscience des rois et des peuples ; examinez les témoignages, non des ennemis du latinisme, mais des papistes zélés, des cardinaux, des évêques et des moines, dont plusieurs étaient connus par leur bienveillance envers les Jésuites; je nommerai seulement George Brownsweld, ar-
chevêque de Dublin, le franciscain Louis Sotelt^ martyr canonisé dans TÉglise latine ; le dominicain Garcius ; révoque . du Mexique Palafox (également béatifié) ; Mai* grot^ le cardinal de Tournon, les vicaires apostoliques, évoques de Rosalie, de Juliopolis, Cicé, Tabbé Favre, Tabbé Ledieu, secrétaire de Bossuet; souvenez-vous delà correspondance, des discours et des écrits des papes Paul IV, Pie V, Sixte V, Alexandre VII, Clément VIII, Benoit XIV. Enfin, examinez les témoignages de quelquesuns des mcml)res et des généraux de votre ordre : Mariana (1), Mendoza, François Borgia (2), Claude Aquaviva. Mutins Vittalleschi, — comparez tout cela, et vous serez convaincu que le décret de Clément XIV ne renferme pas un reproche qui ne s* appuie sur une tradition antérieure. Pas un mot qui n'ait été dit auparavant, maintes fois, dans l'âge d'or de l'Ordre, et d'ailleurs par des personnages dont vous-même ne pouvez récuser la véracité. Vous verrez que, dans ce décret, les vices de la Compagnie des Jésuites, généralement connus et admis, non-seulement ne sont pas exagérés, mais y sont atténués et adoucis ; enfio que la chute était depuis longtemps pressentie et même pré-
(1) Quand l'ouvrage de MariaBa : Des défauts du gouv&memeni de la Compagnie eut paru en 1625 (bien entendu contre i& volonté de l'Ordre, qui tit tous ses efforts pour en détruire l'édition), personne, des Jésuites, ne s'aventura à en suspecter l'authenticité. Au contraire^ elle fut reconnue positivement par plusieurs d'entre eux; et ce n'est qu'en 1667 qu'ils commencèrent à démontrer que l'ouvrage de Mariana était apogryplie^ et s'avisèrent d'avouer en même temps qu'ils l'avaient déclaré dès son apparition. (Uist. des Jésuites, par l'abbé Guettée, t. I^ p. 445-447.)
(2) En iOil, les Jésuites publièrent en entier l'opinion de leur géuérdi : Lettres annuelles des généraux, etc., et en 1635, ils le réimprimèrent en y atténuant quelques expressions et en omettant les passages les plus saillants; autrement dit, ils firent l'œuvre d'un faussaire; l'abbé Guettée cite les deux textes. (Hisi. des JémiUs, 1. 1^ p. 468.)
dite par des hommes qui désiraient la prévenir ; et Clément XIV n'a fait que jouer le rôle d'exécuteur d'une sentence prononcée longtemps avant lui.
Il était évidemment impossible d'annuler la valeur du décret qui dissolvait l'ordre des Jésuites et d'en nier la force obligatoire; mais on pouvait ne pas l'exécuter en s'abritant des foudres du Vatican sous l'aile du pouvoir temporel. Ce procédé a été souvent employé par les Jésuites en Chine et en d'autres contrées, et ils n'ont pas manqué d'en user de nouveau en Amérique, en Prusse et en Russie. Dans la lettre suivante, nous raconterons leurs manœuvres habiles dans ce sens. Mais pourquoi s'arrêter si longtemps, demanderont peut-être les lecteurs, sur le décret qui abolit l'ordre des Jésuites, comme si c'était la dernière page définitive de leur histoire? Leurs défenseurs modernes les plus distfnjgués le commentent, il est vrai, avec assez de mauvaise foi; mais aussi ils s'appuient, non sans raison, sur la courte durée de ses effets. Â Tinverse, ils citent avec un triomphe particulier la constitution plus moderne du pape Pie VII, du i août 1814, qu'il a nommée irrévocable ^ en vertu de laquelle la Compagnie est reconstituée par suite, ainsi que l'assure le pape, d'un désir unanime de presque tout le monde chrétien. N'est-ce pas une justification de la Compagnie et une réhabilitation du coup qui lui a été porté à la fin du siècle dernier?
En effet, l'éternité (m perpetnam\ que lui assignait le pape Clément XIV a duré juste quarante ans et seize jours. Nous ne savons pas combien de temps durera Virré^ vocabilité proclamée par Pie VII, mais je suis prêt à admettre qu'elle sera plus vivace.
11 serait assez facile d'expliquer la résurrection des Je-
suites, en apparence enterrés pour toujours, en examinant les circonstances qui ont précédé Tannée 1814 et les idées qui dominaient à cette époque ; sans recourir à des arguments forcés, je pourrais dire et prouver que c'est la conséquence de la réaction des gouvernements, rarement prévoyants, contre les principes révolutionnaires répandus par Napoléon sur tout le continent, qui a rappelé de la tombe Tordre des Jésuites ; qu'à cette époque, dominés par la terreur, on saisissait sans distinction toutes les armes qui semblaient propres à refréner les aspirations qui naissaient dans les masses, et que les Jésuites ont habilement profité de ces dispositions en se représentant comme les gardiens lés plus sûrs des dynasties régnantes.
Il paraîtrait qu'une simple comparaison avec Thistoire des Stuarts et du pouvoir royal en Pologne aurait dû convaincre du contraire. Mais, en 1814 et en 1815, la grandeur des événements modernes qui venaient de s'accomplir effaçait les temps passés, et les comparaisons historiques qui devaient servir à l'application ne remontaient pas au delà du commencement de la révolution.
Ce fut là le principal motif qui obligea quelques souverains à demander le rétablissement de l'Ordre et d'autres à ne pas s'y opposer. La meilleure preuve en est que Tinitiative de cette mesure appartient, non au monde latin, mais à un souverain orthodoxe, à l'empereur Paul I**, qui cherchait à disposer en faveur des Jésuites, même le sultan. Mais tout cela n'a à mes yeux^que peu de valeur. Écartons les circonstances extérieures et les motifs accidentels, et cherchons à déterminer la valeur intrinsèque du fait.
En pénétrant Tessence du latinisme, et en se rappelant la marche progressive de son développement dans le do-
maine de renseignement et de Torganisation ecclésiastique, on ne peut méconnaître que la dissolution de Tordre des Jésuites par le pontife présentait une anomalie criante; et qu'au contraire, par son rétablissement, le latinisme, rejeté, pour ainsi dire, provisoirement en dehors de la voie historique, y est rentré et a relié son présent avec les traditions légitimes de son passé. Depuis le temps où l'Europe occidentale, ayant renoncé à la communion spirituelle avec rOrient orthodoxe, s'en est séparée arbitrairement, les principes de la civilisation européenne occidentale ne pouvaient ne pas prédominer en elle sur la tradition catholique. C'est par là qu'a commencé la transformation du christianisme en latinisme, qui s'accomplissait graduellement, mais selon une pente rigoureuse et sans s'arrêter. Elle avait pour elle toute la force du développement ; tout ce qui se mouvait en avant, croissait et se fortifiait, obéissait à cette impulsion générale ; tandis que les traditions catholiques qui s'étaient conservées en souvenir ne s'y rapportaient que négativement, passivement, s'arrêtant pour un temps, se manifestant quelquefois par des protestations éclatantes, mais n'ayant pas la force de rétrograder. Ce dualisme, cette lutte entre deux forces, dont l'une était offensive et l'autre défensive, ne se sont jamais mani* festés d'une manière aussi significative, ni développés avec autant d'énergie qu'au sujet du jésuitisme. La cause en est facile à comprendre. Le jésuitisme, ainsi que je l'ai fait remarquer ailleurs, était le dernier produit le plus nar turel du latinisme. On peut dire qu'il a absorbé toute la force vitale, toute l'&me du latinisme, et que, depuis le moment de son apparition dans le monde, le jésuitisme s'est assimilé toute l'essence du latinisme et l'a supplanté. Ce
D^est pas pour rien, ni sans raison, que les Jésuites ont identifié leur Compagnie avec l*Église romaine. C'est pour le même motif que le jésuitisme devait provoquer, au sein du latinisme même, la réaction la plus énergique^et la plus définitive de la part du principe catholique ({ui y vivait en-^ core.
Les représentants de ce principe comprenaient que le jésuitisme devait faire périr les traditions encore vivantes, quoique incomplètes et mutilées, que l'Europe occidentale avait conservées des temps meilleurs et qui y entretenaient la civilisation chrétienne. De là la tentative de purifier le latinisme en en retranchant le jésuitisme. En examinant cette tentative d'une manière impartiale, nous ne pouvons certainement nous refuser à ressentir pour elle une profonde et respectueuse sympathie, et à rendre pleine justice aux grands génies qui se sont consacrés à cette œuvre dangereuse. Ils étaient grands par Tinlelligence, la piété sincère et la loyauté ; mais en même temps, nous devons reconnaître que leur tentative, dans les limites du latinisme, était insensée, et que leur triomphe provisoire ne pouvait durer longtemps. Il était aussi impossible au latinisme de se débarrasser du jésuitisme, de Molina, d'Escobar, de Busenbaum, de La Chaise et de Letellier, qu'il est con-^ traire à la logique et à l'histoire de voir le protestantisme se débarrasser de Strauss, de Bruno Bauer et de toute l'école de Tubingue.
On raconte, dans une ancienne fable orientale, qa*un roi impie, longtemps et infructueusement exhorté par un solitaire zélé, reçut de lui en cadeau, au moment de se séparer, un miroir mystérieux. Ce miroir jouissait d'une propriété spéciale qui consistait à refléter, non les traits exté«
rieurs de rhomme, mais Timage intérieure de son âme* Ayant vu, dans ce miroir, sa monstruosité morale, le roi se mit en colère et brisa le miroir en morceaux ; mais, à sa grande surprise^ les morceaux se rejoignirent spontanément, et la surface unie du miroir se représenta aux yeux du roi. Irrité, il ordonna de le jeter au fond' de la mer, mais le miroir surnagea à la surface, et, le lendemain, en se réveillant, il le trouva de nouveau devant lui et y revit son âme corrompue. Le latinisme possède un miroir analogue dans le jésuitisme. C'est son châtiment. Il peut Taccabler d'anathèmes, mais tant qu'il ne changera pas, il ne pourra pas s'en débarrasser.
'iti
LETTRE QUATRIÈME
Je ne sais si vous reconnaîtrez, à nous autres Russes, ie droit d'avoir notre opinion sur les Jésuites. Dans un endroit de votre lettre, vous faîtes remarquer au rédacteur du Jour qu'il aurait dû dire • que, tandis que la Compagnie des Jé« suites était abolie dans tout le reste de TEurope (c'est-àdire, pour parler plus exactement, était dissoute par le pape) , elle continuait à exister en Russie, sous la protection de Catherine IL surnommée la Sage. • Vous avez Tair d'attacher à cette circonstance une importance spéciale. En un autre ' endroit, vous nous refusez la compétence dans la question des Jésuites, par la raison que nous n'en savons quelque chose que d'après des romans et par oui-dire. ■ M'est-ce pas à la civilisation moscovite, vous écriez-vous, de garder les traditions pieuses du Juif-Errantl N'est-ce pas à elle de savoir par cœur les Instructions secrètes et autres documents officiels de ce genre? •
Il semblerait que si les Russes, en vertu de leur ignorance, sont privés de leur voix pour l'accusation, leur vote.
pour leur défense^ parti des mêmes solitudes obscures, ne devrait avoir pour vous aucune valeur de la part de tous autres que des Jésuites; cela semblerait une contradiction, mais pour vous ce n'en est pas une.
Vous tenez autant que possible à la bonne opinion du gouvernement et vous raillez agréablement l'opinion de la société. Gela est concevable et n'est pas neuf. Au seizième siècle encore, le papç écrivait et les Jésuites repondaient à l'Imposteur : « Tu as plein pouvoir sur la Russie ; convertisla au plus vite au latinisme, et tes sujets devront aller là où tu les mèneras, i
Il me parait que vous en faites trop peu de cas, ou que vous comptez trop sur notre peu de mémoire. Je l'ai déjà dit au commencement et je le répète ici : dans la connaissance qui s'acquiert , non par la voie de la science, mais par la cohabitation intime, nous sommes, par une gr&ce spéciale de Dieu, relativement aux Jésuites, pour toujours et très-loin en arrière de l'Europe occidentale. Toujours avons-nous eu l'occasion d^éprouver quelque chose de leur part sur nous-mêmes et de les examiner de nos propres yeux, chez nous ou chez nos plus proches voisins, et non dans des romans ; il est vrai que nous lisons aussi des romans ; nous savons que, dans le Juif-Errant, l'auteur, ennemi des Jésuites, les a dépeints tels qu'il se les représentait et que le public les a reconnus. Nous savons qu'on a publié un autre roman, sous forme de lettres {Lettres édifianteê et curieuses) , dans lequel les Jésuites eux-mêmes se représentaient tels qu'ils désiraient paraître devant le public ; nous savons aussi qu'il en est résulté quelque chose qui ne ressemble nullement à la réalité certifiée par les témoins oculaires et les documents officiels. Les deux romans vis^t à l'effet et
86 valent Tun Tautre, Je suis prêt à reconnaître que relati- Temént à T exactitude, le premier est supérieur au second, et je vous donne ma parole de ne m' appuyer ni sur Tun ni sur Fautte. Ainsi, naettons de côté les romans, et abordons les faits indubitables. Mon objet, dans la présente lettre, sera de compléter votre citation de Catherine II, par une recherche historique de ce qui a précédé et suivi (!)•
Ainsi que vous le savez, nous avons fait connaissance avec les Jésuites dans la personne d'Antoine Possevin, cet infatigable apôtre-diplomate qui, pendant plus de vingt ans, parcourant sans cesse toute TEurope, paraissant tantôt à Madfid, tantôt à Londres, tantôt dans le camp de Batory, et dans le palais de Jean le Terrible, a témoigné, par son exemple, de la répugnace des Jésuites à se mêler des affaires de la politique. Le souverain de Moscou avait besoin , non d'un apôtre, mais d'un diplomate qui parvint à décider le roi de Pologne à faire la paix* 11 s'adressa au pape pour le prier d'être l'intermédiaire entre les belligérants ; malgré sa position éminemment difficile, non-seulement il ne fit aucune concession, mais ne donna même aucun espoir pour amener par complaisance l'union des Églises; dans cette occasion, il se conduisit si loyalement et avec si peu d'bypo-
(!) Je me suis servi des matériaux suivants : Bistorka Bustiœ monumenta, 1. 1, 11 et suppl.; des publicalions étrangères et des actes édités par le prinee Obolenski; du Recueil complet des lois: de Vllistoire des JetuUeê^ par Tabbé Guettée, t. Il et ill; de l'Htstotra de la Compagnie de Jésus f par Crétineau-Joly^ t. V et VI; de Touvrage d'Alexandre Liiiov, sur les actes nuisibles des Jésuites en Russie, à la fin du seiii^me et au commencepaent du dix-septième siècle, Kasan, 1856; de VHistovre de la chute des iésuUeSy au dix-huillèrae siècle, par le comte A. de Siint-Priesf ; de la hutÙB et les Jésuites, de 1772 à 4820, par Henri Liitteroth, Paris, 4H45 ; et surtout de l'ouvrage supérieur du comte D. Tolstoy, qui nous a dévoilé la terre inconnue de nos relations avec l'Église latine : le Catholicisme rmain m Uuuie, t. I et II, Paris, 1863 et 1864.
crisie que le pape, qui s'attendait à toute autre chose, fat très-mécontent de sa lettre. Le pontife romain envisageait la question d'un point de vue tout à fait opposé. II n'avait nullement l'intention d'arrêter les succès militaires de Batory, et envoya à Moscou un apôtre de l'école de Loyola, sous prétexte de conclure la paix, muni d'une instruction secrète, pour enlacer la Russie dans un filet au moyen duquel on pourrait, dans l'avenir, l'attirer aux pieds de la Chaire de Rome, Possevin, qui protestait devant Jean le Terrible d'être prêt à lui sacrifier son âme, se chargea de soigner les affaires de Moscou et trahit son mandataire. Pendant les pourparlers pour la paix, il insulta les ambassadeurs russes en présence des Polonais, les chassa de la maison et obtint pour la Pologne toute la Livonie, tandis qu'Etienne Batory lui-même autorisait les plénipotentiaires à laisser aux Russes quelques villes. Dans la suite, Possevin lui-même se glorifiait devant lui du service qu'il lui avait rendu. Aussi la première moitié des instructions du pape fut exécutée; la Russie était trompée, battue sur le champ de la diplomatie. Ensuite commencèrent les discussions sur la foi. Mais ici les espérances du pape furent déçues ; il apprit seulement de Jean le Terrible que le pape était un loup^ et partit après avoir perdu tout espoir de convertir le souverain. *En apparence, l'échec était complet; mais il se manifesta par des conséquences terribles pour la destinée ultérieure de la moitié occidentale de la Russie. Voyant l'impossibilité entière de convaincre, d'enlacer ou de séduire la Russie, de séduire Moscou, Possevin conseilla au pape de diriger brusquement Tattaque, du centre vers la circonférence, et de braquer ses principales batteries, non sur Moscou, mais sur Yilna et Kiew, en utilisant, pour la plus grande gloire
de Dieu , la force matérielle et la paissance politique de la Pologne. Ce seul conseil et le plan de la campagne conçu par Possevin pour détourner la Russie du sud-ouest de son attraction naturelle vers Moscou et Byzance, pour la corruption systématique du haut clergé orthodoxe, et pour rintroduction du latinisme ; ce conseil et ce plan, dls-je, en considération de leur hardiesse, placent Possevin au rang des hommes politiques les plus éminents des seizième et dii-septième siècles, et nous contraignent, nous autres Russes, à le compter au nombre des ennemis les plus acharnés et les plus dangereux de la Russie. On peut dire que toute Thistoire ultérieure de TUnion, et ensuite la conversion des Unis au latinisme, avec toutes les mesures imaginées pour détacher les classes élevées de la masse du peuple, avec toute la littérature spéciale qui renversait systématiquement les idées sur TÉglise, avec les éditions falsifiées des livres liturgiques, avec les persécutions variées et barbares que subissaient les évêques, les prêtres et le peuple, restés fidèles à notre doctrine, que tout cela était renfermé en germe dans les instructions données à Possevin. Elles ont été mises en action avec une rigoureuse persévérance pendant deux siècles ; et, dans ce laps de temps, la propagande des Jésuites, appuyée^ par les armes polonaises, atteint la limite extrême du succès accessible à la volonté humaine, dans un attentat antihistorique sur la vie morale de tout un peuple. Avouons qu'il nous est impossible de dire du bien de la mémoire de Possevin; les plaies faites à son instigations à la Russie du sud-ouest ne sont pas encore cicatrisées jusqu'à présent. Vingt-trois ans après son départ^ Moscou a revu les Jésuites dans ses murs h la suite de Tlmposteur. Cette fois, elle put les connaître un peu plus inti-
mement. Je ne toucherai pas à la question, encore irrésolue, si ce sont les Jésuites qui ont évoqué et préparé riinpcfrteur, ou si, Tayant rencontré accidentellement, ils 8*eo sont seulement servis pour leurs desseins, comme d*UD6 machine de guerre, contre la Russie. Quoi quMI en soit, il n'y a pas de doute que les Jésuites savaient que le faux Dmilri n'était pas le fils du tsar Jean; ils le servaimt avec connaissance de cause en tantquMmposteur et Tont prouvé, dès qu'il quitta la scène, en adhérant immédiatement à aa second Imposteur connu sous le nom de Brigand deTouchin. Ainsi, ils ont pénétré chez nous à la suite d'un drapeap qui n'était qu'un mensonge patent et l'imposture incarnée. Cette circonstance est assez significative dans son genre, et parait avoir été remarquée par nos ancêtres. Chacun sait ce que \9q Jésuites préméditaient h Moscou ot quel genre de conseils ils donnaient aux deux Imposteurs. On sait aussi que, dans cette occasion, ils n'acquirent pas de droit spécial à notre reconnaissance. Enfin, la Russie fit un effort et secoua le joug de tous ceux qui l'obsédaient. Imposteur, prétendants suédois et polonais et, avec eux, les Jésuites. Ce fut leur première expulsion de Russie. -
A la fin du dix-septième siècle, plusieurs Jésuites, en partie déguisés, pénétrèrent à Moscou & la suite et sous la protection des ambassadeurs qu'envoyait l'empereur d'Al<lemagne, et firent partie de la colonie des étrangers au service de la Russie. Us réussirent à acquérir une maison, bien entendu sous le nom supposé d'un Italien» Guasconi, Jésuite lui-même, mais se faisant passer pour négociant, et même organisèrent dans cette maison une école ; enhardis par ce succès et par la protection du prince Basile Galitiin, ils commencèrent leurs actes habituels, c'est-à-dire atti-
rèrent }e8 enfants des orthodoxes pour les élever, répan^ dirent leurs livres et firent circuler des images latines. En même temps, ils flattaient les gouvernements étrangers, et particulièrement celui de Tempereur, en leur envoyant des rapporta secrets sur ce qui se passait en Russie. Leur pré«- Bomption s'accrut bientôt à un tel degré que Tun d*eux, Michel Yakalewitch, conçut même Tespoir de si'emparer éb la chaire du patriarche, et se plaignit, dans sa correspondance particulière, des habitants de Moscou, qui, à ce qu'il paraît, n'exprimaient pas un désir très-vif de l'avoir pour pasteur. Tout cela ne pouvait plaire certainement au patriarche de ce temps, Joachim. Il signala aux tsars Jean et Pierre la pépinière d'instituteurs importuns, et, en 1 688, toute la colonie des Jésuites fut reconduite, aux frais du Trésor , jusqu'à la frontière de Lithuanie. Elle laissa en souvenir la correspondance amoureuse des bons pères, qui s'est conservée, d'une manière inexplicable, dans les archives de Moscou. Il est étonnant qu'elle n'ait pas péri sans laisser de traces, comme ont péri beaucoup d'autres plus intéressantes concernant les Jésuites modernes.
Ce fut leur seconde expulsion de Russie.
La cause ^es Jésuites fut défendue par leur zélé protecteur et partisan , le chargé d'affaires de l'empereur d'Allemagne, Curtius. Il démontrait avec soin qu'il y aurait grand avantage, pour le gouvernement russe lui-même, de fonder à Moscou une colonie de gons qui, sans recevoir aucune indemnité du Trésor (Curtius le garantissait) , s'occuperaient à convertir les enfants de la foi orthodoxe au latinisme et, en même temps (mais Curtius réservait cet argument pour lui-même et pour sa correspondance avec son gouvernement), serviraient à l'empereur d'Allemagne
d^espions sûrs. Mais l'éloquence de Gurtius n'eut pas d'effet cl c'est pourquoi, la protection ouverte ayant échoué, il fallut recourir à des moyens secrets. Ici vint en aide, fort à propos, le génér^^l Patrick Gordon, Irlandais de naissance, zélé papiste, et auxiliaire actif de Pierre V\ Sous son égide, les Jésuites réussirent en peu d'années à rétablir leur anden nid, à peine ruiné. C'est dans la même maison Guasconi, restée probablement entre les mains des Jésuites, que s'éleva d'une manière inattendue une église latine, édifiée soidisant avec l'autorisation du souverain (quoiqu'il le désavouât). Auprès de l'église apparut une école ; tout cela se convertit très-vite en un village entier dit des Jésu-vites^ et l'enrôlement des élèves orthodoxes recommença. Un gentilhomme russe, Ladigensky, passa au latinisme, alla à . Rome et y entra dans la Compagnie des Jésuites. Ce fut peut-être la pi^emière victime de leur propagande, au moins c parmi les Russes appartenant aux premières familles. » La Compagnie des Jésuites n'était pas alors reconnue en Russie ; néanmoins, elle s'empressa d'élever des prétentions sur toutes les propriétés du nouveau converti; en tant que manifestation, cela pouvait servir d'antécédent pour l'avenir. Mais l'activilé des apôtres zélés ne se borna pas au salut des âmes nobles russes et & l'acquisition, par leurs moyens, de serfs russes ; une fois qu'ils eurent commencé , ils ne négligèrent pas une autre manœuvre, peut-être moins pieuse, mais non moins avantageuse. L'empereur d'Allemagne assignait chaque année, certainement pour la plus grande gloire de Dieu, une somme de huit cents roubles pour leur entretien, et, certainement par reconnaissance, ils la lui rendaient ^en divers renseignements qu'il n'aurait probablement pas pu acquérir
par les voies officielles. Pierre I" ne pouvait pas ne point le savoir ou au moins le soupçonner ; pourtant, par déférence pour Tempereur d'Allemagne, il garda le silence tant que les cours de Pétersbourg et de Vienne furent en bon accord. Mais, aussitôt quMl y eut entre elles une rupture, à Toccasion de la fuite du prince Alexis, immédiatement parut un oukase, le 18 avril 171 9, sur l'expulsion, au delà des frontières, de tous les Jésuites qui habitaient Moscou.
Cet oukase est écrit dans le style de Pierre I*% bref et dur. Cette fois, il paraît que les bons pères ont été prévenus à temps; car, trois mois avant la publication de Toukase, ils ont cessé, sur un ordre de leur général, d'envoyer leurs lettres par la poste, et envoyaient toute leur correspondance à l'étranger par Tintermédiaire du chargé d'affaires d'Autriche. De cette façon, tout ce qui exigeait le secret a pu être caché ou détruit à temps, et l'examen des papiers qui restèrent après eux ne découvrit rien d'important.
Ce fut la troisième expulsion.
Sous l'impératrice Catherine II , nous rencontrons de nouveau les Jésuites. Mais, cette fois, ce n'est pas eux qui ont pénétré chez nous; c'est nous qui les avons acquis. Ayant repris la Russie Blanche à la Pologne, Catherine y trouva les Jésuites solidement établis (1), et ordonna immédiatement, en 1772, aux gouverneurs locaux de composer une liste de tous les couvents et écoles des Jésuites. Elle avait ajouté à cet oukase : t Vous devez exercer sur lés Jésuites une surveillance particulière, car c'est le plus per-
(1) Les Jésuites eux-mêmes comptaient en Russie Blanche jusqu'à deux cents personnes des leurs. Ils avaient quatre collèges à Polotsk, Vîtebsks Orcha et Dunabourg ; quatorze missions^ sans compter les églises^ les maisons et les propriétés habitées.
ftde des ordres mon&i&tiques latins, les subordonnés n^ayant le droit de rien entreprendre sans Tordre de leurs supérieurs (1); » il est clair que Timpératrice à voulu dire par là que les Jésuites de la Russie Blanche lui paraissaient particulièrement dangereux, parce que, selon le règlement de la Compagnie, ils étaient soumis d'une manière immé-^ diate et absolue à un pouvoir résidant en dehors de la Russie, à Rome et partout, entièrement indépendant du gouvernement. L'année suivante. Clément XIY promulgua son décret sur la dissolution de TOrdre; et, dès ce moment, les Jésuites ont Tair d'avoir joui de la bienveillance de Timpératrice. Nous tâcherons d'expliquer plus bas ce fait étrange. Dans son oukase du 13 janvier 1774, Catherine II déclare < son intention que les Jésuites résidant danA les provinces de la Russie Blanche y restent comme auparavant, et continuent à enseigner les sciences à la jeunesse dans leurs collèges, i Sous le mot de ;Vt/fi^^^, ainsi qu'on le voit par l'énoncé de l'oukase, et que cela a été ensuite expliqué plusieurs fois, on devait entendre exclusivement les indigènes de la religion latine. La même année, le 6 février, fut publié un édit qui autorisait l'établissement dû diocèse catholique-romain de la Russie Blanche; et en 1782, le 1 7 janvier, parut un oukase sur l'établissement à MohlIeW d'un archevêché catholique-romain.
Ces deux actes plaçaient l'archevêque de HohileW à la tête de tout le clergé latin en Russie, sans en excepter les ordres monastiques. Le consistoire , établi sous sa présidence, connaissait toutes lés affaires du gouvernement
(1) Ne possédant pas le texte original, je cite littéralement la tradnctton française du comte Toistoy : U CotAoÂctmM romain in BuuU, L U, p. 16 et 17.
intérieur de l*Égliee ; l'archevêque et le consistoire étaient icnmédiatemeût soumis au Sénat. Le gouvernement suprême se réservait exclusivement les rapports avec Rome, en recommandant rigoureusement à Tarchevéque ainsi qu*à son clergé de ne recevoir, sous aucun prétexte, aucune bulle papale, ni aucune lettre écrite en son nom, et dV dresser les bulles et les lettres de ce genre directement au Sénat. Les Jésuites, à F égal des autres ordres monasti* queSf étaient maintenus inviolables, non-seulement relatif vement à la liberté absolue d'exercer leur culte en public^ mais aussi relativement à la possession légitimé de leurs biens meubles et immeubles, leurs couvents, leurs écoles; lâaifi ces droits étaient reconnus aux ordres monastiques, non en tant que corporations religieuses répandues sur toute la surface de la terre, et soumises à leurs généraux et par eux au pape^ mais exclusivement aux sujets russes de tel ou tel ordre, ou, comme il est dit dans T oukase: € à tous les ecclésiastiques romains de chaque ordre qui étaient nos sujets jusqu'à ce jour, et qui arriveront à Tave^ nir pour B*établir dans une des provinces de la Russie Blanche et qui désireront y rester en qualité de nos sujets, d Plus loin : « Tant quMIs resteront fidèles aux serments et aux devoirs de sujets. • La nomination des supérieurs fut reconnue de droit à Tarchevéque, auquel il fut ordonné t t de maintenir ou de nommer ceux d'entre eux qui sont nés ou ont été nos sujets, et d'éloigner ceux qui arriveraient provisoirement de l'étranger ; en interdisant de les recevoir, sous peine de jugement civil pour violation des oukases de l'autorité suprême, i A un autre endroit, il était recommandé : i que tous les ordres monastiques de la religion romaine dépendant uniquement de l'arcbevôque de Mobilew,
de son coadjuteur et de son consistoire, ne s'avisent pas de se reconnaître soumis à quelque autorité ecclésiastique résidant en dehors de notre empire (conséquemment aussi du pape) ; de leur envoyer les revenus ou une partie de ceux-ci, ou d entretenir avec eux des relations quelconçues, sous peine de jugement civil pour cause d'infraction aux oukases de T autorité suprême. • Enfin, il fut enjoint aux ordres spécialement monastiques de n'accepter aucune bulle papale ou lettre écrite en son nom, mais de les adresser au Sénat
Tout ceci se rapportait au clergé latin en général, tant séculier que régulier. Quant aux Jésuites, en qualité de Compagnie reconnue par le gouvernement, il leur fut permis, en 1777, d'établir à Polotsk un noviciat et d'admettre de nouveaux membres; et Toukase du %$ juin 1782 les autorisa : c à élire parmi eux un vicaire général, qui pourrait nommer et changer les provinciaux et les autres supérieurs ; conformément au règlement de leur ordre, ils devaient présenter une telle élection au Sénat par les mains de l'évêque romain de Mohiiew, tandis que le Sénat devait en référer à l'impératrice. D'ailleurs, il était ordonné que, quoique cet ordre devait obéissance à son pasteur réel, l'archevêque de Mohiiew, celui-ci devait avoir soin que les règlements de l'ordre fussent conservés sans la moindre altération, par la raison que ces règlements sont conformes à nos imtitutions civiles (1).
A l'occasion de l'élection d'un vicaire, un oukase du
(i) Becuf»/ com'pht des lois, t. XIV, n» i5^443. GrétîDeaa-Joly dte^ dans le cinquième volume de son Histoire de la Compagnie de Jésus, cet oukase on entier, p. 386 de la 2* édition. Mais il omet prudemment la dernière phrase, qui renferme une restriction essenlielle.
Sénat du 1 3 septembre promulgué par ordre suprême, enjoignit d'une manière encore plus explicite qu'auparavant aux Jésuites d'obéir à leur évêque, sous peine de châtiment grave, et de renoncer à éluder cette soumission en s' appuyant sur leurs règlements (1).
Telle était la position du clergé latin en général et des Jésuites en particulier sous le règne de Timpératrice Catherine, surnommée la Sage.
11 est curieux maintenant d'examiner : l"» ce qui a pu engager l'impératrice à reconnaître les Jésuites comme Compagnie, et à leur assigner une place dans l'organisation du clergé romain ; S"" sur quoi pouvaient se baser les Jésuites aboisi en qualité de Compagnie par le décret de ClémentXIY pour profiter de cette reconnaissance et accepter cette place.
L'impératrice Catherine aimait la civilisation et la respectait, c'est pourquoi toute institution qui avait pour objet d'enseigner, surtout dans un pays où les moyens civilisateurs n'abondaient pas, devait naturellement compter sur sa protection. Dans la partie occidentale de l'empire nouvellement annexée, l'instruction publique était depuis longtemps entre les mains des Jésuites, et ce côté de leur activité avait attiré l'attention de Timpératrice ; tel fut son premier mobile, mais non le seul ni même le principal. Pour profiter de l'expérience pédagogique et de l'habileté financière des Jésuites, il n'y avait pas de nécessité d'irriter le pape et de leur octroyer les droits d'une corporation et de les établir comme compagnie, en dépit de l'o* pinion publique de l'Europe entière et d'accord avec le
(i) Le comte Tolstey ne mentionne pas cet oukase; mais Crélineau-Joly (t. V, p. 387) en cite un extrait. Cet oukase a-t-il réellement exislé?
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seul roi de Prusse, Frédéric II. Évidemment, Catherine était guidée par d'autres considérations, et nous ne nous tromperions guère en les cherchant dans le système général de sa conduite relativement au latinisme.
Jamais, ni avant, ni après , le gouvernement russe ne s'est conduit relativement à l'Église romaine, d'une manière aussi décisive et indépendante, aussi logique et aussi simple, et en même temps aussi loyale, que sous le règne de Catherine II. Avant elle, notre gouvernement luttait contre les papes et tâchait d'ignorer leurs prétentions; après elle, il s'efforça d'imaginer une formule de compromis pour concilier ses intérêts et sa dignité avec le droit canonique latin, et les exigences de la cour romaine. Catherine II comprit qu'après l'annexion à la Russie detoute une province oii une partie de la population professait la religion latine, on ne pouvait plus refuser à l'Église romaine le droit de cité dans les limites de l'empire. D'un autre côté, devinant, qu'entre les exigences essentielles et légitimes auxquelles le gouvernement ne pourra jamais renoncer, tant qu'il restera orthodoxe, et les prétentions historiques constituant l'héritage indélébile de la chaire romaine, on ne pouvait concevoir aucun compromis satisfaisant pour les deux partis, elle s'abstint sagement de toute tentative pour résoudre ce problème insoluble, et s'arrêta au système longuement médité des intérêts exclusifs de l'empire. Ce système peut être résumé en peu de mots : Sans toucher aur dogmes qui sont P objet de la foi, localiser, dans les limites de f empire, f administration de F Église latine et la considérer^ non comme un sujet de politifue extérieure, mais comme un intérêt du gouvernement intérieur. Dans ce but, il fallait : !• donner à l'Église latine
en Russie une organisation aussi complète que possible ; 2* ronfîpre les liens qui attachaient la hiérarchie locale au gouvernement ecclésiastique de Rome; annuler l'indépendance et les privilèges hiérarchiques des ordres monastiques latins, et les soumettre, à l'égard du clergé séculier, à une autorité diocésaine indigène; autrement dit, Catherine établissait chez elle, par la voie législative, le même ordre de choses que n'a pu conquérir, par la force, la France, — une espèce de gallicanisme, mais plus conséquent et évidemment plus légitime qu'en France. C'est pourquoi elle est surnommée la Sage. Bien entendu, elle devait renoncer d'avance à l'espoir d'exécuter ses projets avec l'assentiment du pontife de Rome. Elle ne songea pas à l'en importuner, et il estprobable qu'il ne l'aurait pas donné, mais il gardait un prudent silence et confirmait même ses dispositions quand elle l'en priait, car il savait qu'au besoin elle aurait pu s'en passer (1). La position du gouvernement russe était alors si solide et si bien appuyée de tous les côtés que l'habileté de la diplomatie romaine ne parvint point à lui faire céder un pas (2). Il est dangereux et difficile
(1) Catherine H et le pape se comprirent bientôt, et c'est pourquoi ils vécurent en bonne intelligence. Dans les premiers temps, le nonce, à Varsovie, présenta à Tamhassadeur russe, comte Stakelberg, une plainte assez acerbe contre révoque de Mohiiew, Sestrenciewicz, parce qu'il avait autorisa, les Jésuiios à ouvrir dans 5on diocèse un noviciat avec l'autorisation de l'impéiatrice- i*rofil;inl de cette première occasion de s'expliquer, elle dicta une réponse dans laquelle on leniarque, entre autres : a Ést-ii permis d'alfinner que riin[)ératrice attente à la dignité de la chaire de Home lorsqu'elle souiciit hs champions les plus sûrs de rÉgli>e latine (c'est-àdire les Jésiiites). D'ailleurs, l'impératrice n'a pas l'habitude de rendre compte à qui que ce soit de ses actes dans les limites de son empire. » (Crélineau Joly, t. V, |». \\%l.)
(2) Le ton général impiimé par Catherine à srs relations diplntualiqu^s avec Home .se manifesta le plus clairement dans sa lettre au uape Pie VI, en 1782, fie Catholicisme romain en Russie, t. II, p. 2t-26 )
d'avoir affaire à Rome, seulement pour celui qui entame la lutte avec elle sur le terrain du droit canonique; mais Catherine ne prétendait nullement à une connaissance approfondie de ce droit, ne se regardait pas comme appelée à le défendre, et pourtant, ne reconnaissait pas son autorité (1). Pour réaliser ce plan général, qui vient d'être exposé brièvement, le sort la favorisa d'un collaborateur habile et consciencieux dans la personne du gentilhomme lithuanien, plus tard archevêque, et enfin métropolitain, Sestrenciewicz, qui, pendant un demi-siècle, administra sous quatre souverains, toute TÉglise latine en Russie. Dans cette sphère, il fut pour Catherine ce que furent, sur le théâtre de la guerre, Souvorov et Roumiantzow ; pour la politique orientale, Potemkine ; pour l'assistance et l'instruction publique, Retsky; pour l'administration intérieure et la législation civile, le prince Yiazemsko et Rezboridko. On sait que Sestrencievvicz a toujours été odieux au parti ultramontain et victime de sa vengeance ; mais, à nos yeux, cette trame prouve seulement que son activité a été dirigée dans l'intérêt de la Russie, et la vengeance qui l'a accablé dé-
(1) On voit très-clairement à quel dagré Timpératrice Callicrine éiait pénétrée de la valeur historique de rorthodoxic pour le peuple russe, dans sa réponse^ en 1793, à la proposition de la cour do Napleâ de marier le grand-duc Constantin Pavlowitch à une des princesses de la famille de Dourbon. La proposition était faite de manière à montrer la possibilité que le grand'duc changeât de religion après son mariage. Callicrine répondit : « Leurs Majestés ignorent sans doute que la Russie est aussi attachée à la religion grecque orientale qu'elles-mêmes le sont à la religion latine occidentale. Elles ne bravent pas encore que la religion grecque doit dire professée sincèrement, sansanière-pensée; qu'aucune combinaison latine ou gréco-iaiine ne sera admise tant que je vivrai; qu'aucun instituteur latin ne trouvera accès dans ma fami le; que c'est en vain que le pnpc s'ingénie sans cesse à obtenir la suprématie en liusvic ; qu'aujourd'hui, aussi bien que dans les temps passés ou réconduirait à coups de pierres.» V. les Archives russes, i8G3, 2* édiUou, p. 3S4 à 387.)
montre seulement la sincérité de ses convictions et la fermeté de son caractère. En effet, jusqu'à la fin de sa vie, il resta fidèle au système de Catherine, et, parmi un petit nombre, ne le renia pas, même dans le temps où cette fidélité, non-seulement n'était pas imputée à mérite, mais attirait la disgrâce ; nous en verrons des preuves plus bas.
Mais, demanderont sans doute les lecteurs, qu'y a-t-il de commun entre le système de l'impératrice Catherine, relativement à l'Église latine, et la protection qu'elle accordait à Tordre des Jésuites? En apparence, l'un ne se lie pas à l'autre, s'y oppose même. Catherine cherche au sein du latinisme un point d'appui pour réagir contre le pape, et, malgré cela, elle sen*e la main aux serviteurs les plus zélés du papisme ! Pour expliquer cette anomalie, il suffit de remplacer un mot par un autre. Au lieu de : malgré cehy dites, ces f pour quoi 9 et vous sentirez la cause fondamentale de la bienveillance de Galherino II pour les Jésuites.
Ayant résolu d'écarter l'ingérence du pape dans l'administration de rÉglise locale, elle a sans doute pressenti que la chose ne se passerait pas sans lutte, et a jugé prudemment Que, pour la commencer, la question des Jésuites présentait au gouvernement russe un moyen avantageux, comme qui dirait inventé à cet efi'et.
Ayant répondu & la cour de Rome par un refus catégorique de se rendre l'exécuteur de la sentence de mort qui venait d'être prononcée contre les serviteurs les plus zélés du papisme, Catherine provoquait le pape à une contro-* verse en présence de toute l'Europe, et le forçait à accepter un défi dans les conditions les moins avantageuses pour lui; elle devenait, pour ainsi dire, le défenseur du latinisme,
tandis que lui était en apparence son ennemi. Dans cette lutte, elle pouvait compter sur les sympathies de tous les partisans de Tordre des Jésuites, surtout nombreux et zélés dans les contrées peu éclairées, telles qu'étaient la Russie occidentale et la Pologne. Ses nouveaux sujets et ses plus proches voisins devaient naturellement se réconcilier avec la manière d'agir anticanonique du gouvernement russe, en faveur du but qu'il avait à atteindre ; et apprendre, par cet exemple frappant, à ne pas confondre les intérêts du pontife de Rome avec ceux de la foi. C'était le commencement du schisme ; le premier pas préparatoire vers la séparation du latinisme d'avec le papisme, et c'est justement ce que désirait la sage Catherine.
Les Jésuites seuls pouvaient déjouer son plan, habilement combiné; et pour eux, cela était facile : ils n'avaient qu'à repousser la protection et rester jusqu'à la fin fidMes au pape. Mais Catherine n'avait rien à craindre de ce côté; leur passé était un garant de leur conduite dans le présent. Ne se sont-ils pas obligés, en 1612 et en 1626, en France, à admettre et à maintenir les propositions fondamentales du gallicanisme ? Un peu plus tard, en 1675, ne se sont-ils pas puvertement déclarés, avec le Parlement, contre le pape Innocent XI, qui leur était odieux, et n'ont-ils pas soutenu les prétentions anticanoniques de Louis XIV sur les revenus des bénéfices ecclésiastiques vacants? Enfin ne sont-ce pas eux qui, en Amérique, après avoir reçu le décret d'Innocent X, refusèrent de s'y soumettre, sous le prétexte que ce décret n'était pas reconnu par le Conseil de lieutenance agissant au nom du roi d'Espagne? D'ailleurs, sans recourir à des recherches historiques, il était aisé de comprendre que les Jésuites, condam-
nés à mort par le pape, désiraient vivre et étaient fermement résolus à ne pns mourir. Eux-mêmes (comme nous le verrons plus tard) insinuèrent à Catherine qu'ils avaient l'intention de désobéir à leur mattre, et de manifester à la face de tout le latinisme leur révolte, en recevant de ses mains le droit à la vie.
Ainsi , s'oiîrait à elle une bonne occasion de porter, par sa protection généreuse et inattendue, le trouble dans toutes les consciences latines, d'abaisser la puissance morale du chef de TEglise romaine, de répandre un jour plus brillant sur l'image de la Séroiramis du Nord, qui relevait les dissidents et secourait les persécutés ; enfm, de priver le pape d'une des cohortes les plus sûres de sa garde, en l'attirant sous son drapeau schismalique et en l'opposant au Vatican. Ces projets étaient loin d'être aussi irréalisables qu'ils en avaient l'air à première vue. Au moins, il y avait beaucoup plus de fondement à compter que les Jésuites vendraient leurs services au gouvernement russe, qu'à espérer (comme cela est arrivé à une autre époque) que la promesse qu'ils avaient donnée de s'abstenir de toute propagande les empêcherait de saper l'Eglise orthodoxe. Dans tous les cas, la chose valait la peine d'être essayée; le jeu était certes dangereux, mais il était conduit par une main prudente en même temps que ferme.
De tout ce qui précède, on peut, ce me semble, se faire une idée assez claire de la manière dont la sage impératrice envisageait les Jésuites. Elle n'avait pour eux ni estime, ni confiance ; 'ce n'est pas elle certainement qui aurait sollicité du pape le rétablissement de l'ordre dans ses droits antérieurs, et ce n'est pas elle qui aurait affranchi les écoles des Jésuites du contrôle du gouvernement ; mais
elle espérait se soumettre les Jésuites comme une arme des plus convenables à ses vues, et était persuadée qu'entre ses mains cette arme resterait inoiïensive et docile à sa volonté. Aussi était-elle sage ; mais la sagesse et Ténergie ne sont pas héréditaires ; c'est pourquoi il aurait été peut-être plus prudent de ne pas négliger Texpérience d' autrui et de ne pas s'unir à des alliés, moins dangereux pour leurs ennemis que pour ceux & qui ils prêtent serment de fidélité.
Passons maintenant à un autre côté de la question. Nous avons dit que les Jésuites eux-mêmes ont insinué à Catherine l'idée de leur fournir l'occasion de désobéir d'une manière éclatante au siège de Rome. Voici comment cela est arrivé :
Le décret de Clément XIY sur l'abolition de l'ordre des Jésuites à perpétuité a été signé le 21 juillet 1773 ; il était par conséquent antérieur & tous les oukases de Catherine II en faveur des Jésuites.
Ce décret, dans sa rédaction, rappelle un contrat conclu avec des hommes d'une probité douteuse. Clément XIV savait à qui il avait affaire, et, s' attendant à une désobéissance certaine de la part de ses dévoués serviteurs, il prit d'avance toutes les précautions que l'on pouvait imaginer. Sous ce rapport, ce produit de la chancellerie du Vatican présentait l'apparence d'une forteresse inaccessible, entourée de toutes parts de fossés et de remparts, et défendue par toutes sortes de meurtrières et de bastions. Le dispositif (il a déjà été question plus haut de l'introduction et des considérants) contient essentiellement ce qui suit :
t La Compagnie des Jésuites, en tant que personne collective et juridique, est abolie complètement, partout et à perpétuité; toutes ses constitutions, ses règlements, ses statuts,
ses privilèges et ses usages sont rapportés. Toutes les places de la Compagnie, ses fonctions et son administration, sont annulées ; toute Tautorité dont jouissaient le général, les provinciaux, les visiteurs et autres supérieurs, leur est enlevée et passe en entier aux chefs diocésains locaux. 11 est défendu d'admettre dans la Compagnie de nouveaux membres, de prononcer les vœux de l'ordre et de conférer aux membres de la Compagnie les ordres ecclésiastiques. Les novices sont immédiatement licenciés; les membres de Tordre qui n'avaient fait que les vœux simples, et qui ne sont pas ordonnés prêtres, sont relevés de leurs vœux et autorisés à se choisir un genre de vie. Les membres de la Compagnie qui auraient reçu les ordres sont libres, à leur choix, ou d'entrer dans un autre ordre, ou dans le clergé séculier. Les malades, les vieillards et ceux quisont incapables d'assurer leur existence autrement, sont autorisés à habiter jusqu'à leur mort les maisons de l'ordre, mais sans aucune ingérence dans l'administration de ces maisons, et pas autrement que sous la direction d'un membre du clergé séculier nommé & cet elTet. Les supérieurs des diocèses sont autorisés à permettre, selon qu'ils le jugeront convenables, l'exercice de la confession et de la prédication à ceux des anciens membres de l'ordre qui seront entrés dans le clergé séculier ; mais il est rigoureusement défendu d'appliquer cette autorisation à ceux des anciens membres de l'ordre qui peuvent continuer à habiter les maisons de l'ordre. Il est interdit aux anciens membres de Tordre, qui s'occupaient de Tenseignemenl des sciences en qualité de professeurs et d'instituteurs, de s'occuper de l'enseignement. On peut faire, dans ce cas, une exception en faveur de ceux qui donneraient lieu d'espérer qu'ils s'abstiendront
de toute doctrine frivole qui altère la morale et produit des controverses nuisibles (1).
c La ci-devant Conipagnie perd tous ses droits sur les maisons, les écoles, les collèges et autres établissements qui leur appartenaient et rapportaient un revenu. On doit distraire, de ces revenus, une partie pour venir momentanément en aide aux membres nécessiteux de l'ancienne Compagnie. Excepté cela, toute la propriété immobilière et tous les revenus de la Compagnie doivent être affectes à d'autres objets pieux. Tous les souverains chrétiens sont invités à se servir de leur pouvoir pour assurer Texécution rigoureuse, immédiate, exacte, de la volonté du pontife de Rome. Il est défendu à tous et à chacun, sous peine d'excommunication majeure, non-seulement de s'opposer à l'exécution de ce décret, mais même de se livrer à des protestations, des disputes, des plaintes et des objections verbalement ou par écrit. Il est également défendu de la discuter. »
Tout cela est écrit sur sept pages d'un caractère fin, et appuyé d'une quantité innombrable de répétitions et d'expressions incidentes, comme : malgré^ quoique.
Mais que pouvait faire toute cette artillerie de papier contre la désobéissance systématique portée, par un long exercice, au degré d'une science spéciale?
Parmi ces formules, il y en avait une précieuse, plus d'une fois expérimentée dans les missions lointaines. Quand,
(1) Il faut remarquer que les écrivains Jésuites modernes, continuent cependant à affirmer que Clément XIV s'est borné, dans son décret, à reproduire les accusations portées contre les Jésuites^ mais que, de son profère mouvement, il n'a prononcé contre eux ni accusations ni témoignages blâmables.
en Chine et au Japon, il arrivait qu'on recevait une bulle énergique qui ne pouvait donner lieu à aucune objection, & aucun commentaire, les Jésuites avaient Thabitude de porter plainte à Tempereur et cherchaient à lui persuader que les exigences du pontife de Rome étaient en opposition directe avec les intérêts du pays, et tendaient à affaiblir le prestige de l'autorité suprême. Ce genre d'appel à l'empereur contre le pape réussissait presque toujours en Chine. Le souverain de Pékin s'irritait contre le souverain de Rome, défendait sévèrement d'exécuter ses ordres, et remerciait les Jésuites de leur dévouement. Il ne leur en fallait pas davantage, ils écrivaient à Rome qu'ils auraient été heureux de se soumettre au pape avec empressement, mais qu'ils avaient trouvé dans l'empereur une opposition inattendue qu'ils n'avaient pu vaincre, et qu'ils n'osaient pas mépriser, car cela entraînerait la perte de la mission. Ils employèrent le même moyen, avec quelques variantes insignifiantes, à l'occasion du décret de 1773, en Prusse et en Russie. Stanislas Czerniewicz, recteur du collège de Polotsk, adressa à l'impératrice Catherine, le 23 novembre 1773, au nom de tous les Jésuites de la Russie Blanche, une requête écrite, dans laquelle, témoignant d'une soumission absolue à la chaire de Rome, et se prosternant au pied du trône, il conjurait l impératrice^ par tout ce qxiil y a au monde de plus sacrée de permettre aux Jésuites d'obéir au pape, c'est-à-dire de mourir, comme Compagnie, d'une mort civile. Cette requête est, dans son genre, un idéal de perfection, et je doute qu'on puisse trouver rien d'approchant dans les archives de n'importe quel tribunal ou chancellerie diplomatique. Les solliciteurs disaient, entre autres :<« En autorisant la publication du décret sur la
dissolution de la Compagnie, Votre Majesté manifestera sa puissance souveraine, et nous, nous serons également soumis à Tautorité de Votre Majesté, qui permettra Texécution du décret, ainsi qu'à Fautorité du pontife de Rome, qui nous impose cette e;i^écution (1). »
Catherine savait lire entre les lignes et refusa aux solliciteurs, mais elle n'a pu dissimuler une ironie, ou, ce qui est encore plus probable, elle a voulu leur faire sentir qu^elle le» avait pénétrés. Voici sa réponse : « Vous devez obéissance au pape en matière de dogme, et en toute autre chose & vos souverains. Je vois que vous êtes consciencieux. Au reste, pour votre sécurité, j'en référerai au nonce de Varsovie par mon chargé d'affaires. > Et les Jésuites s'éloignèrent le cœur brisé. A la sentence de mort qui venait de les atteindre de Rome s'ajoutait un nouveau malheur : une désobéissance involontaire au pape exigée par le despotisme de Catherine. Pauvres Jésuites ! Mais, d'où leur venaient tout à coup tant de scrupules? A peine soixante ans auparavant, ils trouvaient moyen de s'établir à Moscou, d'y bâtir des églises, d'établir des écoles et de convertir des orthodoxes au latinisme, non-seulement sans Tautorisation du pouvoir civil, mais en dépit de ses défenses formelles. Et pourquoi avaient-ils besoin justement cette fois de demander une autorisation spéciale? Le pape n'exigeait d'eux aucune action qui pût les mettre en conflit avec les lois civiles. Il leur suffisait de s'abstenir de toute manifestation publique, de se disperser, de remettre leurs maisons
(I) La requête originale est écrite en polonais, mais le lecteur poorra en trouver une traduction française dans VExstoirt des Jésuites, de Tabbé Guettée, t. 111, p. 333, et dans l'ouvrage de Crétineau-Joly, t. V«, p. :n5- 386, !• édiUon.
et leurs écoles à Tautorité diocésaine ; et, après cela, chacun des anciens membres de la Compagnie pouvait continuer comme par le passé à s'occuper de son ministère et de l'enseignement. Ce n'est pas à tort que l'on dit que les Jésuites recourent à toutes sortes de moyens. Cette fois ils mirent à profit môme les scrupules de conscience.
Quoi qu'il en soit, le but était atteint. La violation flagrante du décret papal était abritée sous une apparence de prétexte, et l'existence de Tordre, illégitime aux yeux de tout partisan consciencieux du Iatinism3, était garantie, au moins pour quelque temps, dans l'espérance que les circonstances changeraient dans l'avenir (1).
Vous appelez cette existence, sous la protection de la
(1) Un mensonge en entraine nécessairement un aulre; les défenseurs modernes dos Jt^suites, pour juslifier de quelque façon Texistonce illégitime de l'ordre en l\ussie^ depuis la seconde moitié de Tannée i773 jusqu'au 7 mars iSOi (jour de la promulgation, par Pie Vil, du décret de rétablissement des Jésuites dans la Russie Blanche), affirment que Clément XIV au(ori>a, quelques mois avant sa mort^ le 16 juin 1774, les J(^.-^ui(c5 à rester en Russie et en PrushO, dans la position qu'ils avaient alors, jusqu'à nouvel ordre^ par un rescrit donné au nom de Tarchevêquo de Varmi et s'appuient sur une copie de ce rescrit conserve dans les archives ecclo&iaâtiques de Varmi, de Posen, de Varsovie et même, dit* 011, de réiersbourg. Tandis que l'on voit, par la correspondance du nonce de Varsovie, Ualampi, par lequel s'effectuaient toutes les relations de Home avec la Prusse et la Russie, qu'il n'en savait rien. Alors on a recours à la suppo>ilion que Clément ^XIV s'était mis en relations avec révoque de Varmi àl'iniu de son nonce. Mais, i^'on ne voit nulle part le rescrit original, 2'* le comte Tolstoy ne mentionne nullement, dans son ouvrage le Catholicisme romain en Russie, la copie qui en serait conservée à Pétersbourg; 3* Tim possibilité que ce rescrit ait été signé par Clément XIV, le 7 juin 1771^ est démontrée par cinq auties rescrits, incontestablement authentiques, signés par le même pape ultérieurement, le 17 septembre de la même année, quelques jours avant sa mort. Dans ces rescrits, il fait l'éloge des Jéàuiles de Branilberg qui se sont soumis à soa décret;il fait l'élogederévêquo de Varmi, qui avait d'abord refusé de l'exécuter, mais qui avait changé d'idée plus tard; enSn il exhorte tous les é\èqui» prussiens à suivre son exemple; 4<> le contenu de ce prétendu rescrit est en contradiction directe avec toute la correspondance du nonce
sage impératrice, un phénomène significatif; je suis parfaitement de votre avis ; seulement je trouve qu'il signifie tout autre chose que vous ne le pensez.
En général, en vous appuyant sur le témoignage de la sage impératrice , vous n'êtes pas tout à fait heureux ; il vous est défavorable, et vous n'avez pas lieu de lui être reconnaissants. Votre défenseur et voire protecteur réel a été l'empereur Paul 1". Sous Catherine, les Jésuites ont servi
aux vues de la politique russe; sous Paul, c'est la diplomatie russe qui a été au service des Jésuites ; et vous exaltez Catherine et laissez Paul dans l'oubli I C'est de l'ingratitude. Bientôt après Tavénement de l'empereur Paul, s'écroula le système qu'avait suivi si constamment Tira-
de Varsovie, qui évidemment n'en savait rien, et avoc loiis les actes contemporains émanés de H(»me. Voici, entre autres, ce qu'écrivait nu nonce de Vaisovie, le io mars i774, le cardinal (lorsini, en ^épon^e à sa communication relativement h Ja requête présentée par ks Jésuites de la Russie Blanche à Catherine II, et aux conséquences de cette requête : « Les cardinaux, les membres de la Congrégation ont appris avec douleur que les membres de Tancienne Compagnie, domiciliés en Russie, refusent encore de se soumettre au décret de leur dissolution, présentant comme prétexte Tinterdlctlon qui leur a été déclarée par le pouvoir civil, certainement non sans leur participation. Par là ils excusent leur désobéissance aux yeux de leurs confrères et de tous les hommes consciencieux. Les Pères de la Sacrée- Congrégation vous enjoignent d'exhorter les récalcitrants à cesser leur opposition et à quitter cutte voie qui ne les conduit pas eux seuls au péril, mais qui met en danger le salut des âmes auxquelles ils confèrent Hlidtcment et invalidemeut les saints sacrements, quoique le pontife suprême les ait privés de ce pouvoir. » l'nfin, le décret du pape Pie VII, en iSOI, qui rétablit la Compagnie des Jésuites en Ru>sie, ne mentionne aucune liisposilion antérieure, mais, au contraire, déchtre directement que les Jésuites reconnurent seulement par ce décret le droit de célébrer, de prêcher, de confesî^er, de conférer les sacrements. Conséquemment, aux yeux du pontife de Home, non-seulement les actes de la Compagnie, en tant que personne juridique, mais même la célébration des rites par des individus ordoiniés dans la période de trente ans, depuis le décret de Clt^ment XIV jusqu'à celui de Pie VU, sont regardés comme illiitiles cl invalides. (V. Histoire dts Jésuites, par Tabbé Guettée, t. U\, p. 304 a 307; CrcUneau-July, t. V, p. 377.)
pératrice Catherine pendant tout son règne. Il s'écroula, non parce qu'il se trouva un autre système pour le remplacer, mais parce que, en général, la persévérance systématique dans les actions fit place à des influences et à des ÎBspiralions personnelles. Parmi les faits inattendus dont cette époque abonde, on doit remarquer principalement la sollicitude de l'empereur Paul auprès du pape, en 1800, pour le rétablissement de l'Ordre dans ses anciens droits; et l'intercession, en faveur des Jésuites, présentée au nom de la cour de Russie, au sultan des Turcs par notre ambassadeur à Constantinople. Cette même année 1 800 parurent les ordres suprêmes : V que le service divin soit célébré dans l'église catholique romaine de Pétersbourg par les seuls Jésuites; 2"* relativement à la transmission aux Jésuites, entre autres propriétés, de celle de l'église catholique romaine de Sainte-Catherine, avec toutes les maisons, les établissements et les revenus qui en dépendaient ; 3* sur Tautorisation au noviciat des Jésuites à Polotsk, de multiplier les établissements pieux dans les autres contrées où domine l'Église romaine, et sur la restitution à l'ordre des Jésuites, à mesure que ces établissements se fonderont, des propriétés confisquées par le gouvernement polonais ; enfin, 4* renfermant tout un nouveau règlement pour l'administration du clergé romain en Russie. Cette dernière loi portait un coup décisif aux institutions de Catherine. En apparence, le principe fondamental adopté par elle pour base entre le gouvernement et la hiérarchie latine était non-seulement conservé, mais même fortifié et porté à l'extrême. Ainsi, dans le paragraphe premier, il est dit, entre autres, que le clergé «doit obéissance au chef de TÉlat dans toutes les affaires temporelles et spirituelles. » Mais ce
n'étaient que des paroles, et, en réalité,' tout le règlement n* avait pour but que d'établir une autonomie complète en faveur des ordres monastiques latins et de les soustraire entièrement à toute dépendance des autorités diocésaines. Cette innovation a été motivée par la prétendue raison : que les évéques diocésains c pouvaient difficilement connaître les institutions et les règlements de chaque ordre en particulier. » Par ce seul traita on pourrait déjà reconnaître la main des Jésuites, si nous ne savions pas d'ailleurs quelles influences subissait l'empereur Paul. A cette époque, celui qui jouissait de sa bienveillance particulière et de sa confiance entière, relativement aux affaires de rÉglisc latine, n'était plus Sestrenciewicz, qu'il avait élevé à la dignité de métropolitain, mais le chef suprême des Jésuites en Russie, le P. Gabriel Gruber. Les circoastances qui amenèrent le rapprochement de ce personnage avec l'empereur Paul, sont assez instructives.
Nous avons déjà vu que lorsque les apôtres de l'école de Loyola partaient pour la Chine et le Japon, ils se munissaient de toutes sortes de jouets et d'instruments, et se faisaient passer en arrivant pour des marchands, des médecins, des astronomes, des mécaniciens. Le P. Gruber arriva de Vienne à Pétersbourg, sous- le prétexte de présenter à r Académie des sciences quelques-unes de ses inventions en mécanique. Il réussit, grâce à des liaisons antérieures, à attirer l'attention de la haute société et à répandre une renommée qui arriva jusqu'au palais. L'empereur le fit venir chez lui et, dès la première audience, en fut tellement enchanté qu'il voulut le faire immédiatement chevalier; mais le rusé Jésuite déclina humblement cette faveur en s'appuyant sur son règlement, ajoutant que .les
membres de l'Ordre se consacraient au service des souverains et de leurs sujets uniquement pour la plus grande gloire de Dieu. Ces paroles finirent, on ne sait pourquoi, par subjuguer définitivement l'empereur, et il autorisa Gruber à se présenter chez lui en tout temps, sans être annoncé. La série des oukases que nous avons énumérés plus haut démontre que les fréquentes visites qui s'ensuivirent ne furent pas perdues pour les Jésuites. Mais, probablement, il leur fallait à tout prix perdre Sestrenciewicz et s'emparer du département^du ministère de la justice relatif aux affaires ecclésiastiques, dont il était président. Le vieux métropolitain voyait en silence et avec douleur la chute rapide des errements antérieurs, n'approuvait pas les innovations; mais il ne se hasarda pas à une lutte inégale. Gruber évita prudemment toute collision directe avec lui ; il s'effaça, attendant le moment où l'on aurait recours à son conseil , tandis que, par des voies diverses, conformément au système habituel de son Ordre, avec le concours de ses complices, il accablait l'empereur de plaintes incessantes contre le département du ministèrede la justice. Cela impatienta enfin l'empereur, et, pour connaître la vérité, il fit venir Gruber. La conséquence de cette entrevue fut l'ordre suprême d'enlever à Sestrenciewicz l'ordre de Malte et de lui défendre l'accès à la cour. Quelques jours après, à onze heures du soir, un employé de la police communiqua à Sestrenciewicz l'ordre suprême de quitter immédiatement son lit, de céder au P. Gruber la maison qu'habitait le métropolitain, près de l'église, et de se transporter dans une maison de l'ordre de Malte. La même nuit, vers trois heures, cela fut exécuté. Le P. Gruber ne tarda pas à prendre possession de la maison ainsi que de l'église, et dit à
quelques-uns de ses amis : • Voyez comme j*ai bien balayé TÉglise ! » Pendant ce temps, Sestrenciewicz, désirant s'expliquer sa disgrâce inattendue et connaître son sort futur, s'adressa au comte Fabien : t Vraiment, je ne sai^s rien , > répondit le comte ; et il ajouta : t Dans quels rapports êtesvous avec le P. Gruber? » Sestrenciewicz comprit que cette question contenait la réponse.
Bientôt après, le P. Gruber, profitant de la permission qui lui était donnée, se présenta chez Tempereur, qui lui demanda : « Qu'y a-t-il de nouveau, et de quoi parFet-on en ville? — On s'amuse de l'oukase de Voire Majesté en notre faveur. — Et qui l'ose? » — Le Jésuite tira de sa poche et remit à l'empereur une feuille de papier sur laquelle étaient écrits vingt-sept noms, parmi lesquels figuraient les noms des membres du déparlement de la justice, et en tête celui du métropolitain lui-même, Sestrenciewicz. Ceci fut la conclusion de l'affaire. Le 1 4 novembre 1 800, Sestrenciewicz fut relevé de ses fonctions et relégué dans ses propriétés, sous la surveillance de la police. Parmi les autres personnages inscrits sur la liste, les uns subirent le même sort, les autres furent arrêtés. • Ces Lourçues^ dit le P. Jésuite, ne reviendront jamais, t En cela, il se trompait.
Vous savez de quel ouvrage j'ai traduit presque littéralement tout ceci ; c'est pourquoi il est probable que vous ne voudrez pas le contester. Je ne vous demande pas votre opinion sur la conduite du bon P. Gruber, car je la devine : il a agi pour la plus grande gloire de Dieti^ et le moyen dont il s'est servi est un de ceux qui, selon la doctrine des théologiens jésuites Escobar et Busenbaum, sont permis et exempts de péché. La place de Sestrenciewicz,
éloigné, fut occupée par son coadjuteur, un certain Benïslawsky, qui suppléait à l'absence de toute capacité par un dévouement absolu aux Jésuites. De cette manière, tout le gouvernement des affaires ecclésiastiques passa en leurs mains; ils eurent leurs coudées franches, non-seulement en Russie Blanche, mais dans toute la Russie, s'emparèrent de plusieurs églises dans les colonies de Saratowet de la Nouvelle Russie, à Odessa, à Riga, établirent un séminaire et une école à Pétersbourg, et d'autres écoles à Astrakan et à Mosdoc ; ils avaient déjà établi antérieurement, sous le règne de Catherine II, plusieurs manufactures de drap.
En attendant, aux yeux du pape, l'ordre était encore regardé comme dissous, et les nonces de Varsovie, sous Paul comme sous Catherine, ne cessaient pas de foudroyer les récalcitrants, et insistaient sur le décret de Clément XIV. Ce fut enfin après la mort de l'empereur Paul que l'on reçut le décret qu'il avait sollicité, rendu par Pie VII, le 7 mars 1801, qui autorisait non-seulement le rétablissement, mais la fondation d'une nouvelle Compagnie sous le nom de Jésus, et cela seulement pour la Russie, et non en dehors de ses frontières, et conférait aux membres de cette Compagnie le droit légitime de célébrer, de prêcher, de confesser et d'administrer les sacrements.
Ce décret fut communiqué par le chancelier de l'empire au P. Gruber, alors général deTOrdre. Annexé à un office daté du 8 septembre 1 802, qui mérite une attention particulière, parce qu'on y expose encore une fois sous la forme d*un avertissement pour l'avenir, la condition sous laquelle le gouvernement reconnaissait l'ordre dans les limites de la Russie en lui donnant sa protection : • J'ai porté à la con-
naissance de Tempereur, écrit le chancelier, votre intention d'introduire dans vos collèges renseignement des sciences en langue russe, et de prendre soin que, dans vos maisons et vos collèges, il ne soit rien souSert de dangereux pour r Église dominante. Sa Majesté espère que vous accomplirez la promesse que vous avez faite au nom de votre Ordre, d'autant plus qu'il plaît à l'empereur que, dans le cas où vous la violeriez, et surtout si vous vous avisiez de convertira la religion catholique romaine quelqu'un des jeunes gens professant une autre religion, vous soyez soumis à toute la rigueur des lois, l'empereur fait dépendre de cette condition expresse non-seulement la protection accordée à l'ordre des Jésuites, mais même sa tolérance dans les limites de la Russie. •
Ainsi, la condition explicitement exprimée par le gouvernement russe était formellement et librement acceptée par les Jésuites.
11 est aisé de se figurer le rire malin et concentré, mais contenu , dont éclata le P; Gruber le jour de la réception de ce document, lorsque, de retour chez lui, et dans le cercle de ses intimes, il déposa le masque et se mit à récapituler les promesses qu'il avait faites et que ses protecteurs avaient accueillies avec tant de confiance et de bonne foi. Il est beaucoup plus difficile de s'expliquer la confiance naïve du gouvernement qui ajoutait foi à la parole des Jésuites, lorsqu'on a quelque connaissance de leur histoire et de leur doctrine sur le serment et ses obligations ; mais, à cette époque, nous commencions à vivre, pour ainsi dire ; toutes les traditions administratives des temps les plus rapprochés de Catherine étaient, en quelque sorte, noyées dans un torrent d'idées nouvelles importées chez
nous de Télranger. L'expérience amère de nos ancêtres et de nos voisins n'avait pas de sens pour nous, et nous devions tout apprendre de nouveau en retombant dans les mêmes erreurs qu'eux. Cette éducation, ainsi que nous le verrons tout à Theure, nous coûta assez cher.
La Compagnie des Jésuites, par son but et surtout par son organisation, est condamnée à rester éternellement fidèle à elle-même : — Sint ut sunt, aut non sint ! — disait avec raison, un des généraux de leur Ordre ; mais cette persévérance intime n'exclut pas l'appropriation des moyens selon les circonstances, et n'empêche pas la Compagnie de jouer devant le public des rôles différents. Au contraire, la rapidité des métamorphoses, l'habilité à les rendre propres à toute sorte de services, et l'art de présenter dans leur boutique la marchandise pour laquelle on pouvait prévoir une forte demande, ont constitué toujours les traits essentiels de la tactique jésuitique.
Autrefois, les apôtres que l'Ordre envoyait tâter la Russie séduisaient nos souverains par divers titres, et par l'espérance qu'au moyen de la protection du pape , elle pourrait entrer dans la famille des États civilisés.
En Occident, au seizième siècle, les Jésuites se recommandaient au gouvernement comme les champions de la foi et le fléau des hérésies de toutes sortes. Ensuite, ils se transformèrent en confesseurs complaisants qui ouvraient le royaume céleste à un prix modéré ; mais tout ceci devint enfin ennuyeux et fatigant. Dans les dernières années du dix-huitième siècle et dans le premier quart du dixrneUvième, la crainte de l'enfer et le soin du salut des âmes firent place à la Révolution et au soin de sauvegarder les dynasties régnantes. Les Jésuites comprirent, avant tout le
monde, ce qu'il en était et se transfornoèrent encore une fois. — • Vous avez peur de la Révolution, et c'est avec raison ; elle ne manquera pas de vous renverser si vous ne lui opposez une barrière sûre, et cette barrière c'est nous. Pe^ sonne mieux que nous ne châtie les peuples. Nous savons ce que vaus^jdésirez ; vous avez besoin de sujets tranquilles et patients : nous vous les ferons tels ; confiez-nous seulement r éducation de la jeunesse, et dormez tranquilles. > C'est ainsi que parlèrent à Berlin, à Vienne, à Paris et à Pétersbourg, les Jésuites, successeurs directs de ceux qui, dans le premier quart du dix-septième siècle, proclamaient le principe de la souveraineté nationale et la légitimité du régicide; et les prédécesseurs de ceux qui, aujourd'hui en France et en Belgique, sont les champions de la liberté absolue des associations et de l'enseignement.
C'est à cette dernière de leurs transformations que les trouva Catherine II. A la fin de son règne, ils ont réussi à être regardés , dans les sphères gouvernementales de quelques Etats d'Allemagne et de l'Italie, comme l'appui de la politique conservatrice; et nous, oubliant l'époque des imposteurs, ne nous instruisant même pas de l'exemple de la Pologne, rongée sous nos yeux par les prétendus défenseurs des intérêts dynastiques, nous avons ajouté foi, sans autres informations, à leur témoignage sur eux-mêmes.
Les Jésuites, ennemis acharnés de la Révolution et gardiens incorruptibles des trônes : — telle est IMdée qui paraît souvent dans les oukases de l'empereur Paul et dans la correspondance officielle de nos hommes d'État sous le règne d'Alexandre 1*'. Celui qui l'a développée avec le plus de persévérance et de succès, au moyen d'expressions vives qui allaient quelquefois jusqu'au cynisme, ce fut le directeur
principal des Jésuites et l'agent secret du pape en Russie, en même temps conseiller et guide de nos ministres, Tidole de la haute société de Pétersbourg, officiellement le chargé d'afiaires du roi de Sardaigne auprès de notre cour, mais, par le caractère de son activité politique et littéraire, Tenfant terrible de Tultramontanisme. Le comte J. de Maistre écrivait, entre autres : • Les Jésuites, ce sont les chiens de garde du pouvoir suprême ; vous ne voulez pas leur laisser la liberté de mordre les voleurs? Tant pis pour vous; ne les empêchez pas au moins d'aboyer contre eux et de vous réveiller. » La correspondance du confite de Maistre avec le ministre russe de l'instruction publique, le comte Razoumowsky, dont sont extraites ces lignes, présente un document précieux pour la caractéristique de cette époque. Elle commença à l'occasion de la demande faite par le général de l'ordre, Brzozowski, de soustraire le collège de Polotsk au contrôle de l'arrondissement scolaire de Yilna. Aux arguments usés et rebattus en faveur du système pédagogique des* Jésuites, le comte de Maistre en ajoute de nouveaux, appropriés aux idées du milieu qu'il voulait convertir. • Vous devez comprendre, s'6crie-t-il, que tout régiment connaît son colonel, et serait froissé si l'on voulait le soumettre à un chef étranger. L'exercice s'exécute à la vue de tous, ouvertement, sur la place d'armes, et s'il arrive que la manœuvre se fasse mal, l'ordre doit être rétabli par rinspecteur général nommé à cet effet par l'empereur. Mais il serait éminemment plaisant et même périlleux par ses conséquences, d'enlever, sous prétexte d'unité, à un régiment glorieux et irréprochable (c'est-à-dire les Jésuites) le droit d'avoir ses propres chefs, de soumettre ce régiment et tous ses commandants à quelque capitaine de la police
civile, qui, de sa vie, n'a manié l'épée. On fait aux Jésuites le reproche de se mêler des aiïaires de la politique, mais en quoi sont-ils coupables? L'empereur n'a-t-il pas le droit, s'il le juge à propos, de confier le gouvernement de F Etat aux officiers de la garde? Us devraient nécessairement se soumettre à cet ordre ; pourrait- on dans la suite les accuser d'intrigues, et demander la dissolution de la garde? Ce serait simplement de la démence. » Voici ce que propose plus loin le comte de Maistre au ministre russe de Tin- Btruction publique : < A quoi doit vous servir la science? La science crée des hommes incommodes, des critiques suffisants des gouvernements, des partisans de toute innovation méprisant toute autorité et les dogmes populaires. Vous rendrez, monsieur le comte, un très-grand service à votre patrie, si vous inspirez au magnanime souverain de la Russie une grande vérité, la voici : Sa Majesté en réalité, n'a besoin que de deux espèces d'hommes : des gens braves et de braves gens. Le reste nesi pas nécessaire et viendra de lui-même. La science, par son essence, sous toutes les formes de gouvernement, n'est pas bonne pour tous; n'est pas même bonne pour tous ceux qui appartiens nent aux classes élevées : par exemple, les militaires (c'està-dire les huit dixièmes de la noblesse russe) n'ont nullement besoin d'être des savants. D'ailleurs, la majorité, surtout dans les régions les plus élevées de la société, ne voudra pas se livrer assidûment aux sciences. Croyez-moi, il n'y a pas de jeune homme, dans la noblesse russe, qui n'aimerait mieux faire trois campagnes et prendre part à six batailles rangées, que d'apprendre les conjugaisons grecques. ».... Et la religion? • A quoi bon s'occuper de la religion ? > continue le comte. « Il est vrai que la Gompa-
gnie de Jésus tient fermement à la religion ; relativement aux dogmes, elle est presque identique à la vôtre. Qui plus est, personne n'a jamais non seulement accusé, mais môme soupçonné les Jésuites de la plus légère infraction aux lois du pays; ils les respectent comme il convient. Et c'est en une telle Compagnie que Ton n'a pas de confiance ! » S' étant mis en train, voici à quoi le comte de Maistre aboutit : « Nous sommes placés comme les sapins gigantesques des Alpes qui arrêtent les avalanches; si Ton s'avise de nous déraciner, en un moment toute la plaine sera envahie. » C'est ainsi que les Jésuites sauvegardaient TEglise russe; et le ministre russe de Tinstruction publique, prenant note de tout cela, le lisait au moins; nous ne savons pas ce qu'il répondait , ni teôme s'il répondait quelque chose. Mais on peut voir la preuve de sa longue et exemplaire patience par ce fait : que la correspondance dura aâsez longtemps, et toujours sur le môme ton (on a cinq lettres relatives au collège de Polotsk) ; ce ton est in structif par lui-même comme un signe de ces temps. Un chargé d'affaires d'un État étranger, appartenant à une religion différente, se mêle d'une question d'administration intérieure, intimement liée aux intérêts d'une Église qui lui est inconnue. D'ailleurs, il s'y mêle, non pour intercéder, mais comme ayant pouvoir d'accuser, et provoque une réponse. Il aborde le ministre russe de l'instruction publique avec le regard sévère d'un supérieur, le saisit, le secoue, l'enlève de son siège de ministre, se met à sa place et, le tenant devant lui comme un écolier, lui fait une admonestation sur ce qui est utile ou nuisible à la Russie, sur la manière de gouverner les Russes, sur ce qu'il faut leur enseigner ou plutôt ne pas leur enseigner.
En même temps, le ministre des cultes étrangers, le prince A. N. Galiizin, conseiller intime et ami de l'empereur, recevait du général de Tordre des Jésuites, dont il était le chef, un billet contenant ce qui suit : • Votre Excellence considérera qu'elle n'aura pas beaucoup à faire relativement aux religieux de l'ordre des Jésuites. Votre devoir envers eux se bornera à écouter leurs plaintes, s'il se rencontrait des affaires dans lesquelles l'introduction ou l'accomplissement de quoi que ce fût exigeât l'autorisation du gouvernement ; et à recevoir leurs requêtes, si le clergé séculier s'avisait de les incommoder de quelque façon. »
Et pendant ce temps, ni l'empereur ni son entourage immédiat n'avaient aucune sympathie pour les Jésuites. Le comtedeMaistre tém*oigne même que l'empereur Alexandre était prévenu contre eux plus qu'aucun des souverains contemporains. Il semblerait que même les dispositions religieuses du prince Galiizin, quelles qu'elles fussent en ellesmêmes, selon une conséquence quelque peu logique, devaient le préserver de leur influence; et malgré cela, dans les premières années du règne de l'empereur Alexandre, les Jésuites élevèrent chez nous une voix que n'aurait certainement soufferte ni Philippe 11 ni Louis XiV. Toute leur force consistait dans l'impuissance spirituelle du milieu dans lequel ils agissaient, [ci, c'est-à-dire dans les hautes régions de la société de Pétersbourg, et seulement ici, toutes les dispositions leur étaient favorables. ,
Dès le commencement de la Révolution, la France légua à la Russie une foule d'émigrés que, selon notre habitude, nous avons reçus à bras ouverts. Les uns, parmi eux, réussirent à atteindre des dignités élevées et des fonctions apparentes. D'autres s'abritèrent dans les familles de la haute
noblesse en qualité de commensaux, d'instituteurs ou de professeurs. Ces derniers dirigeaient Téducation domestique, et imprimèrent un certain cachet à toute une génération. De cette façon, le terrain était préparé pour la semencedes Jesuites. A cette époque, le plan d'éducation d'un gentilhomme russe était composé, à la demande des parents, par quelque abbé Nicolle; on le chargeait également de trouver un instituteur. Cet instituteur enseignait tout à sa manière, au besoin même la langue russe. Il n'est pas dii&cile de s'imaginer quelle place était réservée, dans une telle éducation, à l'histoire de Russie et à l'Église orthodoxe. Par un sentiment de convenance, on invitait le prêtre de la paroisse à faire un cours abrégé de catéchisme; mais le précepteur le voyait de mauvais œil, lui remettait un cachet à la fin de la leçon, et le reconduisait hors de la maison. De là à faire entrer un enfant dans une pension de Jésuites, il n'y a qu'un pas. Presque en même temps que les émigrés, les débris de l'aristocratie polonaise, groupés autour du prince Czartoriski, revinrent sur l'eau et occupèrent une place importante dans les sphères administratives et dans la haute société de Pétersbourg. Tout cela s'attirait réciproquement, se rapprochait naturellement, sans convention préméditée, et non-seulement ne se répandait pas dans l'élément russe, mais au contraire lui imprimait graduellement sa couleur. La société russe subit, bien entendu, l'influence de maints éléments latins; ouverte atout, et prête à tout s'assimiler, pénétrée encore plus volontiers d'aspirations libérales, certainement sincères, mais infructueuses par leur abstraction, et caressant avec un amour particulier les idées nébuleuses d'une union spirituelle future des peuples et des gouvernements, dans une indifférence générale pour toutes les
formules de la foi. Toute doctrine politique et religieuse, importée de Tétranger, toute invention fanatique pouvait, jusqu^à un certain point» compter sur le succès et inspirer de la sympathie. Il est certain que Tun ne se conciliait pas avecTautre, mais tout cela ensemble précipitait la dissolution des éléments nationaux qui avait commencé depuis longtemps dans notre noblesse. Telle est la vertu du vide de rintelligence, associé à une assimilation facile. En apparence, tout respirait la bonne foi; les germes des meil-leures intentions remplissaient Tatmosphère , et pourtant la conscience nationale et vivante périclitait; malgré un patriotisme rigoureusement développé, le sens national disparaissait; la mémoire historique était, pour ainsi dire, amortie; la sensation du passé, dans chaque minute du présent, était perdue. La langue nationale était devenue comme étrangère ; la religion était descendue au même degré que toutes les autres religions.
Voici comment on raisonnait, à cette époque, sur la foi : Toutes les religions sont également bonnes, — c'était le dogme fondamental des hommes avancés, — c par conséquent, ajoutaient les Jésuites, toutes sont également mauvaises, et, dans le fait, vous n'avez pas de religion déterminée. 9 En cela, les Jésuites avaient raison. Les hautes classes de la société auraient regardé avec autant de malveillance un latin qui aurait embrassé Torthodoxie, qu'un orthodoxe qui aurait passé au latinisme. L'un et Tautre auraient passé, à leurs yeux, pour des apostats. Qui plus est, elles auraient trouvé, pour le dernier cas, des circonstances atténuantes dans le charme d'une civilisation plus raffinée et dans la sincérité de la conviction manifestée par la hardiesse de l'action. Cette manière de voir passa, de la sphère
sociale dans la sphère administrative, et fut reconnue pour de la tolérance. Sous le nom de tolérance, on ne comprenait pas Tabstention de toute ingérence administrative dans les aflaires de conscience et dans le domaine de la foi; mais, au contraire, une ingéronce constante et méticuleuse, seulement, non en faveur d'une religion donnée, mais en faveur ou plutôt au détriment de toutes les religions; une ingérence s'exerçant au nom de l'indifférence pour toute foi.
• C'est étonnant, écrivait le ministre des affaires ecclésiastiques des cultes dissidents au métropolitain Sestrenciewicz, que les Jésuites ne puissent pas laisser en repos les orthodoxes et les luthériens. Nous leur donnons cependant Texemple en ne permettant pas, môme à TËglise dominante, de dépasser ses limites et d'attenter aux autres religions.» 11 est clair, qu'une telle tolérance ne servait pas la liberté. Au contraire, elle tuait la vie spirituelle et devait, tôt ou tard, se mettre au service de quelque propagande rusée et hardie, en la délivrant d'avance de toute opposition honnête.
Et c'est dans ce milieu inconsistant, faible d'esprit, arraché du terrain national et ecclésiastique qui le nourrissait matériellement et spirituellement, qu*ont pénétré les Jésuites avec leurs doctrines rigoureusement déterminées, armés jusqu'aux dents de leur dialectique éprouvée et de leur expérience pédagogique séculaire. De quel côté pouvaient-ils rencontrer de la résistance? Était-ce du côté des derniers débris des hommes inspirés par l'impératrice Catherine? Schichkow, Derjavine, Seslrenciewicz et quelques autres, qui s'étaient conservés depuis celle époque, voyaient d'un air mécontent le nouvel ordre de choses, n'y sympathisaient pas et n'y avaient pas de voix? Était-ce du côté
de notre clergé? Maison ne laissait pas pénétrer nos prêtres jusqu^aux salons où trônaient les Jésuites et où le comte de Maistre démontrait que TÉglise orthodoxe s'était séparée de l'Église romaine, et a été frappée pour cela d'impuissance. D'ailleurs, ces prêtres, timides, maladroits, inhabiles à diriger les consciences des dames, incapables même d'écouter une confession en français, pouvaient-ils entamer des discussions et soutenir des thèses dans lesquelles ils auraient pour juges des princes et des princesses, des comtes et des comtesses séduite par l'éloquence insinuante des Jésuites, et ensorcelés par leurs manières élégantes?
Tout se passa, non-seulement sans lutte, mais même sans opposition. Les immeubles et les capitaux des gentlshommes furent attirés d'eux-mêmes dans les filets tendus pour eux, en sorte que la facilité extraordinaire des succès obtenus par la propagande jésuitique étonnait même, le comte de Maistre et lui donnait à réfléchir, tout en nourissant un suprême mépris pour la noblesse russe, mépris qu'il ne se donnait pas la peine de dissimuler : de pareils résultats lui semblaient prodigieux.
Rappelons en abrégé la position officielle et extérieure des Jésuites à cette époque.
En vertu de l'institution du ministère, toutes les affaires administratives de l'Église latine passèrent du Collège ecclésiastique catholique romain à une administration spéciale des cultes dissidents, confiée au prince A. M. Galitzîn. Cette modification troubla même Sestrencîewicz,et le comte de Maistre s'en effraya. Mais il se rassura bientôt , et vit que tout était pour le mieux — pour les Jésuites. 11 s'exprimait ainsi au sujet du prince Galitzin : • Je l'estime infiniment comme gentilhomme, comme homme du monde.
honnête, intelligent, comme sujet Odèle; mais relativement à tout ce qu'il devrait savoir pour nous (c'est-à-dire l'Église latine) comprendre, nous juger et nous administrer, il a autant de connaissance qu'un enfant de dix ans. » D'ailleurs, même les actes antérieurs du nouvel administrateur, alors qu'il était procureur général du saint synode, devaient, ce semble, rassurer le protecteur du latinisme. On sait qu'à son retour de l'exil, le métropolitain Sestrenciewicz, s'apercevant du désordre qui régnait dans son administration, composa un mémoire détaillé pour le soumettre à l'empereur ; mais un des membres du Collège ecclésiastique, entièrement dévoue aux Jésuites, réussit à corrompre un employé, à se procurer une copie du mémoire original et en prévint l'effet en présentant à l'empereur une réfutation dans laquelle Sestrenciewicz était représenté comme un ambitieux. La réfutation fut soumise à l'empereur et contre-signée par le prince Galilzin, qui servit, de cette façon, à son insu, d'instrument à une intrigue des Jésuites ; en très-peu de temps, l'administration qui leur était confiée perdit tout droit d'iniative et se transforma en une simple agence du clergé latin, et lui-même subit l'influence du général des Jésuites Brzozowsky. Le prince Galitzin lui écrivait : « Ce qui nous unit est divin. » Ici il faisait allusion à une alliance mystique des âmes , et le Jésuite, comme de raison, ne jugeait pas à propos d'ébranler dans son supérieur cette conviction dans une admiration réciproque.
Nous avons déjà signalé plus haut que, lors du rétablisse* ment de l'Universitéà Yilna, l'arrondissement scolaire était chargé de la surveillance de tous les établissements d'instruction du pays, sans excepter ceux des Jésuites. Ils eurent enviedes'en débarrasser, et, grâce à la persévérance età l'ha-
bilcté de leur protecteur ie comte de Maistre, ils atteignirent leur but, et acquirent même ce que d'abord ils n'osaient espérer. Sur U présentation du ministre de l'instruction publique, le comte Razoumowsky, leur collège de Polotsk fat élevé au rang d'académie, c'est-à-dire d'établissement d'instruction supérieure. Il acquit tout les droits et tous les privilèges d'université ; enfin, toutes les écoles des Jésuites lui furent soumises immédiatement ; de cette façon, il s'établit chez nous un nouvel arrondissement scolaire, celui des Jésuites, qui embrassait la Russie entière.
A peu près à cette époque, le ministre des affaires étrangères, prince Kotchoubey, demanda l'autorisation, pour les Jésuites, de convertir à leur foi les mahométans et les païens. Le gouverneur général de Kherson, le duc de Richelieu, demanda au prince Galitzin un certain nombre de Jésuites pour civiliser le pays qu'il administrait. Le gouverneur général de la Sibérie, Pestel, en demanda aussi pour ses rapports avec la Chine et pour le développement de l'agriculture. Leur protecteur et leur ageht zélé, Illinsky, les établit en Yolhynie ; le marquis de Paulluci les attira à Riga ; le comte Rostopchine les appela à Moscou, et les enfants des meilleures familles entraient à l'envi dans leurs pensionnats ïondés par eux à Pétersbourg pour les gentilshommes russes sans aucune autorisation. Tout ^cela leur tourna la tête, et, persuadés qu'il n*y avait pour eux rien d'impossible, leur impudence alla jusqu'à demander qu'on leur cédât l'église cathédrale orthodo/xe de Sympherepol, et ils entamèrent entre eux une correspondance pour discuter s'il n'était pas temps d'éloigner entièrement les prêtres russes du pensionnat russe et de leur interdire tout à fiât l'enseignement du catéchisme orthodoxe.
Maintenant, voyons quel fut le résultat de Tactivité des Jésuites en Russie. Sous Tempereur Paul, Téglise latine de Petersbourg leur fut cédée; et, au commencement du règne de Tempeçeur Alexandre, les paroissiens de cette église demandèrent leur éloignement, pour cette raison , entre autres, que les Jésuites leur défendaient de se confesser à leurs confesseurs ordinaires et laissaient mourir sans sacrements ceux qui ne voulaient pas se confesser aux pasteurs nouveaux qui leur avaient été imposés contre leur volonté.
Les Jésuites se glorifiaient hautement de leur système d'éducation, prétendant qu'il ferait de la jeunesse des pays occidentaux des sujets sûrs et fidèles des souverains ; et pourtant, une partie des élèves de leur académie de Polotsk passa dans Tarmée de Napoléon dès qu'il fit son entrée en Russie. Ils prodiguaient aux gouvernements les assurances d'une gratitude illimitée, en paroles; demandaient à Dieu l'occasion de la manifester, et, en 1812, lorsqu'il n'y avait plus personne dans la ville encombrée, quelques blessés russes furent déposés dans un bàUment appartenant à l'Académie de Polotsk ; alors, ils protestèrent immédiatement et demandèrent qu'on ne troublât pas leurs occupations.
Us répandaient le bruit, en Russie et à l'étranger^ que leurs exploits étaient immenses dans nos colonies éloignées relativement au développement de la civilisation et du bienêtre matériel des habitants, et pourtant le directeur du bureau de surveillance des colons de Saratow témoigne que, grâce à l'ingérence des Jésuites, la position matérielle des colons de religion latine est en décadence , comparativement à celle des protestants. A l'appui de ce fait, l'in-
specteur des colonies allemandes, Lachkarev, ajoute qu'il s'est assuré sur les livres que la plus grande partie des revenus communaux est absorbée par Tentrelien des Jésuites. A la môme époque, le gouverneur général de la Sibérie écrivait au prince Galitzin : t Ayant examiné de près les actes des prêtres de cet Ordre, je me suis enfin convaincu qu'ils étaient loin de justifier les espérances qu'on avait conçues lors de leur établissement en Sibérie, et que, jusqu'à présent, le pays n'en a eu aucun profit. •
Sous le rapport matériel, les Jésuites, chez nous, étaient pourvus avec excès. Les boutiques et autres établissements de ce genre appartenant à l'église, qui leur avaient été cédés à Pétersbourg, donnaient des revenus considérables. En Russie Blanche, ils possédaient des biens-fonds avec une population de 13,500 âmes. Dans le gouvernement de Mohilew seul, ils possédaient dix-neuf moulins et trente-trois auberges, sans compter les revenus fournis par les autres églises, ni les dons volontaires. Tout en continuant à se vanter de la gratuité de leurs services, ils recevaient du gouvernement un traitement pécuniaire et des lots de terrain bien supérieurs à ceux qui étaient alloués au clergé orthodoxe (1).
D'un autre côté, leurs serfs souffraient de la faim; aveugles, estropiés, ils se répandaient par troupes aux environs de Pétersbourg pour demander l'aumône.
Les Jésuites ne négligeaient aucune occasion de jeter la pierre aux établissements d'instruction civile et dé faire
(1) Dans le gouvernement de Saratow et dans la nouvelle Russie, le Mul tré^ior payait de 300 à GOO roubles, et de SO à 20 déciatines de terre par paroisse. En Sibérie, le curé delà paroisse recevait de 780 à i>SOO roubles, et le vicaire de 250 à 300 rouble:».
suspecter, non-seulement leur enseignement, mais même leur moralité. Et cependant, voici ce qu'écrit le comte Toistoy, sur la foi de documents émanant des Jésuites : • Un sentiment de convenance nous empêche de nous étendre sur les actions contraires au christianisme, et même b. la nature, que se permettent quelques-uns des Jésuites, ni sur les vices honteux qui régnaient dans leurs écoles; mais nous croyons de notre devoir de déclarer que quiconque des membres de l'Ordre s*aviserait de récuser notre témoignage, nous serons forcé de présenter au jugement du public les documents authentiques contenant les preuves certaines d'actes impudents commis par les Jésuites, n L'ouvrage du comte Tolstoy a paru à Paris, en 1866. Mais, autant que nous le sachions, personne, jusqu*à cê jour, n'a relevé son défi. Cela serait cependant beaucoup plus prudent que d'offrir des déclarations gratuites dans le genre de celle-ci : que les Jésuites portent le nom de Jésus, consacrent la victime non sanglante, et qu'ils ne disent jamais rien de blâmable sur eux-mêmes.
Enfin, les Jésuites se sont solennellement engagés à s'abstenir de toute propagande parmi les orthodoxes, et ils ont manqué à leur parole de la manière la plus impudente. Sans parler de beaucoup d'autres faits, ils ont entraîné la femme du comte Rostopchine sous les yeux mêmes de son mari; et sous les yeux de leur protecteur le prince Galilzin, ils ont séduit son neveu, encore mineur* Vous direz que la propagande est le but des Jésuites et que l'on devait s'y attendre. Cela est vrai, mais pourquoi donner une parole en contradiction avec le but que l'on poursuit? Vous direz que la parole d'un Jésuite ne lie pas sa conscience, et qu'on était tenu de le savoir* Vous avci encore
raison; mais ne vons étonnez pas si, après en avoir faitTexpérience et avoir reconnu enfin, quoique tardivement, quels hommes il abritait, le gouvernement s'est ravisé et les a mis à la porte pour toujours.
Vous affirmez que le motif de la quatrième et dernière expulsion des Jésuites c n'a pas été autre chose que la conversion des orthodoxes à la religion catholique, » et vous conseillez au rédacteur du Jour de relire, pour s'en convaincre, Toukase qui les éloigne. Permettez-moi de vous conseiller de relire les quatre oukases sur l'expulsion des Jésuites de Pétersbourg et la clôture de leurs écoles, du 20 décembre 1815; sur la répartition de leurs propriétés et des dettes qu'ils ont laissées à Pétersbourg (1), du 25 mai 1816 ; et enfin sur leur expulsion de Russie, du 13 mars 1820. La lecture la plus superficielle vous convaincra qu'à part les conversions, d'autres accusations tombaient sur les Jésuites, et si vous voulez vous pénétrer du sens des rapports du ministre des affaires ecclésiastiques, confirmé par l'empereur, vous remarquerez que les Jésuites se sont attiré l'animosité du gouvernement et de la société, non par la propagande du latinisme en général,
(1) Quand les Jésuites furent expulsés de Pétersbourg, il fut constaté qu'ils avaient 400»000 roubles de dettes ; bien entendu, on ne trouva pas Un sou de numéraire effectif; mais il fut prouvé qu'une partie des dettes était supposée et qu'une partie des créanciers cités n'avaient pas réclamé. Le gouvernement dut cependant payer pour les Jésuites la moitié de leurs dettes, c*cst-à-dire plus de 200,000 roubles. 11 en coûta autant au gouvernement pour expulser les Jésuites bors du pays.
On trouva parmi les paquets des Jésuites un manuscrit intéressant : Xm%t(iiTt de la Compagnie des Jésuites en Russie y depuis i 772 jusqu'à 1 801 . Le comte Tol>toy dit qu'il contenait 141 pages. Il renfermait Ténumération catégorique de tous les événements relatifs aux Jésuites et toute leur correspondance avec les ministres et la cour de Rome. Ce manuscrit a été perdu. Qu'en pensez-vous? Qui avait le plus d'intérêt à le soustraire? Ne serait*ce pas les Jansénistes?
mais par les circonstances qui l'ont accompagnée ; par la violation de la parole donnée, par l'abus de confiance envers les parents qui leur remettaient l'éducation de leurs enfants; enfin, en général, par les moyens dont ils se servaient. Vous avez pu voir, par ce qui précède, que je ne suis pas du nombre des partisans absolus du règne d'Alexandre ; mais je rends justice aux hommes de ce temps, tout en reconnaissant l'instabilité de leurs idées et de leurs convictions ; ils ne souffraient pas la dissimulation, ne pactisaient pas avec le mensonge et détestaient la fourberie ; ils avaient le sentiment de Thonneur et de l'honnêteté sociale vivement développé. C'est justement ce sentiment qui parla en eux contre les Jésuites ; ils ne pouvaient tolérer leurs procédés de fripons ; j'ai hasardé une expression dure, mais je ne la retire pas; que le lecteur juge si j'ai eu le droit de m'en servir. Le Jésuite abbé Surrugue écrivait à un de ses confrères, de la princesse Rostopchine qu'il avait.égarée : « Malgré ma défense expresse et mes exhortations, elle a confié le secret Sl son mari ; cette action irréfléchie m'a renversé. » Dans une autre lettre, il déclarait ce qui suit : « Connaissant le pays, et par précaution, je n'excite pas le zèle, je le dirige ; et le résultat a toujours prouvé que ceux qui étaient dirigés de cette façon arrivaient d'eux-mêmes à la fin désirée. Ce qui m'embarrasse le plus dans mes rapports avec mes ouailles secrètes, ce n'est pas la confession, mais la communion. Je puis confesser à la promenade, dans un salon, en public, sans exciter le moindre soupçon ; mais lorsque je donne la communion, je m'expose à un plus grand danger. C'est pourquoi je vous prierai de me donner votre opinion sur une de mes inventions. J'ai imaginé de confectionner une boite en argent dans
laquelle on pourrait déposer la sainte hostie. (Suit une description détaillée de la boite et Tinstruction pour la porter dans la chambre du communiant la veille, afin qu'il puisse, le lendemain, communier erMecret, après sa prière habituelle. ) De cette façon, continue Tinvenleur, on pourrait éviter, je crois, tous les inconvénients d'une communion secrète. »
N'oubliez pas que, dans ce même moment où de pareils moyens étaient inventés et mis à exécution, le comte de Maistre écrivait et déclarait que les Jésuites agissent tou* jours ouvertement et hautement; ou, comme il s'exprimait, manœuvraient sur les places publiques. Vous répétez aussi, dans votre lettre, que les Jésuites agissent au grand jour, ouvertement ^ti après cela vous voulez que nous les croyions sur parole. Il ne manquait plus que de couronner cette série de manœuvres par une dénégation. Lorsque la conversion du jeune prince Galitzin fut ébruitée, les Jésuites s'en effrayèrent et s'empressèrent de déclarer que, non-seulement ils ne Pavaient pas engagé à passer au latinisme, mais qu'aa contraire ils l'en avaient dissuadé par tous les moyens. Voici comment la chose se passa, selon eux. Un Jésuite, gouverneur du prince, mit par hasard dans un poêle son paroissien latin et l'y oublia, tandis que, on ne sait comment, le jeune élève trouva le livre et le lut avec ardeur. Évidemment, ce ne sont pas les hommes qui agissaient là, mais la grâce divine. Mais tous ces mensonges mesquins pâlissent devant les déclarations du général de l'ordre Brzozowski. Après l'expulsion des Jésuites de Pétersbourg, il écrivit à l'empereur: % En ce qui me concerne personnellement, je ne me suis jamais écarté de l'oukase impérial qui défend d'attirer des Russes à la religion catholique. J'ai même souvent
engagé mes subordonnés à Tobserver dans toute sa rigueuFi et, autant que je le sais, personne ne Ta violé. Votre Majesté Impériale pourra s* en convaincre elle-même, une fois que la crise présente sera passée, et, dans tous les cas, die peut être assurée qu'elle n'a pas dans ses États de sujets plus soumis et plus fidèles que les Jésuites. •
Trois ans après, Tempereur traversant Orcba, Brzozowski n'osa pas se présenter à lui ; mais, dans une sup^ plique remise par lui au chef d'état-major, il répéta ce qui suit : f J'ai constamment défendu aux prêtres de mon ordre de faire du prosélytisme en Russie, et de parler de religion aux Russes. Si quelqu'un des Jésuites a enfreint cette défense, je déclare que cela a été fait h mon insu, et je supplie Votre Majesté de ne pas rendre toute une compagnie responsable de la faute d'un seul. »
Je regrette que nous soyons séparés par une si grande distance. Si j'avais le plaisir de me trouver avec vous dans la même chambre, je vous aurais prié de vous écarter pour un moment du règlement de votre ordre, c'est-à-dire de lever les yeux et de me dire votre opinion : Si le général de l'Ordre dit la vérité, ou s'il mentait impudemment, en déclarant qu'il avait défendu à ses subordonnés de parler aux Russes des matières de foi, et qu'il ne savait rien des Con* versions î
L'historien de l'Ordre, Crétineau-Joly, termine ainsi sa narration de l'expulsion des Jésuites de Russie : «La dynastie des Romanoiï devait beaucoup à la Compagnie des Jésuites (17). Quelques-uns de ses membres ont été initiés, contre leur désir, par Catherine 11 et Paul, à des secrets de famille et d'État, et, malgré cela, les Jésuites ont souffert que le fils de l'empereur Paul les éloignât de Russie. Ils se
sont dirigés tranquillement vers l'exil et ont dédaigné de recourir à la vengeance gui leur était si facile.
Gomme de raison, tout cela est un mensonge. Personne n'a jamais confié aux Jésuites, contre leur désir, un secret, et ils sont redevables des notions qu'ils ont volées en Russie à leur habileté acquise par une pratique séculaire d'écouter aux portes et de regarder ce qu'on ne leur montre pas. Mais la question n'est pas là. Supposons pour un moment que les Jésuites ont laissé par hasard échapper une vérité, et examinons la valeur de ce témoignage qu'ils donnent eux-mêmes de leur discrétion : « Nous pouvions nous venger en ébruitant des secrets qui nous ont été confiés, et nous avons gardé le silence ! • Gela est présenté comme une action très-méritoire. Une telle louange manifeste au suprême degré le niveau moral de la Compagnie.
Â présent, faisons le total de cette longue recherche historique. Vous dites : c Catherine, surnommée la Sage, a abrité les Jésuites en Russie, tandis que toute l'Europe occidentale les persécutait et les rejetait. » Je complète votre phrase : Pierre I", surnommé .le Grand, a trouvé les Jésuites établis à Moscou et les en a chassés. Catherine, surnommée la Sage, les a autorisés à rester en Russie Blanche, à la condition de désobéir au pape et de la servir. Paul V\ sans surnom, les prit sous sa protection spéciale et sollicita du pape le rétablissement de l'Ordre en Russie. Alexandre, surnommé le Béni, les combla de faveurs et leur donna l'entière possibilité de développer leur activité. Mais ensuite, les ayant connus de plus près, il les expulsa d'abord des deux capitales, et plus tard de la Russie, et cela pour toujours. En tout, de 1606 à 1820, nous comptons cinq expulsions, en moyenne, une expulsion tous les quarante ans;
jugez vous-même , que pouvons-nous conclure de notre propre expérience historique ?
J'aurais pu m' arrêter là, mais il me reste à compléter ce rapide aperçu de nos relations avec les Jésuites par un trait de peu d'importance, mais qui ne manque pas cependant de quelque intérêt d'actualité. Vous vous rappelez que le comte de Maistre sollicitait pour les Jésuites le droit d'exercer la police, ou, selon son expression, d'aboyer contre les hommes là où on ne pourrait pas les mordre. Vous vous rappelez encore, avant l'arrivée du comte de Maistre, que le P. Gruber a réussi à perdre le métropolitain Sestrenciewicz par ses aboiements ; maintenant vous verrez que, même après l'éloignement des Jésuites de Russie, qu'après que le gouvernement a renoncé ouvertement et pour toujours à leurs services, ces aboiements n'ont pas cessé, quoi que, à cette heure, ils aient Tair d'être réellement désintéressés.
En mil huit cent quarante et quelque, est arrivé à Moscou, après un séjour prolongé à Paris, un de vos confrères, un Jésuite russe, en outre Moscovite, appartenant à une des meilleures familles de notre noblesse, un de ceux dont vous dites que la Russie s'enorgueillit. Il va de soi que c'est secrètement qu'il a passé au latinisme et est entré dans l'ordre des Jésuites. Personne en Russie n'en savait rien , à l'exception d'un de ses amis, son camarade d'enfance. Il revenait dans son pays avec l'intention de t&ter le terrain, de reconnaître les dispositions des différentes classes, et de renouer autant que possible les fils rompus de la propagande latine. Feu Tchaadaev, appartenant par son esprit à l'école du comte de Maistre, accueillit avec joie ce renfort, et introduisit votre confrère dans le cercle des savants et des litté-
rateurg de Moscou. A cetto époque, ce cercle se divisait en deux catégories composées de ceux qu'on appelait les Occi* dentaux, et des Slavophiles. La premièret et la plus nombreuse , se groupait autour des professeurs de TUniversité de Moscou, nouvellement arrivés de l'étranger, et représentait en petit la réaction qui dominait alors dans le monde savant de rAllemagne, sous le nom de la droite de recelé hégélienne. Dans la seconde catégorie, se développait peu à peu ridée orthodoxe russe manifestée plus tard dans des œuvres que vous connaissez sans doute. Les représentants de cette coterie étaient Khomiakov et les Kircevski (en me rappelant ces temps passés, il me semble que je rôde dans un cimetière] •
Les deux catégories n'étaient d'accord presque sur rien; néanmoins, elles se réunissaient tous les jours, vivaient en bonne intelligence et constituaient une même société. Elles avaient besoin Tune de l'autre, étaient attirées par une sympathie mutuelle, basée sur la communauté des intérêts intellectuels et sur une estime réciproque profonde. Dans les conditions d'alors, la polémique publique n'était pas pos^ sible, et ainsi qu'avant l'invention de l'imprimerie, elle était remplacée par des discussions orales qui étaient loin d'être infécondes. Ces discussions roulaient sur les objets suivants : Y a-t-il un passage logique sans solution de continuité, et sans saut, de Tidée de l'être absolu, à l'idée du développement de l'être déterminé, au moyen du non-être? ~ autrement dit, sur ce qui gouverne le monde, la volonté créatrice libre, ou la loi de nécessité.
On discutait encore cette autre question : Dans quel rapport se trouve TÉglise orthodoxe avec le latinisme et le protestantisme? Est-ce dans le rapport de milieu primitif,
d'îndifférentisme, dont sont sortis, par la voie de développement et de progrès ultérieur, des formes plus élevées de conceptions religieuses? ou, comme une révélation invariable et éternellement immuable qui a subi, dans le monde occidental, les influences latino -germaniques, a gravité en conséquence vers des pôles opposés? Enfin, en quoi consiste la différence entre la civilisation russe et celle de l'Europe occidentale? Est-ce dans le degré de développement ou dans l'essence même des principes civilisateurs? La civilisation russe doit-elle se pénétrer de plus en plus non^seulement des résultats extérieurs, mais même des principes de la civilisation européenne occidentale? ou doitelle développer plus profondément son caractère spirituel orthodoxe russe? y reconnaître le principe nouveau d'une phase future de la civilisation humaine générale 7 H n'est pas nécessaire d'indiquer la solution que donnaient à ces questions ceux qu'on nommaient Occidentaux et ceux qui étaient connus sous le nom de Slavophiles.
Il n'y a pas de doute que dans la rue des Postes, n* 18) il semblera étrange que des Russes aient pu, pendant plusieurs années, se proposer des thèmes de ce genre. Il 8emblera#encore moins vraisemblable que des hommes intelligents aient pu vivre si longtemps dans une vie intellecluelle, concentrés dans le domaine de la conception abstraite, le dos tourné aux questions politiques. Néanmoins cela est certain ; je constate un fait, je le constate publiquement, à une époque où vivent encore quelques-uns des acteurs, et j'en appelle hardiment à leur témoignage.
A cette époque, personne ne discutait les questions politiques, et personne n*y songeait. Cela constitue une des particularités caractéristiques de la société savante et littéraire
de Moscou, dans les années qui ont suivi 1840, caractère que ne pouvaient s'expliquer les hommes de Tépoque antérieure; ils écoutaient et haussaient les épaules.
Votre confrère a été accueilli avec cordialité dans la co* terie des Slavophiles; on n'avait rien à cacher, et personne n'eut envie de prendre des précautions. D'ailleurs, son caractère sociable et sa vivacité disposaient en sa faveur et plaisaient à tout le monde. Il attaquait l'Église orthodoxe, dont il n'avait pas la moindre notion, répandait à droite et à gauche des extraits des œuvres du comte de Maistre et du père Rosaven; prêchait ouvertement, librement, sans entraves son latinisme de Paris, d'une nouvelle façon, et n'obtint, bien entendu, aucun succès. Il n*était pas de force à lutter avec KhomiakoiT. Bientôt il le comprit et retourna à Paris sans avoir eu le temps de distribuer certaines médailles miraculeuses qu'il avait apportées avec lui. Alors, on sut qu'il appartenait au latinisme, et ses relations avec Moscou cessèrent; du moins, Moscou le perdit de vue.
Six ou sept ans plus tard, en 1850 ou 1851 , il me semble, parut un ouvrage à Paris consacré à la question : Si la Russie se convertirait plus ou moins probablement au latinisme. L'auteur en était ce même confrère (1).
(i) 11 y a un mois à peu près^ j*ai reçu du P. Gagarin (auteur de l'ouvrage dont il est question ici) une lettre autographiée qu'il avait aussi envoyée aux rédacteurs de plusieurs de nos journaux. Dans cette lettre, le P. Gagarin déclare : !• que son ouvrage (la Russie sera-t-elle catholique?) n'a paru ni en 1850 ni en 1854^ mais en 1856 ; 2* « qu'il ne s'adresse pas au pouvoir ni à l'opinion publique, et que jamais il n'a fait et ne fera de dénonciation. » Ces deux déclarations demandent à être expliquées.
J'ai écrit ma quatrième lettre, en réponse au P. Martynov, à la campagne, où je n'avais pas sous la main Touvrage du P. Gagarin; je n'avais aucune possibilité de me le procurer et c'est pourquoi j'ai mentionné l'é-
Cet ouvrage est remarquable en lui-même, comme démontrant la pauvreté de Timagination Jésuite. On y trouve répétés les sophismes du comtedeMaistre, depuis longtemps refutés, avec une addition de quelques faits choisis arbitrairement et, bien entendu, controuvés. Mais tout cela servait seulement de prétexte à profiter de la situation des esprits en Russie, L'ouvrage de votre confrère a paru aune époque très- mémorable pour nous, quand nous avons été atteints d'une frayeur venant de l'étranger. Ceux qui attisaient cet effroi involontaire, aveugle, et en même temps haineux, pouvaient espérer en tirer profit. Votre confrère le savait et a montré du doigt les Slavophiles comme une co-
poque de sa publication approximativemeiit, comptant sur ma mémoire qui m'a fait défaut. J'avoue volontiers mon erreur involontaire devant le P. Gagarin et devant les lecteurs.
J'aurais retiré encore plus volontiers mon jugement sur la tendance de cet ouvrage; mais, malheureusement Je me suis convaincu^ en le relisant^ que, sous ce rapport, ma mémoire a été fidèle. Au commencement de ce siècle, le comte de Maistre avait recommandé au gouvernement la Compagnie des Jésuites, comme une police secrète des plus sûres ; et il a cherché à appliquer à la Russie, non sans quelque succès, un des procédés les plus usités de la propagande latiue : la calomnie, Taccusation des intentions, et l'excitation à la méûance dans les agents du pouvoir. J'ai cité l'ouvrage du P. Gagarin pour prouver que les Jésuites de nos jours n'ont pas renoncé à ce système. Ai-je eu raison 7 Le lecteur pourra en juger par l'extrait suivant; je le donne littéralement sur la traduction du P. Martynov :
« Jetons maintenant un coup d'œii sur les partisans de la révolution dans le vieux parti moscovite (lisez : parmi ceux qu'on nomme Slawh philes). Ce qui séduit le plus ce parti, c'est ridée d'une triple unité spirituelle, politique et nationale ; le but qu'il se propose, c'est de donner à chacune une extension égale (?) et en faire par là un tout (Tf); et en consolider le tiiomphe. Ce principe est apphcable à toute politique, aussi bien intérieure qu'extérieure; mais qui ne verra, dans cet immense projet, une tendance révolutionnaire ? En eflet, aux yeux des représentants de ce parti, l'autocratie n'est autre chose que la voie vers le triomphe, une arme indispensable pour le combat, une dictature, etc., etc. Mais quand sonnera, pour l'autocratie, l'heure fatale, alors, afin de s'en défaire, on tirera sans difijcuké, de cette même nationalité, des principes politiques on ne peut plus républicains^ communistes et radicaux» En attendant, ces prin-
lerie dans laquelle s'élaborait /tf/ormw/^ russe^ nationale^ de tidée révolutionnaire. Je sais qu'à celte époque les mêmes bruits couraient chez nous, mais ils étaient répandus par des hommes qui ne connaissaient pas ceux qu'ils voulaient rendre suspects, et n'étaient pas capables de les comprendre. Tel n'était pas votre confrère* Ses liaisons antérieures lui permettaient de comprendre^ de connaître \ et son intelligence était assez développée pour connaître et comprendre.
Pour luî, il n'y a pas d'excuse dans l'ignorance. Quia donc pu le pousser à faire une fausse dénonciation ? Est-ce le zèle pour la maison de Dieu, un excès de charité chré*
cipes occupent le second plan^ dans Tottibre, mais ils n'en sont pas moins importants dans l'opinion des hommes initiés aux secrets du parti. (Rc'* marquez que selon Tabsertion du P. Gagarin^ il ne s'adresse pas au gouvernement, mais à la société.)
« On peut en dire autant de Torthodoxie. Pour preuve^ il suffit de montrer avec quelle facilité les défenseurs zélés de l'orthodoxie fraternisent avec les partisans de la philosophie de Hegel^ relativement aux rapports de l'Église avec l'Etat, p (Qui donc a fraternisé avec tant de facilité? Etait-ce Khomiakoff ou Kirewski?)
« Entin on a attribué même, au princ'pe national^ une tendance qui ne lui estphs naturelle et qui en fait une arme constante de là révolution. En efTety si le désir de satisfaire la nationalité slave était sincère, dans ce cas, il ne faudrait pas sacrifier à la Bus^fie la nationalité polonaise. (Ah! voilà!) ni perdre de vue les nationalités serbes et tchèques... (Et les slavophiles n'y avaient pas songé !)
« On voit, par tout ce qui précède, ce qui se cache sous les grands roots d'autocratie, d*orthodoxie et de nationalité. Rien autre chose que l'idée révolutionnaire en costume oriental. Con)pHrez les Slavophiles de Moscou avec la jeune Éiolie, vous serez frappé de la ressemblance... Seulement, il est douteux que les démagogues occidentaux, sans en excepter les Itahens, imaginent, pour agir plus sûrement sur les masses, quelque chose de mieux que le Panslavisme, etc. ^^{Bc la réconciliation de l'Eglise russe avec CÊglise romaine^ par J. Gagarin, traduite par J. Martynov, prêtres (sir) de la Compagnie de Jésus; Paris, A. Franck, 1858, p. 80, 81,83,84, 85,86.)
Pourquoi le P. Martynov a-t^il fait connaître au public ces pages téné-^ breuses de l'activité littéraire de son confrère? Pourquoi le P. Gagarin^ lui-même m'at-il mis dans le cas de les rappeler?
tienne; la conviction de Tincompatibilité du Jésuitisme avec les tendances de l'esprit orthodoxe russe; ou, simplement, un ordre des supérieurs? Je penche volontiers pour ce dernier motif. Oui, sa main a été guidée dans ce moment par une volonté étrangère; ce n'était pas l'homme qui écrivait, mais un cadavre, un bâton docile dans la main d'autrui [Pen'nde ac siesset cadaver vel baculus).
Le défunt Khomiakov, dans une de ses brochures, a prononcé un jugement et exécuté une sentence sur ce pitoyable ouvrage et sur la conduite de son auteur.
Vous avez traduit cet ouvrage en russe. Pour qui ? je ne sais pas. Pour la partie du public russe en vue de laquelle il a été écrit, l'criginal français aurait été plus accessible ; je ne sais pas non plus si vous avez conservé l'endroit où il est question de nos projets révolutionnaires.
Un des prédicateurs modernes et des écrivains de votre Compagnie a manifesté, en 1844, un désir hardi : « J'oserais demander que l'on consentît à croire que nous sommes des hommes comme les autres et que nous n'avons abdiqué vraiment ni la dignité ni la liberté d'un esprit raisonnable (1). » Vous le répétez après lui et d'une manière encore plus décisive: • Jusqu'à présent, j'avais supposé • que nous avions la même conscience qu'avant d'entrer dans l'Ordre , et qu'elle avait les mêmes propriétés que celles des autres hommes. »
Que dire à cela ? Sans restriction mentale, je ne pourrais être d'accord ni avec Ravignan ni avec vous. Permettez-moi plutôt de garder le silence.
(i) De V existence et de l'Institut des Jésuites, par le P. Ravignan^ p. 112.
LETTRE CINQUIÈME
Après avoir relu votr^ lettre au rédacteur du Jow\ j'y ai trouvé plusieurs déclarations positives, des allusions, des conseils et des exigences dont je n'ai pas encore eu occasion de vous parler. Pour ne pas être en reste envers vous, je tâcherai de vous répondre sur tout, catégoriquement, mais brièvement. Je prie seulement d'avance le lecteur et vousmême de ne pas exiger de ma présente lettre beaucoup de Suite; je vous suis pas à pas, et je ramasse vos épaves.
Cyrille et Méthode, dites-vous, ont enrôlé les Slaves sous la puissance spirituelle du pape, c'est-à-dire qu'ils prêchaient le papisme, et c'est pourquoi l'Église latine les a canonisés. ^
C'est étrange. Cyrille et Méthode et, à côté d'eux, le saint nouvellement promu, Josephat Kuncevicz ! les apô-
très de l'orthodoxie et le persécuteur de l'orthodoxie ; les flambeaux des Slaves et le fléau des* Slaves (1) !
Hormis le martyrologe latin, il est certain que nulle part ils n'auraient pu se rencontrer. Au reste, les morts • ne connaissent pas la honte et ne protestent pas. ■ Les vôtres le savent bien et, à défaut de vivants, enlèvent aux orthodoxes les défunts. A propos, je me rappelle qu'il y a une vingtaine d'années, un de vos confrères, d'accord avec feu Tchaadaiev, résolut, dans la rue Neuve -Basmannaia, à Moscou, de reconnaître pour papistes les grandsducs de Kiew Jaroslav et Yziaslav ; on parla même de s'emparer du même coup du bienheureux Serge de Radonèj, du métropolitain Philippe et du patriarche Nikon. Mais il paraît qu'on trouva que c'était encore trop tôt. Quant aux saints Boris et Gleb, ils sont conquis depuis longtemps par
(i) Les Jésuites ont adopté depuis longtemps le principe : que chacun de leurs confrères qui périt de mort violente, n'importe ce qui a provoqué la violence^ est considéré comme martyr. Dans le dix-septième siècle, le gouverneur général de la Compagnie française des Indes, martin, écrivait à leur sujet : «c S'ils sont assommés dans le pays pour leurs rapines, ou s'ils meurent de mort violente, ce sont des martyrs. » (Histoire des Jésuites, par Tabbé Guettée, t. H, p. 44.) Je m'étonne que jusqu'à ce jour l'Eglise latine ne se soit pas avisée de compter parmi ses martyrs Grégoire Otré* piev; il professait le latini<me, s'est engagé à l'introduire en Russie, favorisait les Jésuites, humiliait la foi orthodoxe autant qu'il le pouvait, blessait la foi de nos ancêtres, et périt enGn victime de l'irritation populaire provoquée par lui, exactement comme Kuncewicz. Il est certain que la tradition n'attribua à Gréj^oire Otrépiev aucun miracle; mais ce ne pouvait pas être un embarras, si l'on considère les nombreux exemples antécédents. Le Jésuite Ribadeneira, compagnon d'Ignace de Loyola, dans la première Biographie qu'il publia de celui-ci, avouait que Loyola n'avait opéré aucun miracle, et démontrait par de nombreux exemples que cette circonstance n'atténuait pas la sainteté. L'ouvrage de Ribadeneira parut en 1592. Quelque temps après, on trouva nécessaire de faire d'Ignace de Loyola an saint; et alors, en 1612, le même Ribadeneira publia sa biographie abrégée qui fourmille de miracles. Vraiment! pensez à Otrépiev; nous ne vous chercherons pas querelle là-dessus.
les latins. Mais qu'est-ce que cela prouve ? En inventant cette fausseté originale sur Cyrille et Méthode, vous vous proposiez sans doute de l'appuyer sur leur voyage à Rome et sur la protection qui leur fut accordée par le pape Jean VIII contre les exigences des évéques latins de Pannonie. Mais est-ce que cela signifie : prêcher le papisme ?
Vous savez très-bien que la séparation de Rome de l'Église universelle (selon vous, la séparation de l'Église orientale de Rome) ne s'est pas accomplie tout à coup, en un jour et à un moment déterminé, mais a eu lieu graduellement; et' qu'à répoque où parurent les apôtres slaves, cette séparation n'était pas entrée dans la conscience de l'Église comme un fait accompli. Vous savez aussi qu'au neuvième siècle, le papisme, tel que vous l'entendez, n'existait pas, ou n'existait qu'en germe, et que les prétentions à In suprématie et à l'infaillibilité ne se sont développées que beaucoup plus tard, et ne se sont définitivement formulées qu'au seizième siècle. Même les écrivains latins quelque peu sérieux et consciencieux en conviennent.
Comment donc Cyrille et Méthode ont-ils pu prêcher le papisme ?
Permettez-moi de faire une comparaison et de vous soumettre un argument parfaitement analogue au vôlre.
A l'époque de la première république française, le Général Bonaparte, général en chef de son armée, donnait des ordres et recevait des rapports de ses subordonnés qui servaient comme lui la république wic et indivisible. Ces rapports et ces ordres prouvent-ils que les lieutenants du général Bonaparte, qui n'ont même pas vécu jusqu'à son consulat et qui ont péri en Italie et en Egypte, recon-
naissaient dans leur général Tempereur Napoléon 1"?
Et pourtant, entre les dignités dégénérai et d'enopereur, la distance est moins grande qu'entre la primauté d'honneur de l'évêque de Rome et la suprématie d'un roi pontife infaillible.
Vous voulez nous assurer que l'Église latine est nonseulement favorable aujourd'hui à l'usage de la langue slave pour Toffice divin, et aux rites de l'Eglise orthodoxe, mais qu'elle a toujours été bienveillante pour nos cérémonies religieuses. Le projet séculaire de convertir les ortho^ doxes au rit latin est appelé par vous t une assertion gratuite. » (Depuis longtemps, il est convenu chez vous d'ignorer l'histoire de V Union, en attendant que vous réussissiez à la recomposer.)
Pour preuve, vous citez la célèbre bulle de Benoît XIV qui commence par ces mots : Allatœ sunt. Nous avons déjà entendu cela plusieurs fois et nous n'avons pas été le seul. Le procédé est connu. Quand les consuls étrangers portent à la connaissance de la Sublime Porte le retour périodique en Bulgarie et en Macédonie des pillages, des massacres, des incendies, des profanations d'églises, le sultan manifeste d'ordinaire son étonnement et s'appuie, pour sa justification, sur les firmans suprêmes qui garantissent aux chrétiens la liberté individuelle et de conscience. Le chef des vrais croyants en Occident a fait et fait la môme chose. La différence consiste seulement en ce que le sultan voudrait peut-être en effet garantir ses sujets chrétiens contre le fanatisme des musulmans; mais, il n'a pas [ibur cela de force suffisante ; tandis que les papes, à l'époque de leur toute-puissance, toléraient les persécutions sciemment et avec préméditation. On comprend facilement qu'aujourd'hui
ils voudraient se débarrasser des souvenirs gênants de cette époque ; mais comment y réussir?
Nous avons déjà vu que la pratique de l'Église latine distingue, dans les bulles et les décrets des pontifes de Rome, pour ainsi dire, deux courants : un courant libre et un autre forcé ou extorqué. Nous avons vu aussi que ce qui est réputé aujourd'hui libre peut être attribué demain à la violence, et vice versa. Il y a eu môme des exemples que, sans attendre le lendemain, là où le pape protestait de Tind(^pendance de ses paroles et de ses actions^ ses serviteurs déclaraient au monde qu'il subissait une pression étrangère, et que, dominé par la crainte ou le calcul, il ne disait pas ce qu'il pensait et ne faisait pas ce qu'il voulait. Ainsi Clément XIV déclarait hautement que plusieurs de ses prédécesseurs avaient confirmé, contre leur gré, les privilèges de la Compagnie des Jésuites, mais que lui la dissolvait librement et sous l'inspiration du Saint-Esprit ; mais^ en môme temps, les Jésuites assuraient et assurent encore aujourd'hui que c'est au contraire les papes précédents qui avaient agi librement et que Clément XIY cédait à des menaces. Un peu plus tard, le Jésuite polonais Benislawski répandit le bruit que Pie VI, conversant avec lui en particulier, avait approuvé à deux reprises et d'une manière décisive le rétablissement de l'Ordre en Russie {approboy ap^ p'obo). Ayant appris cela, le pape l'expulsa de Rome comme un imposteur, et nia solennellement les paroles qui lui étaient attribuées, dans une épître spéciale répandue de toutes parts. Il semblerait que c'est assez. Mais les Jésuites déclarèrent alors et répètent aujourd'hui dans l'histoire de leur Ordre que ce n'est pas leur confrère qui avait menti, mais le pape, que les circonstances avaient forcé à se dédire.
Qui faut-il croire? Qu'est-ce qui eat octroyé et qu'est-ce qui es£ extorqué? Où est la limite de la libre action, et où commence la violence? 11 est bien entendu qu'on ne nous donne pas et qu'on ne nous donnera jamais une mesure extérieure de la liberté ni un indice certain de la violence; d'ailleurs, cela est plus habile. A quoi bon se fermer toute porte à la retraite?
On appliquait de tout temps la même tactique aux Slaves orthodoxes. Dans la masse des bulles, décrets et épUres émanés de Rome, on trouve en effet quelques documents favorables à la liberté de la langue et du rit religieux; mais on en voit aussi beaucoup qui justifient les persécutions et les provoquent môme. Les écrivains latins ont beau jeu aujourd'hui de citer tantôt les uns, tantôt les autres. Le malheur a voulu seulement que jamais la pratique ne prenait en considération les premiers et qu'elle adoptait toujours pour guide les seconds; on ne peut le contester. Les faits historiques ne sont pas ce que sont les bulles des papes. Gela avait lieu de tout temps et cela a continué toujours tant que l'Église romaine a eu le pouvoir d'opprimer. Qu'exigez-vous maintenant de nous? Vous voulez que nous consentions à accepter pour l'expression exacte des désirs libres et des intentions réelles des pontifes romains ce qui n'est que des actes de la première catégorie; vous voulez nous assurer que tout ce qui s'effectue contre eux se faisait à l'insu des papes et en dépit de leur volonté; comme, par exemple, en Russie, au commencement de ce siècle, les Jésuites convertissaient au latinisme les comtesses et les princesses russes, soi-disant à l'insu et en dépit du Général. Enfin vos écrivains modernes insistent sur ce que, si les papes se sont réellement écartés du système
général de condescendance propre à TÉglise latine, nous aurions tort, même dans ce cas, de les en accuser, car des écarts de ce genre leur étaient extorqués par Timportunité des prélats polonais. -
C'est ainsi qu'au moyen de deux ou trois feuilles de papier, on croitpouvojr fermer les blessures encore saignantes de la Russie occidentale et de l'Ukraine.
Pourquoi ne pas supposer Tinverse, à Texemple même des Jésuites? Une autre explication me parait plus probable. Je ne nie pas que quelques papes, surtout dans les temps les plus reculés, et quand les traditions catholiques n'étaient pas entièrement éteintes en Occident, n'aient fait quelque fois une certaine opposition à l'exclusivisme rigoureux qui dominait dans leur Église ; mais c*était des exceptions ; généralement parlant, l'emploi de la langue slave pour le service divin et les cérémonies orthodoxes ont toujours été profondément anthipatiqucs à toute la hiérarchie latine, depuis le pape jusqu'au dernier curé de paroisse ; cette hiérarchie savait que, tant que le peuple conserverait son ancien rit, il serait entièrement attaché à son ancienne foi, et c'est pourquoi elle s'est efforcée, toujours et partout, d'introduire les formes latiqes, tolérant seulement les Églises unies à titre d'état provisoire(l). Le passage des Slaves de Tortbodoxie au latinisme
(1) CeUe pensée a été formulée par Antoine Possevin dès environ 1599 : « niud considerandum videtur, nam ad tempus jam aliquid catholicîs Hulhenls concedi posset, ut sacrum sive Ruihenice, slve Grsce (sed Rutlienice imprimis) facere possent, ea enim magna videretur commoditas, sensim RuUienos docendi et ad fidem catholicam (stc) alliciendi ut pauïatim a ritibus minus bonis abducti, ut antiquos et legitimos graîcos amplecterentur, ut deinde ai latinum ritum accédèrent. » (Suppl, ad Hist, Ros. Mon., p. 38, 39.)
s'effectuait en deux temps, et, conformément à un système adopté, on avait imprimé à la propagande latino-polonaise une direction conforme. Mais, tout en sollicitant les Russes à passer au latinisme, il fallait en même temps attirer les orthodoxes à Y Union ^ et à cet effet les amadouer, quoique rarement, par la promesse de conserver leur rit ; il fallait aussi de temps en temps refréner le zèle des prêtres polonais et de la petite noblesse, dont Tardeur ne connaissait pas de bornes relativement aux unis. Enfin, dans les temps modernes, quand la Pologne, épuisée à servir la cause du latin^me, eut rendu le dernier soupir; quand, même dans les autres pays, le latinisme fut privé de son appui intime, le bras séculier^ on vit sur la figure du pontife de Rome un sourire de tolérance charitable. Il aurait dû s'arrêter là. Mais, s'étant transformé dans le présent, il voulut en finir avec les persécutions en général et s'avisa de nier tardivement toutes celles qui ont eu lieu dans les siècles passés. C'était déjà beaucoup plus difficile, il est douteux que cela lui réussisse jamais. A notre avis, l'exclusivisme absolu et la persécution représentent le caractère réel du latinisme, tandis que les symptômes de tolérance n'étaient qu'une concession involontaire motivée par le calcul ou l'impuissance. En avançant cela, je puis m' appuyer non-seulement sur une masse de faits indubitables, mais sur les témoignages des papistes eux-mêmes. Je vous ai cité Possevin, maintenant je vais vous citer un auteur moderne dont certainement vous ne récuserez pas l'autorité» Voici ce qu'écrit le comte de Maistre dans son célèbre ouvrage intitulé le Pape :
• Au neuvième siècle, le pontife trop facile Jean VIII (c'est ainsi qu'on a qualifié le pape qui prit le parti de
Cyrille et de Méthode contre les évêqucs latins) autorisa les Slaves à célébrer l'office divin dans leur langue maternelle, ce qui certainement étonnera chacun qui lira sa lettre 195% dans laquelle il reconnut lui-même les inconvénients (Tune pareille tolérance. Grégoire VU s'empressa derapporter cette autorisation^ mais il était trop tard pour la Russie et nous savons comme il en coûta cher à ce grand peuple.»
Je Tavoue, il me semble que le comte de Maistre était plus intimement initié à la politique de Rome que moi et même que vous, et comprej)ait son esprit mieux que nous deux.
D'ailleurs, quel que soit le sentiment de vos pontifes à l'égard de notre langue ecclésiastique et de nos cérémonies, ce n'est pas notre aflaire, mais pour eux, c'est affaire dégoût; ce sentiment ne peut avoir d'influence sur nos rapports avec eux, ainsi que sur notre manière de voir au sujet du latinisme. Qu'ils exaltent l'antiquité respectable de la liturgie orthodoxe et admirent la beauté sévère de notre langue ecclésiastique — ni ces épithètes flatteuses ni même l'usage irréprochable des caractères ecclésiasticoslaves que vous possédez dans une telle perfection (1) ne pourront masquer, même aux yeux de la pieuse Moscou, les différences profondes, radicales, irréconciliables qui existent entre l'Église et le latinisme ; ce que c'est que le latinisme et pourquoi nous le repoussons, feu Khomiakoff l'a exposé dans des brochures qui vous sont bien connues. J'affirme qu'elles vous sont connues, parce que tous vos écrivains se sont donné le mot pour ne pas en parler. Ils
(1) L'original de la lettre du P. Martynov au rédacteur du Jour était écrit en caractères slaves anciens.
entrent volontiers en lice avec StourdzaetSouchkoY,maisils gardent le silence avec Khomiakov; c'est sage et prudent Je pense même que, s'il vivait encore, vous n'auriez pas donné lieu à ces entretiens. Je ne connais pas de définition plus profonde e.t plus complète du latinisme. Mais il vous a plu de supposer que, sous ce nom, nous entendons seulement et exclusivement le rit latin. Vous insistez sur ce que c'est seulement notre attachement aveugle à notre rit ecclésiastique qui nous empêche de nous jeter aux pieds du pape, et vous reprochez au rédacteur du Jour (si toutefois ce n'est pas une plaisanterie) • de confondre la foi avec le rit, l'essentiel avec l'accessoire. • Chacun est libre de penser ce qui lui plaît. 11 paraîtrait que c'est, de votre part, une erreur invincible, comme disent vos théologiens ; et je ne chercherai pas à vous convaincre,
L'Église latine, dites-vous, est la seule au monde qui réalise Tidéal de l'unité, et se distingue de toutes les autres confessions par la force urti/îanle, 11 est bien entendu que vous voyez là dedans un indice de la grâce divine qui la remplit. Nous avons aussi entendu cela plus d'une fois , non-seulement des latins, mais, à notre étonnement, aussi de quelques-uns de nos coreligionnaires qui t avaient quitté un rivage et n'avaient pas abordé à Tautre, » se détachaient mutuellement de toute religion, comparaient et pesaient leurs qualités et, se croyant exempts de passions, s'érigeaient en juges de tout ce que la foule adore. — C'est, dansson genre, un jeu innocent dont jusqu'à présent beaucoup parmi nous aiment à s'amuser dans leurs moments perdus.
1/unité dans le domaine de l'Église peut se rapporter à la doctrine et à la vie. L'unité dans la doctrine signifie la
définition précise et Timmuabilité des dogmes. Dans la vie, Tunité signifie la concorde et la charité. Chez vous, il n'y a ni Tune ni Tautre. Vous nous indiquez des dissidents parmi nous ; c'est-à-dire ceux dont les opinions divergent sur la manière de se signer, sur la forme de la croix, sur le chant double ou triple ù^ Alléluia et autres sujets analogues; tandis que moi^ je vous aurais proposé, si je ne craignais d'aller trop loin, de faire des recherches, dans votre théologie latine, sur des questions plus importantes, comme, par exemple, sur l'action de la grâce divine sur la volonté humaine, ou sur la question du pape comme chef de l'Église. Jetez un coup d'œil sur les œuvres des partisans du B. Augustin et sur celles des Molinistes ; relisez Bellarmin et Bossuet, et voire unité tant vantée s'effondrera pour faire place à la confusion la plus étrange. Sur chaque sujet, vous trouverez au moins deux doctrines qui s'excluent mutuellement, et, entre elles, une quantité innombrable d'opinions qui passent de l'une dans l'autre. Repassez ensuite, par ordre historique la série des bulles et des censures papales sur ces mêmes questions, et vous vous heurterez à des contradictions palpables alternant avec des équivoques préméditées; sans recourir à des explications plus étendues, la comparaison de ces documents vous dévoilera le procédé d'après lequel la chancellerie du Vatican compose les dogmes. Vous comprendrez pourquoi les bulles des papes n'ont presque jamais terminé les disputes suscitées ; pourquoi les partis mécontents continuaient tous, sans s'en embarrasser, à défendre les doctrines condamnées (1); pourquoi les incertitudes
(1) Nous en avons donné quelques exemples dans Panalyse do Touvrage de Busenbaum ; en voici encore un : Le célèbre théologien jésuite Diana dit^ en. analysant une question sur laquelle on avait proposé deux solu-
duraient des siècles entiers et dégénéraient en controverses interminables; pourquoi, enfin, les papes, dans le but de mettre fin au scandale, recouraient si souvent à un moyen habituel à TÉglise de Rome, quoique étrange, c'est-à-dire safis avoir vidé la question essentiellement publiaient des défenses rigoureuses d'écrire, de discuter et de parler sur les sujets douteux. Le moyen, nous Tavouons, est très-simple; mais, 1" pour l'appliquer, l'infaillibilité n'est pas nécessaire; et, 2^ il est le triomphe de la discipline et non de la force unifiante telle que la comprend l'Église. Crier à une assemblée : Paix ! ne veut pas dire : Y rétablir l'harmonie et fonder l'unité. A l'époque actuelle, les questions théologiques, qui ont tant remué le monde latin dans les siècles passés, sont reléguées aux archives et réservées aux hommes spéciaux; mais, sous l'apparence d'une indifférence générale, existe le même chaos dans les idées sur les sujets le plus graves qu'enseigne TÉglise. Je ne parle pas des millions d'hommes qui sont comptés parmi les catholiques et qui ne croient à rien. Je ne parle pas non plus de ceux qui s'intitulent eux-mêmes catholiques et qui regardent le papisme comme une institution qui a fait son temps. Mais essayez de questionner quelques-uns, pris au hasard, parmi les catholiques proprement dite qui se prononcent sur leur Église sincèrement et sérieusement, qu'ils soient des hommes éclairés,
tions^ Tune afûrmative^ l'autre négative : « Mon opinion penche pour la négative; il est vrui que trois papes ont résolu la question dans le sens uffirmatif ; cela prouve qu'ils soutenaient l'opinion affirmative ; mais il no s^ensuit pas que la négative ne soit également probable et admissible en pratique. » Dans un autre endroit^ le môme savant^ réfutant une sentence (lu pape, répète la même pensée : « Je ne nie pas que le pape l'ait réellement du en qualité de chef de l'Église; mais toujours est-il qu'il l'a dit dans le cercle de sa probabilité. » Cest-à-dirc dans la mesure où ses arrêts sont probables. (EllendorlT, p. 172-175.)
je yeux bien même des ecclésiastiques ; tous diront sans doute d'une voix que le pape esfle chef de l'Église et infaillible ; mais allez plus loin et continuez l'interrogatoire.
Alors, vous entendrez dire à Tun que l'Église est convenue de reconnaître au pape l'infaillibilité, c'est-à-dire le droit de résoudre définitivement les questions soulevées, sans quoi les controverses n'auraient pas de fin ;
Un autre vous répondra que les décisions du pape sont réellement infaillibles^ mais seulement dans les cas où elles sont confirmées par le consentement de toute t Eglise ^ tacite c'est-à-dire présumé, ou positivement exprimé sous une forme déterminée ;
Un troisième déclarera que l'Église n'est autre chose que l'entourage du pape ; qu'il en est l'organe unique ; que sa parole est la parole de l'Église ; et que, comme elle est en elle-même absolument obligatoire, elle n'exige pas et même n'admet pas de confirmation ultérieure.
Si vous désirez passer à la question sur ce qui peut être nommément l'objet d'une définition infaillible, vous en* tendrez dire que le don de l'infaillibilité s'exerce seulement dans les définitions en matière de foi, c'est-à-dire sur les dogmes, mais ne s'étend pasà la solution des questions de fait. Cette doctrine a été adoptée, entre autres, par les Jésuites, en Chine et au Japon, pour se soustraire, en s'y appuyant, à l'autorité des bulles papales qui condamnaient les cérémonies païennes tolérées par eux. Mais vous entendrez aussi que les définitions des papes sont infaillibles et obli-« gatoiresau même degré relativement aux questions de fait, et que quiconque admet sur ce sujet quelque distinction ébranle l'autorité des vicaires du Christ. 11 est arrivé que cette doctrine a élé soutenue également par les Jésuites,
non en Asie, il est vrai, mais en France, lorsqu'ils faisaient tous leurs efforts pour faire passer les Jansénistes pour des hérétiques.
Vous aviserez-vous de rechercher comment les catholi • ques proprement dits comprennent les rapports du pouvoir spirituel avec le pouvoir temporel^ et vous serez en présence de trois doctrines.
En voici u' e : Le pape, en qualité de chef de TÉglise, a reçu d'en haut une autorité spirituelle sans laquelle le pape est inconcevable. Le pouvoir temporel, dans les limites du territoire romain, n'est qu*un fait historique; il ne constitue pas un attribut essentiel de TÉglise, c'est pourquoi il ne lui est pas absolument indispensable. Le pouvoir civil, en général, sous toutes ses formes (c'est-à-dire royale, nationale, etc.), tire sa source de Dieu, et c'est pourquoi il ne dépend pas du pape et ne lui est pas soumis.
Voici une seconde doctrine , ou plutôt une nuance de la première : Sans indépendance politique, la suprématie spirituelle est impossible, et c'est pourquoi le pouvoir temporel du pape comme souverain, dans les limites du territoire romain, est une condition essentielle et indélébile de la constitution même de l'Église.
Voici une troisième doctrine : Tout ce qui émane de Dieu passe par son vicaire sur la terre ; c'est pourquoi le pouvoir en général ^ c'est-à-dire tout pouvoir sans distinction, se concentre dans le pape; ensuite, passant, par délégation, de lui aux évoques et aux souverains, il se divise en pouvoir spirituel et temporel; mais les représentants de Tun et de Tautre, en qualité de plénipotentaires du pape dans deux sphères distinctes, lui sont soumis absolument; et c'est dans cette soumission que le pouvoir spirituel et le pou-
voir temporel puisent leur justification et la base de leur légitimité.
Je parle des opinions et de la manière de voir, non des luthériens, des anglicans ni des orthodoxes, mais de ceux que Ton nomme catholiques; toutes ces opinions se rencontrent dans les limites de T Église latine, dans son sein et non en dehors. Chacune y a ses représentants, qui se croient de vrais croyants, étant considérés comme tels. L'Église elle-même ne Tignore pas et ne se décide pas à sortir des contradictions qui Tenlacent. Elle ne s'y décide pas, parce que l'inconséquence de toutes les écoles qui s'y trouvent, à l'exception d'une seule, la plus essentielle, que l'on appelle ultramontaine, est trop évidente; et l'ultramontanisme luimême, par une conséquence logique, touche de près à l'absurde. Telle est aussi la situation sans issuede l'Église latine, relativement à la grâce, (ci également il lui reste à choisir entre le scandale de l'apostasie et le scandale de l'absurde ; aussi s'abstient-elle de choisir. Où donc est l'unité?
rermettez-moi de vous rappeler une observation que j'ai vue dans une des Revues de Paris, dans un article écrit par une Anglaise remarquablement intelligente, établie depuis longtemps en France : t Le parti clérical ne cesse pas de reprocher au protestantisme son absence d'unité et la quantité de sectes qui le divisent. Il est impossible de nier ce fait, surtout en Angleterre et en Amérique ; mais il suffit d'examiner plus attentivement la société contemporaine pour se convaincre qu'en France, même dans les cercles qui se considèrent comme vrais croyants, il n'y a pas plus d'unité et de concorde. La difTérence est que, dans les pays protestants, chaque doctrine nouvelle qui parait, chaque opinion même, se fait immédiatement connaître et, se se-
parant intérieurement de TÉgli^e dominaDle, s'affermit effectivement par une scission de bonne foi. En France, on ne prend pas cette peine. LMnvention religieuse s'est épuisée, et les faibles rejetons des anciennes doctrines se sont flétris depuis longtemps et se sont étiolés dans une indifférence générale. Il est certain que la quantité des sectes et la variété des doctrines s'éloignent de l'idéal évangélique sur un pasteur unique et un seul troupeau. Mais la réalisation de cet idéal, supposant la sincérité et la logique, les sociétés protestantes en sont peut-être plus rapprochées que les latines. » Si je me croyais le droit de parler de mes observations personnelles, j'aurais ajouté que cette remarque est appliquable à l'Italie, à la Belgique, au même degré qu'à la France.
Dois-je parler du côté pratique de TÉglise romaine et de l'unité dans la vie? Vous savez vous-même que toute son histoire présente une lutte scandaleuse et non interrompue des ordres monastiques entre eux, et de tous les ordres monastiques contre les évêques. Où donc est la concorde^ L'uniformité extérieure, si séduisante pour ceux qui ne savent pas distinguer l'uniformité de l'unité, et qui n'ont jamais sérieusement étudié les doctrines et le côté pratique du latinisme, est entretenu, dans le clergé, par une discipline despotique, et, dans les masses, par l'indifférence. Je ne vois encore là rien qui soit digne d'envie. Rappelez-vous ce qui se passe sous vos yeux. Le pape publie une encyclique avec une longue énumération de toutes les thèses qu'il croit contraires à Dieu. Le ministre des cultes, en France, la condamne et la France se soumet à l'arrêt de son ministre. Le roid'Italie enlève au papeles deux tiersdes Étatsde l'Église. Le pape proteste, fulmine, excommunie, et l'Italie étend
la main vers le dernier tiers. Tout cela se passe dans des pays constitutionnels, où les gouvernements ne peuvent pas longtemps marcher en opposition civec les conventions et Topinion de la majorité. Â quoi donc pensez-vous? Si vous avez un tel superflu de force unifiante, que n'unissez-vous d'abord la France et P Italie ? Il me semble que cela devrait être le premier soin du pontife de Rome, qui est menacé de rester bientôt non-seulement sans troupeau , ce qui ne serait encore rien, mais sans baïonnettes françaises et surtout sans budget, ce qui est beaucoup plus grave pour lui.
Vous assurez que chez nous, en Russie, t la figure sombre des dissidences grandit chaque jour » et vous affirmez comme une vérité incontestable que si elles avaient une hiérarchie reconnue, elles auraient détaché, en dix ans, de l'orthodoxie toute la classe des paysans, toute celle des bourgeois et même une partie de celle des négociants. Comme tout cela parait clair, vu de la rue des Postes, nM8 !
Plus bas, vous comparez le latinisme à l'orthodoxie et vous accusez cette dernière d'impuissance intérieure, d'absence de prédication libre, d'insignifiance des résultats, de pusillanimité, d'absence de fruits de vie spirituelle et de formalisme mort.
Pour preuve, vous citez Béluslin, et vous avez sans doute en vue non-seulement son article publié dans le Jour^ mais aussi son célèbre ouvrage sur 4a situation du clergé orthodoxe séculier en Russie. Qu'y avez- vous trouvé?
Il est certain que vous avez dû y voir que le clergé des paroisses n'est pas garanti sous le rapport matériel ; qu'il est peu développé sous le rapport intellectuel, faute de ressources civilisatrices ; que le système de son éducation
et de son organisation en constitue une caste ; qu*il n*est pas assuré contre l'arbitraire des supérieurs, et qu'il est loin de répondre à sa vocation, relativement à ses devoirs. Tout cela est la vérité, quoique ce ne soit pas la vérité entière, mais seulement une face du tableau, celle justement que l'auteur a jugé nécessaire de mettre en évidence. Et ce sont, selon vous, des preuves contre notre foi ; ce sont des données pour la comparaison de l'Eglise avec le latinisme! Je m'étonne que vous n'ayez pas ajouté encore qu'en Russie l'instruction est moins répandue qu'en Belgique; que les tribunaux sont moins habiles ; les chemins de fer moins nombreux; l'or plus rare et plus cher; il aurait été à propos de renouveler l'ancien argument qui a joué un acte si important dans les anciens ouvrages polémiques des propagandistes latins : je veux dire le joug des Turcs qui pèse sur nos coreligionnaires d'Orient'. Alors, vous auriez finalement terrassé l'orthodoxie.
Je n'en prendrai pas la défense, ce n'est ici ni le temps ni le lieu. Chaque sujet inspire d'une certaine manière l'écrivain et le lecteur, et cette inspiration ne peut pas ôtre changée d'un moment à l'autre. Je vous avoue qu'il me répugnerait de passer directement d'une requête calomnieuse à un commentaire sur les Épitres des apôtres, de Busenbaum et du P. Gruber aux Pères de l'Église ; de la casuistique dans la doctrine, et d'une délation dans la pratique, à l'orthodoxie. J'avoue que l'avantage sera, sans doute, de votre côté, si nous mesurons la morale sociale par la quantité de médailles, prétendues miraculeuses, vendues ; si nous acceptons les révélations supposées, les apparitions inventées, et d'autres articles de revenu des Jésuites, pour les indices d'une activité spirituelle ; les in-.
trigues souterraines, pour des exploits apostoliques ; des coups de thé&tre à effet pour des miracles de grâce vivifiante; une excitation artificielle du système nerveux pour une saine piété.
Je me bornerai à faire une seule observation. La littérature étrangère abonde en ouvrages dans lesquels on dépeint, avec des couleurs éclatantes, la décadence de TÉglise romaine, et la situation pitoyable du clergé latin (1). Dans plusieurs de ces ouvrages, on aperçoit la sincérité d* un sentiment d'affliction, la bonne foi de Taccusation et une soif non feinte de la vérité. En comparaison de cet ouvrage, les articles et les livres de Bélustin sont pâles et décolorés (2).
Vos matériaux sont plus variés et plus riches que les nôtres ; voilà une première différence. En voici une seconde : dans les articles et le livre de Bélustin, nous avons reconnu la vérité et nous avons intérieurement remercié Tauteur qui a eu le courage de la dire ; tandis que vous opposez à toute accusation une dénégation systématique et
(1) Pour exemple^ j'en citerai un seul : De F état du clergé en France, par MM. AUignol frères.
(2) Je ne veux pas faire de récriminations^ car je trouve qu'il n'est pas logique de démontrer TiDconséquence d'une Eglise donnée^ par la négligence, Tignorance ou l'immoralité de ses serviteurs. Mais, afin que le lecteur ne pense pas que je m'en abstiens faute de preuves, je citerai trois faits : Âu dix-septième siècle, le clergé latin ne pouvait certes pas se plaindre de manquer de ressources; outre cela, il était, sans aucun doute, plus éclairé que les autres classes; il jouissait d'un crédit puissant auprès des gouvernements et des sociétés. A cette époque : 1<> le pape Pie V trouva nécessaire de publier des règlements sévères contre cîericos sodomitas. Les théologiens jésuites Henriquez, Suarez et autres s'en émuren tellement, qu'ils crurent devoir en limiter l'application par des commentaires forcés : tels que, entre autres, ils cherchèrent à démontrer que le pape n'avait en vue que ceux qui étaient coupables de ce péché par récidive, et n'ont pas su prévenir l'ébruitement de leur crime; 2^ ces mêmes théologiens jésuites, parlant des manœuvres légitimes et illégitimes des femmes*
poursuivez les accusateurs comme les ennemis de votre Église : vous ne pouvez agir autrement. Nous regardons la vérité en face, quelque sévère et dure qu^elle soit» parce que, tout en reconnaissant notre imperfection sociale et individuelle, nous ne craignons pas la vérité, sachnot que notre foi est elle-même vérité ; tandis que vous, vous vous détournez de la vérité et prenez la défense du mensonge et de rimposture, car le triomphe de la vérité serait la chute de votre foi.
Vous exigez en faveur des Jésuites le droit de prédication et de controverse avec nous, au nom de la publicité et de la liberté ; vous répétez les paroles du rédacteur du journal le Jour : t Personne n'amènera à son ennemi un homme garrotté et ne dira à son ennemi : Lutte avec lui ; mais il déliera préalablement le garrotté. » Et vous continuez : c II est certain que celui qui est garrotté ce n'est pas vous^ mais nous (c'est-à-dire les Jésuites) ; déliez d'abord le garrotté, ou cessez de combattre, t
Ici, vous passez sur un nouveau terrain et touchez à une
publiques, ont trouvé nécessaire de mentionner dans une catégorie les nonnes qui trafiquaient de leur corps; 3* dans l'énumération des cas où il est permis à un ecclésiastique de se dépouiller de ses habits sacerdotaux, ils ont reconnu nécessaire de comprendre la fréquentation des maisons de débauche; 4* ils ont encore autorisé les ecclésiastiques à distraire une partie des revenus de leur église pour doter leurs filles illégitimes. Ces quatre citations peuvent servir de mesure à la moralité qui régnait à Tépoque Qorissante de la hiérarchie latine. Ce n'est pas dans des pamphlets protestants que je les puise, mais dans les œuvres des théologiens jésuites ; ce n'est pas une anecdote, des cas particuliers, ni des faits, mais des préceptes et des commentaires de préceptes appropriés aux mœurs de la classe en général. (Ânt. de Escobar, hb. Th, moral,, etc., tract. I, exam. 8, c. ni; Proxis circa mandaturo, et Societate Jesu doctoribus, p. 901, § 102; tract. VI, exam. 7, p. 103,734, r. r.6. Exam. l,c. v. § 68; exam. 7, c. 6, § 103 ; Filiucius, r. r. 31, c. ix^ xi? 231; Ellcnd,, p. 71, 140^ 2i2, 44.)
question extrêmement grave, une question civile et non religieuse, la tolérance. Permettez-moi d'abord de vous faire une question : Êtes-^ous fondé, vous, Jésuite, à la soulever et à exiger pour les vôtres une liberté de discussion aux mêmes conditions que TÉglise dominante? Je vais faire une recherche, et ce sera la dernière.
Chez nous, en Russie, Antoine Possevin, sollicitant pour lui-même le droit de combattre Torthodoxie, suppliait Jean IV di interdire aux luthériens Centrée de Moscou^ et reçut du tsar Terrible une leçon de tolérance.
A la fin du seizième siècle, la nécessité d'une réforme radicale des Jésuites se faisait sentir partout, au point que plusieurs des Jésuites en convenaient. Alors le général de rOrdre demanda au pape Grégoire XIV d'interdire à tous, sans exception, même aux évêques, aux cardinaux et aux rois, hormis bien entendu le pape lui-même, le général et la congrégation des Jésuites, non-seulement de changer ou de commenter les constitutions de l'Ordre, c mais même d*y faire des objections. •
Après 1610, il se répandit en France, au sujet du meurtre de Henri IV, diverses accusations contre les Jésuites. Leur agent actif, à cette époque, le P. Coton, présenta au procureur général , au nom de la Compagnie, une requête pour autoriser les Jésuites à publier une apologie pour leur défense, et afin qu'il fût défendu à chacun de répondre à cette apologie ou de la combattre» Cette fois, le P. Coton fut évincé.
En 1633 fut renouvelée, en France et en Angleterre, Tancienne querelle qui n'avait réellement jamais cessé entre les évêques et les Jésuites, relativement aux droits et à la juridiction de Tautorité diocésaine; on écrivit une grande
quantité de brochures, de pamphlets et de livres en faveur et contre les privilèges des Jésuites. Mais, grâce à Tintervention de Tabbé de Saint-Cyran (sous le pseudonyme de Pétrus Âurélius) , TafTaire prit une tournure qui leur était défavorable. Alors ils s'adressèrent à Louis Xlil et lui demandèrent un édit royal pour la confiscation des amvres dun adversaire dangereux^ qu'ils n'étaient pas de force à réfuter; et, ayant obtenu cet édit, ils continuèrent tranquillement leurs attaques contre l'abbé de Saint-Cyran.
En 1658 parut un ouvrage intitulé : Apologie des casuistes, par le Jésuite Pirot, qui provoqua, dans tout le clergé français, une explosion de mécontentement* La Faculté de théologie de Paris le condamna, et presque tous les évéques publièrent à cette occasion des mandements. Cette affaire fut exposée par le clergé des paroisses de Paris dans une brochure intitulée : Journal, il n'y avait rien à répoudre, et le confesseur de Louis XIV, le P. Amiat, s'empressa de solliciter un ordre suprême de suspendre le Journal. Je pourais vous citer des centaines d'exemples de ce genre.
Vous sentez que j'ai dû les puiser dans les temps et les localités où les Jésuites jouissaient de plus de crédit, avaient une influence sur le gouvernement, et pouvaient réaliser leurs vues ; ne demandez donc pas que je ieur fasse un mérite de la tolérance qu'ils manifestent là où ils n'ont aucun pouvoir, comme, par exemple, en Amérique et en Angleterre. Mais j'irai plus loin et vous prierai de résoudre vous-même une question : Dites, s'il vous était possible maintenant, dans la seconde moitié du dix-neuvième siècle, de trouver un coin de terre où vous pourriez vous emparer de la conscience du souverain et du peuple , ou
introduire une organisation sociale et gouvernementale tout à fait selon vos goûts (comme cela a eu lieu au Paraguay dans le siècle dernier) ; si, là, en ce paradis terrestre, abordait quelque missionnaire anglican et vous demandait la liberté de prédication, Tautorisation de controverse publique avec vous, qu'auriez-vous répondu? D'ailleurs, pour* quoi citer des protestants, lorsque Ton peut se borner au témoignage des ordres monastiques latins, dominicains, franciscains et autres, auxquels les Jésuites se sont efforcés, par toutes sortes d*intrigues, d'interdire rentrée du Japon? Je sais que les Jésuites sont maintenant partisans de la liberté dans les pays où ils ne peuvent pas opprimer leurs adversaires ni même contrôler leurs opinions; mais il y a encore maintenant une contrée peu étendue, indépendante, gouvernée selon le système d'un latinisme rigoureux. Pendant qu'elle existe, voyons un peu ce qui s'y passe. Qu'en pensez-vous? Si une société de prêtres orthodoxes s'établissait à Rome et s'avisait de demander au pape l'autorisation de publier un journal pour la défense de l'orthodoxie et la confusion du latinisme ; de démontrer publiquement que les dogmes de la procession du Saint-Esprit du Fils et de l'infaillibilité des papes sont en contradiction avec l'Écriture et la tradition; si, enfin, cette société se proposait de convertira l'orthodoxie ceux, bien entendu, qu'elle convaincrait, quelle réponse donnerait à cette requête le gouvernement romain? Il n'y a que celui qui reconnaît un principe général et s'y soumet qui peut exiger qu'on le lui applique. Dans le cas présent, tout en restant fidèle à vousmême et au latinisme, vous ne le voulez ni ne le pouvez pas, et c'est pourquoi nous ne vous reconnaissons pas le droit de vous adressera nous au nom de la liberté.
Si nous devons la reconnaître, cette liberté, ou ne pas la reconnaître, la donner ou la refuser, l'accorder sous conditions et à quelques-uns, ou absolument et à tous, c'est notre affaire, dans laquelle vous n'avez pas de voix.
Mon entretien avec vous est fini. J*ai dft involontairement m'arréter plus longtemps sur des sujets qui vous sont plus connus qu'à moi : tandis que personnellement, pour vous, il m'aurait suffi de courtes allusions. Mais vous avez désiré vous-même que votre lettre îdt publiée, et vous avez provoqué la rédaction du Jour à une discussion publique. Maintenant-le public n'a qu'à juger.
Pour terminer, permettez-moi de vous donner un conseil désintéressé. Renoncez à vos tentatives sur la Russie, et n'y cherchez pas de terrain pour vos semailles. Croyezmoi, ici, il n'y en a pas. Ce n'est pas en vain que dès 1 57 1 , un de vos pontifes , Pie Y, écrivait au sujet des Russes : c Jene veux avoir aucune relation avec un peuple si sauvage » {cum tamferis gentibus). Pour votre consolation, vous pouvez répéter les charitables paroles de votre pasteur.
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